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CHAPITRE PBÈEJIIKK. 

Féodalité en Allemagne. — Kxicnsion du servage. 

Le système féodal, loi qu'il nous a apparu en France, pro- 
duisit ce double résultai : 1 qu'il suspendit, pour ainsi dire, 
les hommes libres, les uns aux autres, par un vaste lien hié- 
rarchique; 2 qu'il détermina et entraîna, si ce n'est la ;;é- 
néralisalum, du moins lexlensmij du servage sur une plus 
grande échelle, 

Or y ce fait n'est pas seulement particulier à la France. 
L'ideiUiticatioD de l'homme avec la terre, issue chez les bar- 
bares de l'amour exclusif de la propriété, se développa égale- 
ment dans toute l'Europe occidentale. Parlant, la rnoditica- 
T. II. 1 
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lion de l'esclavage qui résulta delà fé^lalité en France, nous 
devons la rencontrer, quoique à des degrés différents, dans 
les autres nations do rOccidenL Conum «rit, en effet, un même 
principe n'engendrerai t-il pas les mômes conséquences? 

Biais, à cause de cela, nous jugeons inutile d'exposer ici la 
formation du système féodal dans chaque nation européenne; 
ce que nous avons dit de la France à ce sujet, étant vrai de 
rOccidenl tout entier* Partout la féodalité ne se constitue 
que par l'absorption du pouvoir royal au profit des grands 
propriétaires. Partout s'établit entre ces propriétaires une ré- 
ciprocité d'obligations mesurées à la valeur des fiefs, et source 
de la vassalité et de IVrière-tassalilé. Le principe général de 
la transformation de l'esclavage en mv\ âge étant donc connu, 
nous nous bornerons, pour les autres nations, à indiquer sim- 
plement les traités caractéristiques de la féodalité, et les évé- 
nements extérieurs qui contrarièrent ou favorisèrent l'in- 
fluence que nous lui attribuons; puis, étudiant dans chacune 
de ces nations l'état des classes serviles durant la période 
féodale, nous chercherons à démontrer qu'alors l'esclavage 
n'était encore en droit ou en f:iil qu'un véritable servage. 
C'est ainsi qu'il deviendra évident pour le lecteur, comme 
pour nous, que dans loute l'Europe le régime féodal ne put en- 
chaîner les hommes libres eux-mêmes qu'en affranchissant les 
esclaves, d'oii sort cette conséquence que nulle liberté B est 
possible là bii la majorité est encore dans la servitude. 

Après la France, occupons-nous de l'Allemagne. 

Sous plusieurs rapports l'Allemagne, a partir de la dynastie 
mérovingienne jusqu'au moment où se démembre l'empire de 
Charlemagne, présente les mémos phénomènes que la France* 
C'est de la race des rois francs que, pendant celle période, 
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sortent les rois d'Allemagne. Fà aussi, comme en Franco, 
cooxistenl a Té lai do lui le permanente, la monarchie el la- 
risloeralie territoriale. Dans les deux pavs se manifestent des 
institutions analogues, 11 paraît cependant qu'en Allemagne 
la royauté résista plus Ion;; temps aux envahissements succes- 
sife de l'oligarchie. Nous avons vu qu'en France, Cliarlemague 
ne put rattacher directement au houe que les grands vassaux 
auxquels il accorda des terres, des domaines, soit héréditai- 
rement, soit à vie, soit encore sans aucune stipulation, ni 
règle, de manière qu'on pourrait dire qu'il ne parvint à 
établir l'unité générale qu'en taisant participer la liante aris- 
tocratie à son pouvoir, Cette politique n'était, du reste, que 
le développement de celle appliquée déjà par Charles Martel 
et Pépin. En Germanie, au contraire, Faction monarchique 
exercée par Charleinague embrassa tous les degrés de l'aris- 
tocratie territoriale; de turbulente, de désordonnée qu'elle 
eiail auparavant, elle fut régularisée, organisée hiérarchi- 
queiuent, et depuis les grands vassaux jusqu'aux derniers, 

tout se groupa autour du troue par un serinent de lidélilé 
prêté dès lors exclusivement au monarque. Ce qui prouve 

qu'en Germanie la royauté avait des racines plus profondes 
qu'en France, c'est que Charleinagne pul, sans danger, mor- 
celer des duchés dont les titulaires trop puissants lui ins- 
piraient de l'ombrage. 

Cette prépondérance de la royauté sur L'aristocratie se pro- 
longea même après Charlemagne. Pour mieux concentrer 
l'autorité entre leurs mains, les empereurs donnèrent grand 
nombre de duchés à des membres de leur famille, eu même 
temps que, pour empêcher l'hérédité des bénéfices, ils main- 
tenaient le privilège de conférer les duchés et principautés 
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vacants par suite de décès ou tir condamnations solennelles. 
C'est ainsi qu'en Allemagne l'établissement de la féodalité y 
fui plus relardé qu'en France. Sans doute, immédiatement 
après Charlemagne, la tendance féodale se produit visible- 
ment par la recomposition de ces duchés, que cet empereur 
avait partagés ; mais toujours est-il que l'hérédité des fiefs 
trop puissants, marque vraiment consiiiuiive du système féo- 
dal, n'apparaît encore nulle part. C'est au \T siècle seule- 
ment que, suivant Wippo, Conrad-Ie-Salique permit la 
transmission des fiefs. Après Conrad, les barons, profilant de 
la lutte continuelle et acharnée que les souverains de l'Alle- 
magne soutenaient avec les papes, arrachèrent, de gré ou tle 
force, l'hérédité des bénéfices, qu'ils [Mirent transmet Ire dès 
lors à leurs héritiers mâles et femelles et même à leurs colla- 
téraux, de sorte que le régime féodal, en Allemagne, n'acquit 
une organisation parfaite qu'au xif siècle. De celte époque, 
seulement, date le code des tiefs, dont le jurisconsulte Hugo- 
liuus passe pour avoir rédigé, sous Frédéric I r , les deux pre- 
miers livres \ 

Or, s'il est vrai, comme nous le croyons, qua l'égard de 
l'Europe tout entière, la féodalité a été la principale cause de 
la transformation de l'esclavage pur en senaj;e, il est é\ident 
qu'en Allemagne, où le régime féodal ne lut constitue qu'au 
xi i" siècle, l'esclavage dut se modifier plus lentement qu'en 
France* Mais, ceci admis, nous sommes loin de penser, mal- 
gré les apparences contraires, qu'en Allemagne l'esclavage 
personnel ait pu se maintenir aussi longtemps que le préten- 
dent quelques auteurs, qui, suivant nous, n'ont pas saisi as- 



i Kuuï. fléivlutioHSi tout. I pag. îîïW, 
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sez pmêmm l'influence de l'organisation féodale sur cet 
escla\aj;c Dans son liish iirt- de Lorraine, dnm Cahncl sou- 
tient et démontre, par une série de chartes, que la servitude 
pure était encore très commune en Lorraine aux xi p et \ïf 
siècle « Les esclaves, dit-il, ne pouvaient ni tester, ni pa- 
« raître en justice, ni disposer de leurs enfants; ils avaient 
« cependant Unir péexile dont ils étaient maîtres. Leur corps 
« élait à leur seigneur; on les donnait, on les vendait, on les 
« éé!ÙITi;;eail, on les laissait par testament, on les dévouait 
« au service des églises, sous un certain cens annuel, pour 
« marque de leur dévouement et de leur servitude- » 

À s'en référer littéralement à ce passage, il faudrait croire 
qu'en Allemagne non seulement la transformation de l'escla- 
vage en servage s opéra plus Lard qu'en France, mais que le 
système féodal ne produisit pas les conséquences que nous lui 
attribuons généralement. Efy en effet, quelque lenteur que 
la féodalité ait mise a s'organise? en Allemagne, elle était vé- 
ritablement établie au xif siècle, ainsi que nous Taxons 
prouvé plus haut; m\ uiilà dom Cal met qui avance qu'à cette 
épnqur Lcsclavage pur était encore très nmimiiu en Lorraine. 
Gomment soutenir dès lors avec fondement que le système 
féodal, en Allemagne comme ailleurs, ne put enchaîner les 
hommes libres qu'en affranchissant les esclaves? En d'autres 
termes, est-il possible de démnulrer que, mal;;re les nom- 
breuses chartes qui parlent d esclaves purs, durant la période 
féodale de l'Allemagne, ces esclaves ne pouvaient être et n'é- 
taient en fait, autres que des serfs? Oui certainement. 

Quand nous disons que l'organisation féodale détermina 

J Tome III, pag, 176. 



10 ïilMOlKfc 

dans l'Europe entière la transformation de l'esclavage pur en 
servage, nous considérons cette organisation aussi bien dans 
son principe que dans les suites qui en dftoulèrcnl fata- 
lement. 

En vertu de sou principe, le système féodal rallacba tous 
les hommes à la terre et déplaça par cela même le pouvoir 
du riiomme sur l'homme ; j'en tonds (pie l'homme chercha dèg 
lors Lien plus à s'approprier lu sol que son semblable. Celte 
prédominance accordée au sol dut nécessairement enlrainur 
ce résultat ; qu'un mai Ire, un propriétaire, tout membre en 
un mot de la hié rare lue féodale appliqua ses esclaves à la 
terre, expression exclusive de sa valeur, au lieu de s'en servir 
comme de simples instruments de ses caprices ei de ses pas- 
sions individuels. De cette manière L'esclavage domestique 
disparut presque entièrement, et fui remplacé parl'e&lavage 
rural qui, nous lavons dit, équivalait en réalité au servaije. 
Autre conséquence du système féodal et qui témoigne aussi 
de la nécessité où se trouvaient les maîtres ou de faire de 
leurs esclaves des colons, des serfs, ou tout au moins des es- 
claves agricoles. Il esteertain que la féodalité ne put s'établir 
que par l'absorption des petiies propriétés par les grandes, 
soit que ceux qui ne possédaient pas un domaine assez im- 
portant pour constituer un bénéfice le remissent eux-mêmes 
entre les mains des puissants, soit que ceux-ci sen empa- 
rassent parla force en s'appuyant du droit de guerre. Que 
dut-il advenir de ceci? que les grands vassaux, les détenteurs 
des immenses domaines concentrèrent forcément tous leurs 
esclaves dans la culture de ces domaines, de façon que même 
alors il faut reconnaître que si, endroit, ces eslaves restaient 
vendables isolément de la terre, ils échappaient eu réalité a 
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la servitude personnelle el participaient, sous ce (support, à 
lu position des colons et des véritables serfs* 

Qu'importe donc qu en Allemagne le servage légal ait été 
moins généralisé q n'en France à l'époque féodale; qu'importe 
qu'il résulte de nombreuses chartes, qu'il \ avait encore beau- 
coup d'esclaves purs au m* siècle; ce que nous disons, à sa- 
voir, que le système féodal transforma L'esclavage en servage, 
reste vrai, si nous établissons que les esclaves dont il s'agit 
sont des esclaves agricoles, et parlant des hommes dont la po- 
sition se confond eu définitive avec celle de serf. C'est G6 que 
nous allons essayer de faire. Et d'abord constatons un point 
essentiel en ce qui touche l'Allemagne: c'est que l'esclavage 
domestique que nous avons vu presque s'effacer après la con- 
quête même, dans les pays occidentaux, ne dut jamais cons- 
tituer qu'un t'ait rare et exceptionnel au-delà du Rhin. De 
cela il y a deux raisons, tirées, la première, des mœurs rudes ^t 
grossières qui se maintinrent longtemps chez les Germains; la 
seconde, des invasions incessantes que les Slaves et les Hon- 
grois exercèrent en Allemagne a partir surtout du \' siècle. 
Est- il présumable, je le demande, que des hommes habitant 
des cabanes de bois, séparées les unes des autres au milieu 
des forêts, et obligés de repousser à chaque instant des peu- 
ples [dus barbares qu'eux encore, aient attaché un grand prix 
à l'esclavage domestique? Que Ton songe que les premières 
villes qui s'élevèrent en Allemagne n'apparurent qu'au xr siè- 
cle, sous Uenri-roiseleur, el qu'elles ne ressemblaient qu'à 
des camps retranchés, destinés à abriter le cultivateur contre 
l'invasion des Slaves. Tout porte donc à croire que là Tesla- 
vage personnel, dont l'esclavage domestique est la forme la 
plus sensible, n'atteignit jamais qu'un développement fort 
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médiocre, el que ce qui prédomina surtout, ce fut le cohmat, 
le servage sous différents aspect^ que l'on peut comprendre 
SOUS la dénomination générale d 'esclavage rural un agricole. 

Si h i fut en Allemagne le caractère de l'esclavage mêffië 
a\anl lelahîi>senieu( c 1 n système féodal, combien, à plus forte 
raison, et* caractère dut-il s'étendre encore après riuléoda- 
lion des alleux. Ici ? comme en France, la féodalité empêchait 
que nul ordre n'existât. L'anarchie matérielle, qui déchirait 
la soeiélé, élail égale à l'anarchie inorale, * Le lien du devoir, 
« sur lesquels reposait la double hiérarchie spirituelle et 
« temporelle, sélail pro;;ro>si\emoul relâché: les prélats, 
« abandonnant à des intérieurs l'exercii e de leurs fondions 
« pour ne sen résener que les avantages, se livraient à la 
« mollesse el au désordre; les bénéfices, au lieu d'être confé- 
« rés au mérite, se trafiquaient honleiisemenl . . . Beaucoup 
de nobles se dispensaient de leurs devoirs guerriers; le 
« service militaire, d'obligation pour tous les hommes libre*, 
« était devenu le partage d'une classe "spéciale qui entourait 
n le souverain el possédait fonctions el dignités: les comtes 
« et les barons, retranchés dans leurs châteaux, où leur puis- 
« sauce n'avait de limite que leur force, se livraient des 
« guerres perpétuelles entre eux, ou bien rançonnaient lès 
a vo valeurs, soit en leur faisant paver un rachat du pillage, 
<i soit en prélevant sur eux un droit (Vaccompmjnemcni 
« (Geleilsgeld), sons prétexte de les protéger » Ce n'est pas 
tout: en même temps que les comtes et les barons prome- 
naient leurs brigandages sur tous les points du territoire, na- 
guère le théâtre des ravages des Slaves, l'Allemagne était en 

l £'nf tj< topcdie nouvelle. Art* Allemagne (H. Caunot), 
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proie aux mêmes Héaux qui dosolaiotil l;i Franre, f)u \ au 

\u'" siècle on vit éclater plusieurs grandes lamines qui pro- 
duisirent . une misère effrayante. Telles furent celles surtout 
des années 1003, 1006, 1015, 1031, 1035 

U est donc évident qu'en Allemagne tout concourait, à Fé- 

poque l'éodale, à la destrurtimi de l'esclavage domestique* 
La difficulté où se trouvaient les maîtres de nourrir leurs es- 
claves , les guerres continuelles que ces maîtres se faisaient 
entre eux, la mVessilé d'appBïjaer îé plus de bras possible 
aux campagnes, exposées sans cesse aux dévastations, amoin- 
drirent de plus en plus l'esclavage domestique et finirent par 
le transformer presque totalement en esclavage rural. Si bien 
qu'au xii" siècle les diverses dénominations de l'ancien esclave 
domestique désignaient en Allemagne des individus libres au 
service des seigneurs et même des individus revêtus de char- 
ges honorables à la cour des princes \ Vers celte même épo- 
qtte apparut généralement, en Allemagne comme en France, 
la condition de domesticité salarie"' , et il résulte même des 
pièces que M. Achille Jubinal a retrouvées et annexées à sa 
Lettre sur un manuscrit de la hihlinthetpiv de Berne qu'aux 
\iu e et xiv f sièrli l'fir;ani<atinii dis métiers y existait déjà. 

Ceci posé, à savoir que I?es< lavage rural dominait en Alle- 
magne sous le régime féodal, il est vrai de dire que ce n'est pas 
aller au Fond des choses que de soutenir que la servitude y 

était encore très commune aux x° et xn r siècles. Certes, si on en- 
tend par là que l'esclavage pu rétait encore autorisé, sanction né 
par les lois, que le maître, en vertu de ces lois, pouvait encore 

1 Recueil des hisL detfrance, toni. X el suiv. 

2 Voyez dansDucAflGE et dans Pûtgîësser les mots Gaundus^ Kït$* ji( t Knave y 
Scatchi Dapifet\ etc, 

■* Assises de Jn usufem, cliap. 8. 
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donner, vendre, échanger ses esclaves, nous ne le nions pas, 
cVsi l i un fa M qui ressort d'une multitude de chartes citées 
par Dont Calme t, Po! ; ;iesser et autres; mais je le répète, ce 
n'est pas là aller au fond des choses. La loi de progrès, de 
perfectibilité à laquelle est soumise notre espèce, se cons- 
tate et se développe de plusieurs manières. Cette loi est ma- 
nîfrsiée tour-à-tour en droit et en fait: nous l'avouons; en 
Allemagne, le servage, sous la féodalité, ne se présente pas 
toujours à Fombrc de la légalité ; mais ([n'importe, si, par un 

rimnmrs <le rirmnstanees qui prévalent sur eelte légalité, le 

servage existe en l'ait et se pratique réellement. Or, c'est ce 
qu'il est impossible de ne pas admettre dès qu'il esi démontré 
(pie du xi e au xn e siècle l'esclavage domestique ne pouvait 
être qu'une exception qui se perdait en quelque sorte dans 
Tesclavage rural. Qu'était-ce, que pouvait être, en effet, l'escla- 
vage rural à 1 cpoqueféodale sice n'est unecondition qui su rap- 
prochai l plus ou moins du servage eL distinct par consùquenl 
de l'esclavage personnel? Combien de raisons ne militent-elles 
pas en faveur de cette assertion? en voici trois plus convaincan- 
tes les unes que les autres : 1° l'absence fréquente des maîtres, 
occasionnées par les guerres de manoir à manoir; 2° la nécessité 
où se trouvaient ces maîtres de ne pas détacher les esclaves ru- 
reaux de la terre, qui constituait à la fuis tours richesses et leur 
pumoir; I i m térêt qu'ils avaient de faire participer, d'une ma* 
n ièrequeleonque, les esclaves aux produilsdu sol. Mais ces rai- 
sons sont-elles purement gratuites de notre part?EllesIcsontsi 
pet) qu'elles découlent mémo des paroles par lesquelles domCal- 
inet reconnaît quelasen itmle pure était encore très commune 
en Lorraine aux xi e et xn e siècles. » Lesesclaves,dit-il, nepou- 
« vident ni lister, ni paraître en justice, ni disposer de leurs 



UE LA < 1 \SM OtîVRIÊttE ir> 

(( enfanls; ils avaient cependant leur pécule, dont ils étaient 
a m:i îtres. » Sonl-ce bien là des esclaves purs? ce pécule 
qu'ils peuvent jjardor, grossir, employer a volonté, nesuppose- 
l-il pas une condition propre à l'ac quérir? et celle condition 
quelle est-elle, si ce nest la condition d'esclaves a;; rin>l es, 
ruraux, et par conséquent d'hommes pouvant s'approprier 

personnellement, en (ail n droit, certaines choses? 11 csl 

si vrai, d'ailleurs, qu'à l'époque dont il est question, ce qu'on 
appelle servitude pure ne l'était pas réellement, que les 
divers termes dont on se servait pour dénommer les esclaves, 
tels que servi 3 ancillw, manvipia 9 s'appliquent souvent, dans 
les chartes, a des hommes vendus avec la terre et confondus 
ainsi, par le fait, avec les serfs réels. La preuve en est dans 
l'Histoire d'Omabrukc^ par Moser, lequel a recueilli plusieurs 
chartes de vente correspondantes aux x" et xi siècles. Selon 
ces chartes, la formule générale de vente était conçue de la 
sorle : Cum curtilihus tr<l i finis f iitancipiis terris. En 1049, une 
charte de \enle porte : tnnnn ntanxinu ci lave maiwipin avec 
rénumération des noms; et en outre: ulia manipia tjiiœ hahnif 
el hahilurus est t et tptonnn noniina nescivit* dette dernière 
phrase marque, à u h en pas douter, que les esclaves purs, dési- 
gnés, comme nous l'avons dit, parle terme mancipia, étaient 
habituellement attachés à la terre et vendus avec elle. Ce qui 
nous confirme dans ce sentiment, c'est que là où les esclaves 
sont aliénés séparément, les chartes ne manquent pas de le 
faire entendre, en eu faisant une mention à part : dans un 
acte de 1097, le vendeur stipule séparément pour deux indi- 
vidus, homme et femme, qu'il cède en sus. Par un autre acte 
de 1 130, le vendeur cède la terre el garde pour lui les culti- 
vateurs. Nous avons d'autant plus de raison, enfin, de croire 
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qu'en général lis mancipia* ou roux 1(11*011 appelle esclaves 
pur, étaient rarement délafcliës"de fel terre, qur dans la plu- 
part des donations ou ventes du xr siècle, il no sont pas inènir 
indiqués, la terre élan I simplement vendue a\rr ses dépen- 
dances, cum pertinentns. C'est ce qui se voil mémo par les 
chartes j ni n Los ruinmrs preuves à VlUsinire de Lorraine, par 
doin Calmrt. 

Du reste, drs la tin du » siècle, les tonnes do ntancipia, 
servi, ancilhv, apparaissent plus rarement dans 1rs veilles et 
sont remplaces par roux dr vilUini, mansionari , casati, mas- 
sât i, lesquels paraissent désigne 1 des snl's réels, habitant d'une 
manière lixo sur la terre qu'ils cultivent. Ainsi, un contrat de 
I i(Hï, passé pnurla l'ondalionde Fabbaye de PienvmontyCite, 
parmi 1rs témoins, un massarius. Un autre compte comme té- 
moins Irois indi\idus désignes sous le nom do casait, 

Suivant les chartes consignées dans le tome 111 de YAlsatia 
ithtstrata, le terme de mancipia nr dépasserait pas le milieu du 
siècle. Do roscharles» qui sont au nombre de quaranlc->i\, 
et qui correspondent au xif siècle, neuf seulement font 
mention d'esclaves dits mancipia , les autres charlesde ventr, 
ou de cession renferment le terme général, avec les dépendan- 
ces, vum pertineniits ; sur les deux cent cinquante-trois qui 
correspondent au \iu e siècle une seulement contient le ternir 
de mancipia. Si quelques chartes font mention dr* cultiva- 
teurs, elles 1rs désignrut par le le raie (Vitamines* Ainsi on lit 
ordinairement: fam possessiones qumn /m*/mics\ tant des 1er- 
rrs que des hommes. Mais la grande majorité des chartes du 
xtic siècle ne eontù *nt que le terme général, avec les dépen- 
dancos, d'où il faut conclure, qu'au xuC siècle, le servage 
rérl était universellement constitué en Alsace. 
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Et en effet , dos cette époque , r< s* Ravage personnel semble 

disparaître môme légalement* Le terme àliomo proprius qui 

désigne le véritable serf réel, s'introduit partout. On Le lit 

dans les constitutions donnés en 1212 par Frédéric II et il est 
reproduit dans une déclaration de Henri, roi îles Romains 

pour le monastère de Maolhrum. 

Une preuve péremptoire, enfin, qu'au xui* siècle, en Alle- 
magne, le servage, à divers degrés, était généralement éta- 
bli, c'est qu'on ne rencontre que peu d'exemples d'affran- 
chissement d'esclaves, ceux-ci occupant dt^ lors lit position, ou 
de domestiques salariés, ou d'hommes dépendants de la terre. 

Ainsi, et par les rai-nus dites plus haut, h? régime féodal 
produisit en Allemagne un résultai identique à celui que nous 
avons constaté en France. Là aussi l'aristocratie territoriale 
ne put se constituer hiérarchiquement sans qu'elle entraî- 
nât, malgré elle, l'amélioration «lu sort des classes serviles. 
Là aussi, l'anarchie universelle qui accompagna la féodalité 
en même temps quelle enchaîna les hommes libres, fit 
faire un pas vers l'avenir à cette masse innombrable dctres 
que tout semblait devoir refouler vers le passé* Quelle raison' 
d'espérer, je le demande, qu'un système social, dont la force 
brutale était le caractère dominant, pûtconl ribner à Taffraii- 
ehissement des esclaves? Qui aurait pu croire que la féodalité 
qui ne reconnaissait l'homme qu'à la terre, préparât 1 éman- 
cipation de ceux-là même auxquels elle déniait le droit de 
propriété 0 Kl pourtant, tel est le fait qui résulte forcément 
de cet état de choses; le servage qui s appesantît sur les hom- 
mes libres d'abord, s'étendît à divers degrés, et sous diffé- 
rentes formes, à tontes les couches de la société, de sorte qu'il 
fallut la dégradation de quelques-uns pour relever propor- 

T é II. ^ 
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tionnellemenl le pins grand nombre* Dès qu'il fui admis, en 
effet, i|ae la terre seule constituait la valeur, l'importance de 
tout homme, inui homme fut subal terni se a la terre; délie 
procéda le pouvoir, la puissance, la liberté, et tous ceux qui 
lie purent arguer du litre de propriétaire, eurent cela de com- 
mun qu'ils devinrent esclaves de la glèbe, c'est-à-dire, qu ? a- 
lors il n'y eut plus d'esclaves proprement dits, mais des serfs, 
progrès immense, en ce qu'il I prisa le pouvoir direct de l'homme 
pour lui substituer celui de la terre. 
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l>e la r^uil.diiif eu \ngteteim — San inttuenre *ur l'esclavage. 



Il ne paraît pas qu'en Angïctêfré le système féodal se soit 
montré d'abord aussi distinctement qu'en France et en Alle- 
magne. Immédiatement après l'invasion Anglo-Saxonne, qui 
se trouva Consommée à la tin du \* siècle , un n'est pas frappé 
de cette tendance des grands a s'isoler du peuple et a cons- 
tituer uni! aristoèfatie territoriale et guerrière, existant par 
elle-inèim\ en lace de <r peuple <■[ dr la royauté. Sansdoute, 
là aussi, et plus qu'ailleurs encore, la tribu des eonquéranls 
dépouilla les vaincus de toute propriété cl de tout J roi t ; mais 
rien n'indique qu'en tant qu'institution, la féodalité y ait 
pris racine ausssi naturcllene ni qu'en France et en Allema- 
gne. Il y a plusieurs raisons de cela qu'il importe d'examiner 
rapidement. 

Ce qui empêcha d'abord quVn Angleterre, l'aristocratie 
territoriale ei guerrière ne formai un corps à part du peuple 
et de la royauté, ce furent les institutions démocratiques que 
1rs conquérants apportèrent delà Germanie. Ainsi les grandes 
assemblées législatives de A\ illerwcmot , dttfll In rnrarlère 

1 1 o 
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p i i m î f i f sVffaca dn plus en pins en France et en Allemagne, 
se maintinrent constamment sur les mêmes bases en Angle- 
terre. C'est aussi en Angleterre que, pour la promien 1 lois, 
lëg Gùiïifâirga tores se transformèrent en jurés, d'où résulta 
cet institution déjuges populaires, l'un des éléments prin- 
cipaux delà liberté moderne. 

Col attachement des Ànjjlo-Saxons aux institutions démo- 
cratiques ([ui les caractérisai t avant la conquête, devait les 
préserver de tout pouvoir absorbant. Ni la royauté, ni l'aris- 
tocralie ne parvinren I à étnulïeree besoin impérieux. Chuqim 
localité s éleva en centre résistant aux envahissements suc- 
cessifs de Vu u cl de l'autre, si bien que L'invasion nor- 
mande elle-même ne put fonder, organiser au xf siècle, la 
féodalité qu'en respectant jusqu'à un certain point les vieilles 
institutions nationales, « Les Normands, dit un auteur, 
<t élevèrent sur le sol anglais 1 édifice politique de la féodalité; 
« mais ils ne tirent que le superposer à l'ancienne base sociale 
« de l'Organisation Anglo-Saxonne, qui a survécu et subsiste 

« encore aujourd'hui dans lVsprit du peuple aredaîs et dans 
« son attachement à ses vieilles lois toujours en vigueur, 
a (ifiè common Iqw I 1 ). » 

Avant rinvasion normande, donc, et à cause dece que nous 
venons de dire, on chercherait en vain, eu Angleterre, le 
principe du ré;;imc féodal. Là, il est vrai, existe aussi une 
noblesse, une aristocratie territoriale; mais comme il lui 
suffit, pour être ce qu'elle est, de maintenir les institutions 
nationales, elle incline bien plus à s'allier au peuple contre 
la royauté, qu'à s'organiser à part de ce peuple et à former 
un corps distinct et séparé. 

* Encyclopédie iwutoeltt. Art, Angleterre (Jean fiaynaurl* 
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Une autre raison non moins sensible, qui fit que la féoda- 
lité n'apparut pas virtuellement dû moins, en Angleterre 
comme en France et en Allemagne, dés les premiers siècles tic 
la monarchie, c'est le déplacement continuel de la propriété 
qui dut résulter des fréquentes invasions dont l'Angleterre 
fut le théâtre. Conquise tour à tour par les Saxons et lev Au- 
>;les, parles Danois, parles Normands enfrn, VAnylelerre 
vit se renouveler souvent Taristoeratie territoriale, et cela 
avec d'autant plus de raison que les populations Anglo- 
Saxonnes, indifférentes pour leurs monarques comme pour les 
nobles, ne tenaient réellement qu'a leurs institutions loealcs. 
« Pourvu que les chefs danois, dit encore l'auteur déjà cité, 
« manifestassent le désir de se lixer dans une résidence et de 
« gouverner le pays, les paysans Anglo-Saxons se soumet- 
« talent à eu\ volontiers comme ils firent plus tard à lîuil- 
« laume-le-Comjuéraht- Tout ce que demaudaientles Anglo- 
ce Saxons, c'était le maintien de leurs usaftèë et de leors lois, 
« la jouissance paisible de leur administration locale et de 
« leur grossière indépendance; ils s'inquiétaienl [tende savoir 
« quels hommes étaient placés au-dessus d'eux a l itre de rois 
« ou de nobles 1 , » Cela étant, il est facile de concevoir qu'à 
chaque invasion nouvelle l'ancien ordre de choses élait ren- 
versé, et (pie pàr conséquent la propriété n'y pouvait pas 
acquérir cette organisation fixe et durable, d'où était sorti, 

en France et en Allumamie, le gxsiêiue féodal. 

Ce fut Guillaume de Normandie, qui, en envahissant l'An- 
gleterre, en 1066, y importa le système féodal, tel qu'il se 
pratiquait en France. Comme les premiers rois de France, il 



i £fn'tjct<>i*t dk' nouvelle. Art Angleterre (Jean Rayaaud). 



concéda des terres k ses gucrrirrs, sur lesquels il til peser une 
domination tyran nique. De sorte que la féodalité, en Angle- 
terre, eut ceci de particulier, que les plus grands vassaux, 
eux- mêmes, furent opprimés avec le peuple, Nous verrons 
plus tard ce que produisit celle communauté d'oppression ; 
quant à présent, essayons de comprendre l'influence que le 
système féodal exerça sur l'esclavage* 

Il serait difficile d'établir, nous l'avouons, qu'eu Angleterre 
le système féodal géncralisale servage, comme en France et ni 
Allemagne; ainsi que nous lavons dit plus haut, en Angle- 
terre l'esclavage était surtout entretenu par l'ancienne habi- 
tude du commerce de l'homme, hahilude qui certes fut luin 
de cesser après l'invasion Normande. U fallait bien que ce fut 
là une condition inhérente à l'Angleterre, aussi bien qu'à tous 
les pays maritime^ puisqu'elle résista si longtemps aux pré- 
dications des évoques anglais et aux ordonnances des rois. 
Vainement, avant la conquête des Normands, Edmiard-le- 
Confesseur a\ ait-il déclaré que celui qui vend un chrétien 
nVsl pas di;;nc de vivre avec des chrétiens, s'il ne nichèle sa 
victime, el qu a défaut d'argent disponible, il doil s engager 
à sa place 1 . Vainement Guillaume-le-Conquérant a\ ail il re- 
nouvelé la défense contre l'exploitation des hommes hors de 
l'Angleterre \ Vainement, enfin, un concile tenu à Westmins- 
ter, en 1102, avait-il aussi renouvelé la défense à tout 
homme de vendre dorénavant des hommes comme des bêles 
sur le marché public* ce qui, dit le concile, est jusqu'ici la 
coutume anglaise 3 ; toutes ces lois ne modifièrent que très peu 

1 Canon Uo tics Règles. 

= Cànciani, tonh IV, p* 349. 

s Voyez Eadincr, HisL* noi\ liv. UI f \\ GS, cité par Henry, loin, llï, cIj- M, 
\k 520, • S 
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la triste habitude du commerce des esclaves, et il subsistait 
encore dans toute sa force à lu lin du xif siècle après la 
réunion de l'Irlande à l'Angleterre par l'invasion de Henri 11. 
La preuve en est dans la délibération du fameux synode 
d'Arrnagh, qui eut lieu à peu prés i\ cette époque en Irlande \ 
Le synode déclare que les maux des Irlandais sont une juste 
punition de leurs péchés, et surtout de celui qu'ils com- 
mettent depuis longtemps en réduisant à l'état d'esclaves (bond 
slaves) des Anglais achetés aux pirates et aux marchands. Le 
ciel irrité punit les Irlandais en les réduisant eux-mêmes eu 
esclavage sous le joug du roi d'Angleterre. Le texte ajoute: 
« Les Anglais ont bien la cou lu me de vendre, même en temps 
« de paix, leurs enfans ou parents aux Irlandais. Mais par un 
« commerce aussi odieux, les acheteurs înérileni autant que 
« les vendeurs de voir peser sur eux le courroux céleste et les 
« chaînes de la servitude *. » 

Il suit de là* qu on Angleterre, la féodalité, dont les effets 
généraux, en France et en Allemagne, furent d'arracher 
Fliomme au joug immédiat de l'homme, n'exerça, sous ce 
rapport, qu'une iulluence médiocre, La tendance au servage, 
qui résulta, surtout dans les pays continentaux, de la pénu- 
rie d'esclaves, ne put apparaître comme une nécessité uni- 
verselle en Angleterre, où s opérait un mouvement continuel 
d'importation et d'exportation d'esclaves* 

D'un autre côté le mouvement industriel qui caractérisait 
déjà l'Angleterre par cela même qu'il donnait de l'importance 

1 Le s\node dWmia^h lin U im ri J LTl). 
'<Hjiraldus Camuki-*l*, Trad, île M. tliuL 
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aux ^illes, r levai t entretenir plus Ion glemps Pêsôlâyâjgë do- 
mestique et partant l'esclavage personnel. Nous avons remar- 
qué <jue la cause principale qui détermina sur le continent la 
transformation de l'esclavage par un servage , résulta surtout 
de la nécessité où se trouvèrent les maîtres de rnulliplirr 1rs 
esohnos agricoles et de 1rs rendre ainsi pluhH dépendants du 
sol que de l'homme. Sans doute, comme nous l'avons remar- 
qué encore, la loi ne sanctionna pas toujours ce progrès 
Capital ; niais il a sufli pour qu'il nous apparut tel, qu'en fait 
les esclaves agricoles ne furent antres que des serfs. C'est ce 
que iioiisi ro\inis a\ ni r démontré é\ i dominent, lin Angleterre, 
cl malgré les désastres en tous genres qu'en traîna l'invasion 
normande 9 cette nécessité déconcentrer les esclaves sur le 
sol ne fut ni si grande, ni si impérieuse. Les maîtres, d'ail- 
leurs, pouvant a volonté renouveler leurs esclaves, ceux-ci, 
alors même qif ilscullivaienl les terres, possédaient une situa- 
tion moins li\e et par là moins favorable que les esclaves 
agricoles de la France et de r Allemagne. Mais 31. Augustin 
Thierry, dans son Histoire rie ht conquête de V Angleterre } va 
plus loinetsoutient que le sort de l'esclave travaillant fui encore 
aggravé parla conquête normande, et qu'antérieurement à 
cette conquête, entre les gens de guerre et celle du paysan, il 
n existait pas dans l'Angleterre la même distaure qu'entre le 
Franc et le cultivateur gaulois. Celte opinion , l'illustre his- 
torien la justifie de deux manières. D'un coté, il cite une 
chronique de Tan 1017 où se trouve le nom Kerlo-Ling, roi 
du paysan, lequel lui paraîi indiquer un représentant qui 
défendait les droits de la classe des paysans auprès du grand 
conseil puMic de la nation 11 s'appuie , de l'autre, de Tarli- 

i Hist. ite la conquête de l'Angleterre par les Normands, loin. I, p. 17i* 
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cle 33 des luis dlùlouard-le-Confesseur, oit se rencontre le 
norn propre des colons ou serfs réels adscriptitii \ Suivant 
cet article , Edouard défend que nul ne tourmente ceux qui 
cultivent la (erre, si ce n'es! pour le paiement de la rente, 
et ajoute : « Il n'est pas permis au maître d'éloigner le colon 
« de sa terre, tant que celui-ci remplit ^exactement ses 
« obligations : quand itt rectum servit ium suuiu facere 
« possit. » . " - I 

11 faut en convenir, cet article détermine d'une façon po- 
sitive la condition du serf réel, en Angleterre, antérieurement 
au système féodal. Faut-il donc adopter!' assertion de M. Au- 
gustin Thierry, à savoir, que le sort de la classe travaillante 
devint beaucoup plus dur après la conquête normande? La 
réponse à celle question dépend, selon nous, du point de vue 
sous lequel on considère la loi du progrès de l'humanité* Pour 
qui ne voit, ne constate ce progrès que dans le développement 
physique inoral et intellectuel dupetil nombre, l'assertion de 
M. Augustin Thierry est vraie; car il est certain qu'avant Fé- 
i.dili^vrjiinit desNorniandsen Angleterre, le servage réel qui 
y existait, était de beaucoup plus tolérable que celui qui ré- 
sulta de la conquête. Mais si, comme nous le pensons, le 
progrès de l'humanité se caractérise surtout par l'élévation du 
plus grand nombre à un état meilleur, l'assertion de M. Thierry 
diminue indubitablement de poids et de vérité. La question 

est donc celle-ci : L'invasion normande a- t-elle grossi, étendu, 
oui ou non, quoiqu'il des degrés différents, le nombre des 

serfs? En d'autres termes, la conquête de l'Angleterre a-t- 

elle nécessité l'augmentation des esclaves cultivateurs et 



■ CUiCMB.M, loin, 1\ , p. oÔj 
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affaibli par là l'esclavage personnel ? Ceci nous parait résul- 
ter formellement Je la grande enquête territoriale ordonnée 
par <iiiillaumt\ et pour laquelle il fit dresser un registre uni- 
versel, nommé par les Anglais Ihunesditij-liaU ? de toutes les 
ululations de propriété opérées en Angleterre par la conquête : 
Que le lecteur nous permette d emprunter ici toul au lonj; 
l'analyse substantielle que M- Biot a faite du Doincsday . 

« En HH50, Guillaume de Normandie envahit l'Angleterre. 
Sur la tin de sou régne, nous trouvons le célèbre registre ca- 
dastrai du Domcsday, qui détermine pour celle époque la 
valeur et les obligations de diverses terres, et recense' le 
nombre et la condition des habitants Kxés dans chaque dis- 
trict et sur chaque prnpriélé. 

M. Ellis, à la fin de son introduction au Domcsday '* a 
donné le relevé des individus énumérés sous leurs dénoiui na- 
tions diverses* Le total général monte à 283,212. 11 est évi- 
dent qu'il ne peut être considéré comme représentant toute 
la population, ce qui s'explique par l'omission à peu prés 
constante des habitants des [huryenses). Mais le Do 

mesday est extrêmement détaillé sur la population travail- 
lante des campagnes, et c'est surtout dans les diverses parties 
de cette population travaillante que nous devons chereber 
les traces de l'esclavage personnel. D'après le relevé de 
M. Kllis, cette population comprenait ; 

Socheinanii, , . . . . 2:i,072 

Dunidii socheinanii. , . 18 

Bordarii 82,119 

Bordarii pauperes. . . . HHi 

3 Elus, getu introduction ta Ikt i DonméûMi l&oiî, loin. II. 
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<ioiarii 5,05* 

Censarii 159 

Porcarii \H 

Bovarii 7iî) 

Villani, . . . . . . 108,107 

Servi 25,1 5<i 

Ancilbe V<i7 

Ce tableau nous montre sous quoi 1rs démuni nations noire 
attention doit spéeiàlçffieni se diriger. 

Les sochemanii ou soemanii étaient les proprié la ires de 
classes inférieures qui avaient des terres dans le suc ou Ja 

1 raneliise d'un grand harmi.Cuci paraît non douteux, d'après 

les expressions de lîraclon, jurisconsulte anglais du xin c siè- 
cle 1 , lequel dit: ... Sovmanii rillana [admit snvilîâ 3 sed 

certa et (kterntiiiata,*, Et auparavant : Tencmeulonnn aliud 
in libero socayio nuit fidelitate taiitiuit. Ils ne pouvaient être 
contraints de quitter leurs. terres contre leur volonté, et pa- 
raissent avoir fréquemment joui du droit de désaveu. 

Le terme de bordant a reçu différentes interprétations : il 
est dérivé de htm!* maison, cl, d après Kennet, les bordarii 
étaient des individus qui avaient une cabane avec un lot de 
de terre, à la charge de quelques redevances au seijjneur. Ils 
se confondent airèc les cotfarii ou cottagers, avec les censarii 
qui sont en petit nombre *. Ces bordarii ressemblent beau- 
coup aux anciens casati et aux détenteurs de manœuvreries 
qui se voient encore dans les pays de mauvaise culture 3 . 

* Bractox, liv. lV t t. f, ch. xxvnr, g 5 et g i. 

2 Ellis, gcn. intr. lo ihe Domesdatj, tom. 1, p. 82. 

3 Henuot dit dans sou Glossaire : Cotarii debent talliari ht volunUdcm dumini, 
ffti'ere scriitia in ter ta. 
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Les porcarii et bovarîi achetaient le dmit de conduire des 
animaux dans les bois, moyennant une redevance; ils pou- 
vaient aussi dépendre immédiatement du seigneur, mais ils 
sont 1res peu nombreux. 

Les vitlani présentent le chiffre le plus élevé : ils sont 
près de I 1 0,090, Bracton 1 distingue deux espèces princi- 
pales de villains, les uns purs, 1rs autres privilégiés, 
Celui, dit-il, qui tient en pur villena;;r, doit l'aire Unit 
ce qui lui est commandé et est toujours soumis à des 
cliargcs incertaines. Littloton, <pj écrivait sous Kdouard IV, 
et BlacksUme distinguent aussi, pour 1 époque du Domesday, 
deux espèces de villains, les uns, purs villains, villains in 
yvosSy attachés à la personne du scigneuv et pouvanl éire in- 
dividuellement transférés d'un maître à un autre maître; les 
autres, villains relatifs, vittains regardant, attachés à la terre 
qu'ils cultivaient. En cas de fuite, les villains étaient pour- 
suivis et réclamés comme d<-> b> Nliaux. Us pouvaient être 
dépossédés arbitrairement par le seigneur; ils n'avaient rien 
a eux, non plus que les serfs s . Toutefois, d'après diverses ci- 
tations du Domesday, les villains semblent abus avoir été 
au-dessus des serri : ainsi, dans chaque canton, six villains 
firent partie du jury rhar;;é du recenscnn-nL Il paraît qu'à 
l'époque de la conquête, r Ut uni étaient les eeorls .saxons ou 
(flebw adscriplilii que protégeai l l'article 33 des loisd'Kdouard- 
le-Confesscur ; que les /servi étaient les orn&j individus dis- 
ponibles en toute façon, et qu'après l'invasion normande, ces 

( Bracton, Hv\ IV, Bî« i } eh. 28. 

' Blackstone, Comtiï. sur tes lois anglaises^ tiv. ET, etu Vï t p. 93. — Littlë- 
T0^§g 172 et 181. — Glas vil, (te tegibus et comuel* Augliœ t tiv, V, c- 5 ei 0. 
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deux classes se mêlèrent sous le nom de villains, soit purs, 
soit relatifs. 

Kennel partage relie opinion, et pense que les servi de- 
vaient être les purs villains qui n'avaient aucune portion li\e 
de terre, travaillaient au jjré du seigneur, et étaient à sa dis- 
crétion. La distinetion faite ainsi entre les Villains regardant 
d'une part, et les villains purs et serride l'autre, serappioeiie 
de celle que Beaumanoir établit entre les deux espèces de 
serfs. Les ancillœ étaient dans la même classe que les servi) 
et comme eux, à la disposition complète du seigneur, sauf 
queleur chasteté était protégée par les anciennes loi saxonnes: 
le propriétaire nr pouvait les violer impunément. Il semble 
aussi que les démuni nations de hordarii et de servi devaient 
se confondre dans certaines provinces; ainsi le Lincolnsliire 
et l'Yorkshire ne comptent pas de servi, mais un grand nom- 
bre de villam îet de hordarii. Quelquefois aussi, les servi sont 
énumérés avant les hordarii et les villani, et non les derniers 
de tous l * Beaucoup de provinces ne présentent pas de soche- 
ni a mi: les individus de ce nom sont au contraire très-nom- 
lireux dans les deux provinces de Linrolh et de Norfolk. 

Le Domesday ne contient pas de désignation qui se rap- 
porte précisément aux esclaves domestiques. Douze individus 
seulement y portent le nom vague de servientes *. Un seul est 
appelé mercenarius. Mais nous avons vu que le Domesday 
s'occupe peu de la population des villes, où ce genre d'es- 
claves pouvait être plus fréquent. Dans les campagnes, par 

i Niehola pense que dans le Lincolnshire le servus désignait un valet de ferme, 
chargé de surveiller le travail. Eixis, Mr. au Vomesd<ty, lom, I, p. 89. 
* Voyez Ducnnge, an mot Serrienê* 
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IVffel naturel de la simplicité grossière des mreurs, les sei- 
gneurs normands devaient avoir peu d'esclaves domestiques, 
et, connue ils les employaient a la garde de leurs bestiaux, ces 
esclaves domestiques sont compris dans la classe des servi du 
Domesday, Presque tous les bourgeois des villes dépendaient 
d\in sei;;neur normand, et n étaient libres de leurs actions 
o;uVn lut payant une fente fixe. Ils >r trouvaient ainsi dans 

une position analogue à celle des serfs de corps du Languedoc, 
des servi condition is de GuiUaume-le-Breton. » 

Que conclure de cette analyse du Domesday? Un fait ana- 
logue à celui que nous avons déjà signalé en France et en 
\llemagne, à savoir que le système féodal ne put s établir 
queti transportant la majorité des esclaves au\ champs H 
partant à étendre le servajje dans une certaine proportion ; à 
la vérité, comme l\>bsri v«» 31. Itiot, le Domesday s'occupe peu 
de la population des villes, où sans doute l'esclavage pur ne 
laissait pas d être pratiqué assez fréquemment! » 

Comment l'esclavage domestique aurait- il pu s'éteindre, là 
où tout conspirait à rentn lenir? En France, en Allemagne* 
nous avons vu que la (pénurie d'esclaves n'avait pas peu contri- 
bué à l'abolition de l'esclavage domestique; mais en Angle- 
terre, où l'odieuse habitude du commerce de l'homme était si 
vivace, rien de pareil nepouvait avoir Heu, Là, l'esclavage pur 
devait se prolonger aussi longtemps que la vente de l'homme 
elle-même. Aussi nenouselonnons-nouspasde voir Roberlson 
avouer que la servitude personnelle s'est longtemps conservée 
dans certains districts de l'Angleterre Cet auteur ci le, 
d'après Rymer, une charte de Henri VIII, affranchissant, eu 



a Ifitrod. à l'histoire tie Chartex-(}uint t note 20. 
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1514, deux slaves ;i)ipartcMiatit à l'un do ses manoirs et 
une autre ordonnance rendue, en 1574, par Ëlisah< lh pour 
affranchir certains boudmen appartenant à elle-même Mais 
nous ne voyons rien là de contradictoire à la conséquence qui 
résulta du système féodal en Angleterre, je vruv dire la nui 
eentratimi de la majorité des esclaves à la campagne, situa- 
lion tou jours correspondante', à divers degrés, à celle du ser- 
vage a l'époque de la féodalité. OuL nous ne nions pas qu'à 
l'époque où le Doinesday fut dressé, l'esclavage pur n'existât 
encore en Angleterre, tant s'en faut; nous voulons dire 
seulement qu'alors l'esclavage agricole ou le servage, par suite 
de l'organisation féodale, avait anpiis une noialile extension 
en Angleterre; c'est ce qui! est impossible de ne pas recon- 
naître en pensant aux mol ifs qui déterminèrent Guillaume- 
le-Conquérant a faire procéder à l'enquête territoriale dou 
résulta le Domesdav. 

C'est en vue d établir une base fixe de contributions ou de 
services d'argent, que Guillaume fit dresser le Doinesday. « Il 
« voulait savoir, dit M. Thierry, à quelles sommes montait 
« en gros le produil des ci l d.-- \ill<^ des bourgades, des 
« hameaux; quelle était exactement la propriété de chaque 
« comte, baron, chevalier, serg< ut d'armes; combien chacun 
« avait de terres, de gens ayant fiefs sur ses terres, de Saxons, 
te de bétail, de charrues *. ^ Or, cela étant, nous disons que 
le silence du Domesdav sur l'esclavage domestique qui pou- 
vait exister dans les villes prouve un fait : que cet esclavage, a 
l'époque dont il s'agit, était de beaucoup moins important 

' ft*3£ER Fondera, vol. XIII, pa£* 'i70,et Observations sur statuts, p. t250. 
2 Hist* de ia conq* de C Angleterre ^ loin. \ l . p. 
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(jur IVsr lavage agricole, et que 1;i majorité des classes serves 
Recomposait surtoiil d'iiminn&B attachés au su], soit à l'état 
de vîltàinS} puis soit à l'état de vil ((dus relatifs. Et, en effet, 
si l'esclavage des villes avait été réellement une source 

■ 

de richesses, comment Guillaume nYn aurait-il pas l'ait 
mention dans le Domesday? Evidemment donc, ce qui faisait 
avant louï la fortune des chefs normands, c'était l'esclavage 
agricole qui embrassait tous les degrés du servage; que re- 
proche Guillaume à ces chefs normands? De songer plutôt à 
Mtîr des fermes, à élever des troupeaux, à former des haras, 
qu'à se tenir prêts contre l'ennemi commun, Qu V>1-».v à dire 
sinon qu'après la conquête, l'esclavage agricole dut dominer 
en Angleterre, et que partant, lit aussi, la féodalité lit géné- 
ralement passer les classes serves à Fêtât de serfs. 
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Avant la conversion dosGolhs à la foi rallioliquo la royauté 
no se détacha que peu sensiblement do l'aristocratie guer- 
rière, A la suite Je la conquête germaine apparaît clans la 
Caulc l'hérédité du trône, avec partage égal de la succession 
royale. Il n'en est pas ainsi chez les Goths. Là, la royauté con- 
serve assez longtemps une physionomie purement militaire, 
et elle est ouverte par l'élection au plus hardi ei au [dus di- 
gne. Il arrive mtane que I* 1 plus sou von l ce n'est ni l'hérédité 
ni l'élection qui prévaut : c'est la force, la force hrulale qui 
détermine le choix. 

De cela il s'ensuit que l'aristocratie gothique prédomina 
drs l'abord en Espagne, Ce droit redoutable d élection était, 
entre les mains de l'aristocratie gothique, une source d'usur- 
pation qui lui permet ta il à la lois d'à baisser la royauté et d'é- 
craser le peuple. Aussi, la trouvons-nous de bonne heure 
organisée hiérarchiquement et formant un corps serré et me- 
naçant d'absorber en elle tout le pouvoir social. 

Nul doute que cette tendance primitive de raristocratie 
n'ait été la cause de l'influence que le clergé obtint bionloj 
sur la royauté et sur le peuple tout entier en Espagne. C'est 
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pour se défendra, on effet, contre la noblesse gothique que le 
pouvoir royal adopta pour auxiliaire le clergé, dont les inté- 
rêts d'ailleurs se confondaient naturellement avec les siens. 
Des lors les conciles , fulminant ranathème contre les usur- 
pations, assurèrent l'électivité de la couronne gothique à la- 
quelle ils rattachèrent le peuple, et l'autorité de la noblesse 
fut resserrée, pour quelque temps du moins, dans des bornes 
plus l imites. C'est à la conversion dcRecbared à la foi catho- 
lique que cette transformation politique se manifeste chez les 
Goths (587). 

Depuis cette époque jusqu'à la conquête de l'Espagne pat- 
tes Arabes, ce n'est vraiment ni la royauté ni l'aristocratie qui 
régnent, mais le clergé. Sous cette influence, la royauté, 
comme l'aristocratie, se calquent, se modèlent de plus en plus 
sur les idées romaines, et nous ne trouvons pas, comme en 
France ou ailleurs, le germe prononcé du système féodal. On 
peut dire, au contraire, qu'il existe dès le vu* siècle, en Es- 
pagne, une certaine unité morale et politique que Funité des 
croyances seule pouvait engendrer. À cette époque, sans doute, 
la royauté ei 1 aristocratie guerrière et territoriale exercent 
chacune un grand pouvoir ; mais il est à remarquer que c'est 
toujours au nom de l'Eglise et par l'Église que ce pouvoir est 
exercé. Ce fait est trop remarquable pour que nous n'en ap- 
portions pas des preuves convaincantes. Le prologue du Code 
gothique, composé des actes des conciles de Tolède, dit 
comment «doivent être élus les princes, et que les choses 
qu'ils gagnent doivent appartenir ;» lïvtat ; car les vois sont 
dits rots parce qu'ils régnent ? et le roi n'est dit roi que quand 
il règne avec piété ; et celui-là ne règne pas avec piété qui ne 
règne pas avec miséricorde. Dénie eesl en faisan I le bien que 
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le roi doit avoir nom de voi, il où les anciens ont ou ce pro- 
verbe : /*Q* Ik ^îW, ifWttd rfpO»/ *« /fem.f, <3l quand droit ne 
feras, rqi ne seras, d'où le roi doit avoir deux vertus en soi 
par-dessus toute autre, justice et vérité : car la justice mène 
toujours la vérité avec tdje et le roi géra loué alors pour sa 
piété (septième concile de Tolède\ 

Yoici une autre prouve, tirée encqro du môme prologue, 
qui marque inrunh Mabhwonl qu'au vu' siècle, en Espagne, 
le pouvoir social est réellement concentré entre les mains du 
clergé. 4près avoir tracé les devoirs mutuels des rois et des 
sujets, le prologue, ^adressant aux rois, ajoute : « Qu'aucun 
de vous ne prononce sentence de mort sur aucun homme ni 
aucun jutjemvnt sur aucune chose, si ce n'est devant les prê- 
tres de Dieu, vl avec leur conseil, et avec conseil du peuple 
et dos soigneurs du royaume, et ayez miséricorde par son or- 
dre {du Dieu), transmis par les évôques, et donnez votre juge- 
ment publiquement, et garde/, pour les fautes des hommes 
mansuétude et pitié..*.. » (Huitième concile de Tolède) h 

On ne peut Je nier, ce nous semble, pour que l'Église put 
tenir un pareil langage en Espagne, il fallait qu'il n'existât 
aucun pouvoir prépondérant à côté d'elle. La royauté comme 
l'aristocratie étaient réellement subalternisées et nous croyons 
être fondés a dire qu'en Espagne la féodalité ne pouvait alors 
jeter de profondes racines. L'unité morale et religieuse qui 
caractérisait ce pays excluait par le fait la domination indi- 
viduelle du propriétaire. Par là l'Espagne devançait les autres 
peuples de l'Europe dans la voie delà nationalité, et peut-être 
est-il permis (Je croire que sans l'invasion arabe, ellecutcons- 

i TwJ. dp M. flGMeuw St-lflilftlre. 
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titué le premier typei le la ri vil isuiion moderne. N'est-ce pas un 
phénomène étrange el remarquable qu'un peuple barbare 
comme étaient les Goths, : ■ ï t. adopté si facilement le christia- 
nisme, au point d*avoir atteint .l'uni té morale H politique, alors 
que les autres peuples tendaient de tonte parts au morcelle- 
ment, a la dissolution? Certes, il faut reconnaître que le 
clergé trouvait son compte à cela; que cette mention du peu- 
ple dans les actes des conciles était plutôt nominale qu'effi- 
cace; mais il faut reconnaître aussi que ce clergé ne pouvait 
réellement fonder le pouvoir moral qu'il possédait qu'à la con- 
dition d'embrasser les intérêts de ce peuple contre Va risto- 
cra lie territoriale. Ainsi interposé entre les grands et le peuple, 
le clergé devait être plutôt un protecteur des opprimés qu'un 
tyran. Qu'on lu sache bien, toutes les fois qu'un pouvoir est 
aimé, soutenu par les masses, ce pou voir ne peut être que jus te et 
légitime, en ce sensqu'ilne peut être tel qu'en embrassaïUFin- 
léret du plus grand nombre. Ce qu'il y avait de traces du sys- 
tème féodal en Espagne dés le vit* siècle le prouve bien. Nous 
ne trouvons pas là cette tendance des grands propriétaires à 
dépouiller les hommes libres, mais pauvres, de leur liberté, 
ainsi que nous l'avons remarqué en France cl en Allemagne. 
«Les hommes libres, mais pauvres, dit un historien, se met- 
taient sous le patronage d'un homme puissant et riche qui 
pourvoyait à leurs besoins, à condition qu'ils seraient tou- 
jours prêts à le suivre à la guerre el à lui prêter assistance. 
Cette coutume toute germaine, fut revêtue par les Gotlis de 
noms romains: le protecteur s'appela patromi$ y le client 
tniçellarius (hucella y bouchée de pain), parce qu'il mangeait 
le pain du patron. On retrouve cependant dans celte institu- 
tion lou h* féodale un reste do liberté germanique et de la 
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Hère indépendance *|tii caractérise les nations Ibères, Le 
client pouvait abandonner mu patron et $*en choisir un autre, 
pourvu (ju if rendit au premier ce i}u il avait reçu de tuL 

Ce irait tlislinriiFdë la féodalité chez lesGolhs cumm*.' dun> 
l'Espagne du moieu-àgc, ce libre arbitre dans le choix d'un 
maître, se rencontre également dans la législation des Fueros 
el des Partidas. Les lils, aux mêmes conditions, pouvaient 
hériter de ce (pie leur père avait renj el la moitié de ce que 
celui-ci avait gagné par la protection de son seigneur revenait 
après sa mort à ses enfants, et le reste au patron- Les filles du 
client restaient après sa mort sous la tutelle du patron, qui 
<h\;nt les marier convenablement, les doter de ce qu'il avait 
donné au père. Ainsi ( onum-ie vnt à percer les germes de 
l'hérédité des fiefs; mais la grande différence de la clientèle 
gothique avec le servage féodal, c'est que le client reste libre, 
tt*esl nullement attaché à la glèbe, et peut a la fuis posséder 
en propre et renoncera sa possession ou à son servage. Nous 
ne retrouvons pas non plus ici les différents degrés de vasse- 
lage qui constituent la hiérarchie féodale 1 - » 

11 est donc prouvé qu'en Espagne, antérieurement à la con- 
quête arabe, le clergé exerça réellement le pouvoir dont il 
était armé au profit des classes inférieures, et que partant, là 
le système féodal nr put germer et se produire u;i^>i naturel- 
lement qu'en France el on Allemagne. L'unité morale et re- 
ligieuse, qui rattachait la royauté, la noblesse et le peuple, 
s\ opposait de tout point, Aussi la noblesse gothique, au lieu 
de guerroyer mit. « lie, s'cnferme-t-olle dans les villes, et se 
laissant aller aux molles jouissances de la propriété, perd 

i llbt- «Tfcspaguc, lom. 1, p. Wi f i32, par Ntowuw 5L-UiUiïei 
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peu à peu col esprit militaire qui seul pouvait lui assurer 
sou indépendance, soi l \ is-a-vîs tltj l'église, soit vis-à-vis de 
la royauté. 

Ce qui réhait a lu noblesse sa prépondérance primitive, ce 
qui lui permît d'absorber un jour en elle le peuple el la 
royauté, ce fui la longue lui Le que l'Espagne soutint contre 
rinvasion arabe* Grâce à cette guerre continue, qui se pro- 
longea ardente durant trois siècles, depuis le mu" jusqu'au xi c , 
chaque guerrier s'établit dans l'étendue des terrains qu'il avait 
conquis, et la noblesse s éleva bientôt un jour à côté des petites 
royaulésqui partageaient alors l'Espagne, « Quand les cheva- 
liers qui guerroyaient contre les Maures s'emparaient de quel- 
ques lieux et s\ fixaient, ils les peuplaient et les partageaient 
entre eux, et les rois nen prenaient $<roct, sauf de la justice 
de ces lieux, et lesdils chevaliers réglèrent que, si l'un d'eux 
s établissait dans un de ces lieux, il ne recul pas dommage 
des antres, pourvu qu'il leur fouriiît tics provisions (viandes) 
à des prix raisonnables; et que, si ce chevalier notes défen- 
daitpasou leur faisait dommage, les hommes du lieu pussent 
en élire un aulru de ce même lignage et celui qui leur plai- 
rait et quand il leur plairait '* » Tue fois établis dans ces do- 
maines, les guerriers ne tardèrent pas a s'affranchir de loute 
autorité, et, tranchant chacun du monarque, on les vit im- 
poser des contributions, lever des iroupes, déléguer le droit 
de» juger quand ils ne l'exerçaient ]>as eux-mêmes et consli- 
luer bientôt autant de souverains indépendants toujours en 
lutte avec leur suzerain couronné» Ce fut, en effet, après la 
vv(au(fiwH\ cofnïïïo diseni fëS Espagnols recoiiqui$ta ? alors 

i Vaho-lc'Cruefi par Agala (cliajv. li), tiMiL de Russi:ui\-^t lliluiïc. 
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ijue l'invasion arabe commence à battre en retraite, que l 'or- 
ganisation féodale apparaît en Espagne- C'est à cette époque 
qu'aux liefs d'armes succède ni les fiefs terriens que les roite- 
lets de Léon distribuent à leurs vassaux devenus de hauts et 
puissants barons, et que ceux-ci morcélent en arrière-fiefs 
pour les partager entre leurs compagnons. 

On peut considérer, suivant plusieurs auteurs espagnols, 
la féodalité sinon comme consommée en fait, du moins posée 
en principe dès le commencement du xt" siècle. S'il faut en 
croire Àsso, qui a rassemblé une foule de textes à ce sujet, de 
l'an 935 à 1015 le comte Sancho par le fameux Fuero Yivjo 
de Gaslvtla, accorda des franchises k la noblesse castillane, 
exempta de tous tributs ceux qui s'acquittèrent du service 
militaire, et leur assigna même une solde \ 

D'après ce que nous avons rapporté plus haul de l;i loi 
des Visigolhs touchant les esclaves, il y aurait lieu à pré- 
sumer d'abord qu'en Espagne le système féodal dut étendre 
le servage ;mssi généralement au moins qu'en France» Initiés 
au christianisme plus facilement qu'aucun autre par les bar- 
bares, les Golhs, tout en maintenant l'esclavage à l'égard de. 
vaincus, subirent naturellement l'influence qu'engendre tou- 
jours une communauté de religion. De là s'ensuivit bientôt 
le mélange des deux races, ce qui dût contribuer encore d'une 
manière efficace à radoucissement des mœurs. Ce mélange 
des deux races apparaît des le Forum judicum que nous 
avons déjà cité , et où les mariages sont permis de l'une à 
l'autre* Nous en avons la preuve aussi par les noms des évû- 

1 Pmm l fejfà, iiiirod., \\ 11* 
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ques qui ont signé les pcè^&^Terhaux des preniiui^ conciles* 
La moitié se compose de noms gothiques '. 

L'inHucnce de ces causes sur lVselavage est patente; ce fo- 
rum jitdivum ou code Vîsijfolh renferme plusieurs dispositions 
inspirées, les unes, par le christianisme, les autres, par la ci vi- 
lisalion romaine; comme dans la législation romaine, deptis 
1 edit do Constantin, l'esclave, :iiusi que nous l'avons vu ci- 
dessus, ne pouvait être lue nu vinlé impunément. Confon )é- 
ment aux ordonnances des empereurs ehréliens, le For:tm 
jud'wum interdit aux juifs et aux païens d'avoir des esclaves 
chrétiens. 

Eu Espagne, les esclaves, comme partout ailleurs, étaient 
divisés en deux classes, les esclaves domestiques et les escla- 
ves ruraux ; les premiers s'appelaient idonei ou boni et les se- 
conds rites, Or, et ceci témoigne bien de l'action moralisante 
que le christianisme exerça de bonne heure sur les (ioths, 
les esclaves domestiques étaient assez bien traités, au point 
qu'à défaut d'hommes libres, le témoignage de l'esclave était 
admis dans certains cas. Quant aux esclaves ruraux, outre 
qu'ils participaient aux avantages des esclaves domestiques , 
ils avaient de plus une indépendance inhérenle ;i leur posi- 
l ion ; c'est-à-dire qu'en Espagne, les esclaves ruraux, avanl 
même la constitution de la féodalité, étaient déjà élevés en fait 
et souvent en droit, à l'état de serfs. Celte opinion est d'au tant 
plus probable que nous avons vu, chez les Visigoths, le client 
(buccellarius) pouvoir à sa volonté changer de maître en ré- 
signant la terre qu'il cultivait* Sans doute l'esclave rural était 
biin d'être considéré par la loi à l'égal du client, mais toujours 

* Histoire d'Espagne^ lum, \ s p. pur Kosseuw Saiut-UiJairo. 
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esl-il que ceci indique visiblement 1;* tendance des Yisiyoths à 
Paffraîiclussi ment du cultivateur. An surplus, il existe plu- 
sieurs documents qui attestent que les esclave? ruraux étaient 
souvent , en Espagne, confondus avec les véritables serfs, de 
sorte que le même fait qui ne nous est apparu en Allemagne 
qu'après le xr siècle, nous le rencontrons en Espagne dès 
le ï\". Ainsi, dans les donations faites en 812 et 891 , à l'église 
d'Oviedo, par Alphonse-lc -Chaste et Alphonse m, il est parlé 
des esclaves mancijtia, terme par lequel on désignait, comme 
nous l'avons dit, les esclaves purs, bien! suivant une 
clause spéciale de lacté de vente de ces esclaves, les uns, sont 
admis aux ordres ecclésiastiques, les autres, sont cédés avec 
leurs femmes et enfants, et sont cités dans Tune des donations, 
après plusieurs propriétés, a la façon de véritables serfs 
Nnus inrlimms même à croire (pie les esclaves dont il s'agit 
ici étaient des serfs réels, des hommes annexés à la terre, et 
qui n'étaient vendables qu'avec elle. Suivant l'appendice de 
la Marra hispamca, les contrats de cette époque qui men- 
tionnent des esclaves portent quelquefois celle indication 
spéciale : cum m and plis ou in terris ruslieis; niais la formate 
générale est : cum pratis ci pascuis, cum cetlullu et terris, 
sans mention d'esclaves, ce qui nmis permet de conclure que 
les esclaves dont il est question sont de véritables serfs, ou 
bien qu'ils occupent, par le fait, une position équivalente au 
servage. Voici une nouvelle preu\e de ce que nous avançons: 
Parmi les chartes de protection que Charles-le-Chauvc et 
Charles- le-Si m pie accordèrent dans la Marche-Espagnole, il 
en est deux concédées, Tune en 8(i(i, au monastère de Saint- 

i Espana stnjrada^ lom. XXXVlt, a. 7 t\ V2. 
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Julien et Saint- Vincent, canton de Bcsala, l'autre en 899, à 
l'église de Sainte-Hélène, qui défendaient expressé înefità tout 
officier ou juge civil, d'arrêter 1rs hommes de ces monastère 
el église , tant libres qu'esclaves, tàm ingenuos quant servos, 
Or, il est évident que les individus nommés Servi appartien- 
nent réellement a la condition du servage» La protection que 
1rs deux (Chartes leur conféraient le prouve Lion, et pourtant l< « 
mot servi, comme celui de mancipia, désignaient en général, 
de purs esclaves. Quest-ce à dire? sinon qu'en Espagne la 
condition des esclaves ruraux, par suite de la situation même 
des élu fses autant que par l'influence chrétienne, se rappro- 
chait sensiLlement de celle du servage. 

En voyant donc le servage se manifester en Espagne à un 
si haut degré durant le commencement du x'" siècle, on est 
porté a croire (pie le système féodal dût généraliser ee servage 
et éteindre par là l'esclavage personnel ; nul doute qu'un pa- 
reil résultat ne se fut produit, s'il n'eut existé en Espagne une 
cause aussi puissante à entretenir l'esclavage, que le chris- 
tianisme Tétait à le combattre et à radoucir- Cette cause, ce 
fut la lutte constante que l'Espagne soutint contre l'invasion 
arabe, La haine religieuse, qui revêt toujours un caractère 
d'autant plus acharné que la foi est plus prnfniidr, devint, 
dans l'Espagne chrétienne, le principal auxiliaire de l'escla- 
vage personnel. Qu'était-ce, que pouvait être un prisonnier 
musulman pour un Chrétien, si ce n'est un instrument vil et 
méprisable, indigne de participer aux bienfaits de la justice 
divine et humaine? Aussi faut-il reconnaître que la modifica- 
tion de l'esclavage qui se montra en Espagne avant rétablis- 
sement delà féodalité, ne s'applique qu'aux esclaves chrétiens; 
de sorte qu'il est \ rai de dire que la mèinc cause qui délrui- 
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sait leselavaj'e l entendrait cl le prolongeait eu même Uîittj)^ 
il parait même que depuis l'invasion musulmane, le nombre 
dis e-< hnes était tellement considérable sur quelques points, 
que vers 770 le royaume des Àsluries fut le théâtre d'une in- 
surrection servile 1 . À la vérité, la chronique sèche qui rap- 
porte ce fait, ne dit pas queceseschnes fussent des Maures; ? 
mais si Ton réfléchit que les esclaves chrétiens, domestiques 
ou ruraux subissaient rarement de mauvais procédés, il est 
permis de croire que la révolte dût être excitée par les pri- 
sonniers musulmans. 

Cette cause permanente de l'esclavage, en Espagne, étant 

constatée, il est impossible d'affirmer que le système féodal 
ait fait généralement passer les classes esclaves à L'état de 
servage. Une telle proposition serait démentie par les faits 
eux-mêmes* Ainsi qu'en AiqjlrhTiv, l'odieuse habitude du 
commerce de l'homme entretenait lesclavaye personnel; 
ainsi la guerre continuelle avec les Maures produisait des 
effets semblables en Espagne. Nous sommes loin de m ni tenir, 
certes, qu'à partir de la féodalité, l'esclavage personnel ne 
fui le partage que des esclaves maures; mais ce qui nous 
semble hors de doute, c'est que ces derniers devaient surtout 
alimenter l'esc-lava*;* 1 domestique qui subsista, en Espagne, 
même postérieurement ;i hi domination féodale* Ceci se voit 
évidemment par les documents du V siècle, oii les esclaves 
sonl h 1 plus soin ont désignés comme Maures. On trouve 
dans une donation faite, en 951, à l'église de Léon, la men- 
tion de deu\ Maures cités séparément'. Eu !)78, le comte de 

J h'siHinn sagrittht, Utnu XIII, p. 'j 5 1 * 
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Castillo, Garcien Hernandez, fonde un monastère et lui 
fail donation do trente Maures et dé vingt Mauresques. Sou- 
vent aussi, il est vrai, les ventes mentionnai les esclaves 
sous la désignation pure et simple de servi et (uiciliie, et il se 
peut qu'alors il s agisse parfois d'esclaves domestiques chré- 
tiens; mais tout porte à croire que dans ce cas encore les 
Maures forment le plus grand nombre des esclaves vendus* 

Que s'ensuit-il delà? qu'en Espagne, le système féodal ne put 
étendre son influence que sur les esclaves chrétiens, et que 
ce sont eux surtout en qui se manifesta la transformation de 
l'esclavage en servage. Or, à dater du \' siècle, c'est-à-dire 
au moment ou la féodalité se constitue en Espagne, nous 
rencontrons des témoignages multipliés de l'extension du 
servage. La tendance que nous avons remarquée dans le 
\" shVIr va grandissant de plus en plus et se développe 
parallèlement au régime féodal. Eu Espagne aussi, 1rs petites 
guerres de seigneur à seigneur, rendues plus ardentrs, plus 
actives encore par l'espèce de culte accordé à la valeur, dut 
prodigieusement accélérer la suppression de l'esclavage per- 
sonnel parmi les Chrétiens, Là aussi apparut impérieuse la 
nécessité de fixer lesesrlaves au s<>! et île 1rs Taire participer, 
dans une certaine mesure aux produits de ce sol. Toutes les 
raisons, enfin, que nous avons alléguées déjà pour établir l'in- 
fluence de la féodalité sur l'esclavage, on peut les appliquer 
avec fondement à l'Espagne. Mais venons aux preuves. 

En 906, un comte de Barrelone, nommé Sunefrid, accorde 
dans son testament la liberté à tous les esclaves achetés par 
lui, et lègue à ses frères ceux dont il a hérité \ Que ces 

t Toni, XX.XV11I el XXXIX, 
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esclaves affranchis, dont il esl question iéî, soient des Maures 
ou des Chrétiens, c'est ce c|ii*il nous importe peu en ce moment; 
mais il esl certain que les esclaves que ce coinir a acceptés ou 
reçus en héritage, et qu'il lègue à ses frères, ne peuvent être 
que des hommes annexes a la terre, des serfs réels, en un 
mot, qui ne peuvent être vendus qu'avec les domaines auxquels 
ils appartiennent. 

Mais n'était-ee là qu'un fait rare et exceptionnel, suivant 
la Marca Itispanica? tout au contraire ;car bien que les Char- 
les ne stipulent pas le servage en termes positifs, il n'y a pas 
il douter que ce servage n'existât* En effet, toutes les fois 
qu'il est question d'esclaves purs, les ventes ne manquent pas 
de îles désigner par les mots de servi cl ancittœ dans la Marche 
espagnole. Or, la plupart des charles de la Murai hispanica, 
ne contiennent pas la mention distiuete des individus cédés, 
d'où il faut conclure que dans la Marche espagnole, le culti- 
vateur est définitivement attaché à la glèbe. 

Le même fail se retrouve en Catalogne, où le système féodal 
avait atteint tout son développement. Là, plus qu'ailleurs 
encore, a notre point de vue, ta nécessité d'annexer les 
esclaves au sol dût dominer les propriétaires. Dans les chartes 
correspondantes aux xf et xif siècle, les cultivateurs sont 
très rarement cités; d'où il résulte que, comme dans la 
Marche, ils sont dépendants de la terre, qu'il ne peuvent 
être aliénés qu'avec elle. Du reste, lorsque les ventes en font 
mention, elles les désignent par le mot rttstiei ou villani, et 
sont toujours cédés avec la propriété, in vil Us et n7/am... 
Donc, en Catalogne, comme dans la Marche, les classes es- 
clavessont généralement passées à la condition de servage. 
En Castille, nous ronron Irons une transformation analo- 
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gue. En consultant 1rs contrais particuliers faits aux x 4 , XI e 
6l \u' sirrles, on trouve rarement les esclaves cités séparé- 
mont; ainsi une venir, faite en 902, mentionne, après les 
maisons, cours ot prés, tes servi et les (oicilitv* D'ordinaire 
la dnnation ou vente renferme la désignation tirs terres 
rt manoirs avec leurs dépendances, expression générale qui ne 
met pas en doute le servage réel, Quelquefois le titre fait 
mrulion des hottunes, russaué } ritlaius, vidons, villûQBoiàou 
cultivateurs, loules dénominations qui témoignent assuré- 
men1 que l'esclavage personnel a été remplacé par le servage 
à divers degrés, La collection de l Espafflt stujrada contient 
diverses chartes de ce genre 

Une dernière preuve, enfin, mais décisive, do l'extension 
du servage en Espagne, sous le régime féodal, c'est qu'on y 
voit apparaitPû cl se développer lijs premières proldavionesm 
communautés agricoles dès lexi e siècle. Dès lors aussi furent 
établies 1rs premières (héros <m lois ranionnales qui existent 
encore en Espagne, ("est en vue de repeupler dos terrains 
voisins de la frontière ennemie, et longtemps dévastés par la 
guerre, autant que pour >r garantir d'une nouvelle invasion, 
que les rois chrétiens firent un appel aux colons, les enga- 
geait à se fixer sur ces terrains en communautés agricoles et 
à v bâtir des villes* 

il 

Un pareil fait, je le demande, à l'époque dont il s agit, ne 
suppose-t-il pas ([n'en Espagne le servage constituait déjà la 
régie générale ? Quels pouvaient être ceux que les rois appe- 
laient ainsi à composer des prohUtvumex* appuyées sur leurs 
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fueros, si ce n'est des hommes échappés à l'esclavage pur et 
jouissant jusqu'à un certain poinl de lu liberté? 

Sans doute «lue beaucoup d'esclaves purs* (des esclaves chré- 
tiens s'entend), durent être admis à Faire partie de ces com- 
munautés agricoles; mais il e i plus que \raiscmblaUeque les 
rois ne peuplèrent d abord ces villes naissantes que de serfs, 
C'est-à-dire d'hmnmes dont la position se rapproehaille plus de 
celle des hommes libres. Ce qui le prouve, ce sont [es prh iléjjes 
que les rois accordèrent à ces prekiaciom s : ils déclarèrent que 
cescommunautés devaient se défendre par elles-mêmes, et que, 
sous celle condition, elles jouiraient de plusieurs privilèges, 
dont les plus précieux riaient l'affranchissement de la juri- 
diction des seigneurs et l'élection libre -du magistrat. Il suil 
delà que les hululants des premières villes en Espagne étaient 
de véritables citoyens. A partir île ( elle époque, effectivement, 
au \T siècle, paraissent déjà les premières traces de repré- 
sentation nationale avec le concours des bourgeois. Vuici 
deux faits qui semblent l'indiquer : En 10G2, au concile de 
Jaca, le peuple s'opposa aux décrets qui avaient élé lus; et 
un autre passage nous mon Ire don Sancho l rr aidé dans une 
assemblée tenue à l i hasle par le peuple, riches et pauvres, 
hommes et femmes \ 

Si dun<\ dès le vi siècle, nous voyons germer déjà la bour- 
geoisie par rétablissement des problœiones, il est certain que 
dès lors Tesclauiee pur ne dominait pins eu Espagne et que 
partout le servage avait acquis une notable extension en ce 
sens qu'il était le caractère général des classes servîtes. 11 est 
impossible d'expliquer autrement ce passage rapide de la ser- 
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Le principe, le germe de la féodalité, apparat I on Italie i ni - 
médiatement après la conquête dos Lombards. Partageant 
leur conquête en autan! de fiefs qu'il y avait de guerriers, les 
Lombards établirent ainsi, <U*s l'origine, une vaste hiérarchie 
Fondée sur 1 étendue de terrain que chacun d'eux obtint en 
bénéfice* « Les Lombards, dit M* Sismondi, donnèrent à leurs 
capitaines les titres de ducs ou généraux, et leur confièrent 
le gouvernement des villes, avec un droit de haute propriété 
ou de suzeraineté sur le territoire qui les environnait; ils 
conservèrent pour eux-mêmes le nom de soldats, milites, » et 
chacun obtint la propriété féodale d'une portion du territoire 
de chaque ville, ou des châteaux et des villages qui en dépen- 
daient. C'est dès lors que le mot miles fut employé pour dé- 
signer un gentilhomme plu loi qu'un soldat. 

La propriété territoriale n'appartenait d'une manière bien 
réelle qu'aux gentilhomme*. Au-dessous deux, 1rs labou- 
reurs, leurs vassaux, qu'ils avaient dépossédés et qu'ils for- 
çaient à travailler pour leur compte, et à leur livrer le tiers 
il. * 
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flr leurs recolles, olaienl 1 1 m 1 1 s une condition approchante de 
PesclâVâge '.Dans un ratifg supérieur, l'autorité des ducs, at- 
tachée à la conservation d'un certain ordre social, \w reposait 
que sur une fiction de propriété, sur un droit imaginaire à 
dos terrains et (les provinces que ces chefs ne possédaient 
réellement point. Cependant le morue système faisait la sû- 
reté du duc et du gentilhomme; il sanctionnait également 
L'obéissance du vassal et du vavasseur ; aussi, pendant plu- 
sieurs siècles, les ducs furent-ils forts do la forée desoenlik- 

■ 

hommes qui leurélaionl subordonnés. Kn îvmonlanl l'échelle 
trodale, le roi, pho é au-dessus des ducs, aurait du avoir sur 
eux la mémo autorité que les ducs avaient sur les gentils- 
hommes. Mais si le droit de propriété des grands vassaux sur 
toute la province n'étail qu'un* 1 fiction de la loi, le droit de 
propriété des rois sur le royaume était une fiction plus éloi- 
gnée encore de la réalité ; et puisque la stabilité du pouvoir 
tenait à la richesse territoriale, le pouvoir des gentilshommes 
sur leurs subordonnés devait être absolu, celui des ducs pré- 
caire, et celui des rois presque nul \ » 

Des paroles que nous venons de citer i\ s'ensuit évidem- 
ment qu'en Italie le pouvoir central ou monarchique ne pou- 
vait exercer qu'une faible influence dans l'ordre social. L'or- 
ganisation militaire et territoriale qui y existait devait 
pousser et concentrer tôt on tard l'autorité entre les mains de 
l'aristocratie. Tous ces dues et comtes, quoique rattachés en 
principe à la royauté, devaient tendre bien plus à s'approprier 

' Ceux dos llomams, dit Paul Warnefrid, qui ne furem pas tués. iïirenl divisés 
entre les soldats, rmuhrs tributaires, cl nhli^s rte livrer aux Lomlianta le fiers 
de leurs recolles, Degc^i. Lxkmhiard, L II, c. xxxn, p, 436. 

? fftst. fl<* ivp. itftl., L I, papes 00, 61 et (ii. 



IIK L\ CLASSE OUVRlfcHE. ;>i 

ilrHnil i\ pinonl la territoire qui leur était assigné sous forma 
de suzerai&fttti qu u défendre cette royauté, qû^tà ne pou- 
vaient considérer, d'ailleurs, que comme résultat du môme 
principe qui les avait créés eux-mêmes, c'est-à-dire le droit 
de propriété. Cette tendance des ducs et des comtes se montre 
défi Tannée 57<i, ii ht morl de Cléphis, le second des princes 
lombards qui régnèrent en Italie- Pendant dix ans, ils gouver- 
nèrent l'Ilaliû sans roi, et ce ne fut qu'au bout de ce temps 
que les gentilshommes, craignant pour leur liberté, ramène- 
ront de nouveau l'autorité r ovale. 

«i 

.Mais, quoiqu'elle Ht, la royauté ne pouvait jamais obtenir 
en Italie une prédominance marquée, Fondée sur l'élection, 
elle resta toujours sous la dépendance des grands, ceux-ci 
visant sans cosse à se rendre maîtres absolus des terres qu'ils 
tenaient en fiefs. Ce droit d'élire les rois, les grands, tant les 
ducs eteomtesque gentilshommes, ne s'en dessaisirent jamais. 
Aussi, remarque-l-<»n que, de dix-huit mis qui avaient pré- 
cédé Rotharis, on n'en voit que trois ou quatre qui aient suc- 
cédé à leur père Après Charlemagno, la couronne d'Italie 
resta, il est vrai, dans la famille des Carlovingiens jusqu'à 
son extinction; mais, depuis Charles le-Gros, l'aristocratie 
reconquit ses droits primitifs, et elle exerça assez souvent, 
dans un court espace de temps, celui de nommer ses chefs 
pour s'en assurer la possession. Accoutumés à faire et à dé- 
faire les rois, le* grands d'Italie ne procédaient jamais à une 
élection qu'en ayant soin de stipuler d'une manière positive 
leur indépendance dans leurs provinces. La charte d'élection 
se terminait ordinairement par ces mots : « Et comme le glo- 



1 Prolog, à r&lit de Rotbarb, p. 3 7. 
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rieux roi a daigné nous promettre qu'il observerait toutes 
tes conditions ci-dessus > dont l'accomplissement nous est bien 
nécessaire, el qu'avec l'aide de Dieu il soignerait noire salut 
et le sien, il nous a plu à tous de l'élire pour notre roi , sei- 
gneur el défenseur, nous engageant à l'aider de toute notre 
puissance dans son ministère m\;d ? pour sa conserva lion et 
pour celle du royaume \ » 

Tenant delà surir la royauté en échec, l'aristocratie guer- 
ierc et lerritoriale d'Italie étendît progressivement ses pri- 
vilèges sans éprouver le moindre déplacement. Les hominrs 
libres entre lesquels les terres conquises avaient été origi- 
naireinonl partagées, conservèrent pendant cinq siècles au 
inoins la même indépendance et lemôme rang dans la nation. 
11 est facile donc de concevoir que durant cette longue pos- 
session, chaque grand dût s affranchi]- de plus en plus de 
1'aùtorité royale et acquérir une indépendance absolue. Ce 
fait se manifesta naturellement d abord chez 1rs rentils- 
hommes, ou ceux qui possédaient réellement les biens dont 
ils étaient dé lenteurs, « Pour se me lire à l'abri des incursions 
des Hongrois et des Sarrasins, chaque gentilhomme, dans le 
ix" ou lex' sièrle, fortifia son château, et depuis que la sûreté 
sy trouva réunie à l'indépendance, il s'affectionna davantage 
encore a cette demeure. Ij > villes furent abandonnées par 
leurs citoyens les plus considérables, tandis que les campa- 
gnes se hérissèrent de forteresses. L'autorité du comte et des 
échevins, sur les seigneurs ruraux, devint tout-à-fait illu- 
soire lorsque ceux-ci purent résister aux ordres de leurs supé- 
rieurs avec des milices exercées. Les villes cependant ressen- 
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tirent une extrême jalousie de ce que les gentilshommes 
avaient soustrait à leur obéissance une partie des campagnes 
qui formaient leur district, et quVUes noyaient nécessaires ii 
leur subsistance. Aussi la haine implacable, qu'elles conçurent 
contre les nobles, se manifesla-l-elle par une guerre cruelle 
lersquelles commencèrent à s'affranchir S 

Une fois les gentilshommes rendus indépendants du pour- 
voir central, il n'est pas de duc, ni de comte qui no cherchât 
à s'affranchir a son tour de fait, sinon de droit: dès lors 
chai [Lie guerrier, détenteur d'un domaine, cessa de se considé- 
rer comme un simple soldat, et sVmparant du titre de capi- 
taine, cuUincus, que portaient seulement 1rs comtes ruraux et 
(tes gentilshommes, sViablii ni soigneur dans un village dont 
toutes 1rs terres formaient sa propriété, et dont tous les habi- 
tants étaient ses vassaux. Au xi e siècle, enfin, Conrad-le- 
Salique autorisa la transmission de tous les Nefs de pore en 
fils, et la féodalité fut définitivement constituée en Italie. 

En Italie, non plus qu'en Espagne, le système féodal ne 
pouvait modifier lesehnage que dans un certain sens. Deux 
causes, que nous avons signalées plus haut, devaient prolon - 
ger l'esclavage pur en Italie, malgré morne les protestations 
réitérées du christianisme. Ces deux causes étaient 1° le contact 
perpétuel des républiques italiennes avec l'Orient; 2" la haine 
religieuse nourrie, entretenue par 1rs papes i outre les chré- 
tiens grecs, considérés comme de véritables hérétiques. 
Aussi rencontrons-nous en Italie le même contraste qui nous 
a déjà frappé en Espagne, je veux dire le servage, le travail 
libre et la domesticité salariée de chrétien à chrétien, à coté 

' SismoMji, //w/, des n/j. Util Lum. 1, p. 70. 
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(h i IVselauige il*; l'infidèle. On peut même ilter plus loin, et 
soutenir que l'Italie, alliant, connue nous l'avons dit, l'odieuse 
habitude du GQÉkflR'rcodcrhomtnGà 1 anirnosiu- religieuse con- 
tre les hérétiques, renfermaient à < lie seul' 1rs «toux sources 
d esclavage qui nous ont apparu isolément en Angleterre cl 
en Espagne, Marchande comme la première, fanatique comme 
la seconde, l'Italie, plus que tout autre nui inu île FEuropBjfl©- 
vait cire longtemps le foyer de l'esclavage pur, do sorte qu'ici 
le système féodal, tout en étendant comme ailleurs le ser- 
vage, laisse néanmoins subsister l'esclavage personnel sur 
une assez vaste échelle. Oumne en Angleterre, la multitude 
d'esclaves^ engendrée par fettfeiMberci» avec le Levant, per- 
mettait aux seigneurs de renouveler a udonté leurs esclaves 
ruraux. GoiiHM en Espagne, la haine religieuse s'oppusait aux 
fréquents anTandiisseiuênts d'esclaves hérétiques, et retar- 
dait d autan l la transformation générale de l'esclavage ni 
servage* 

L'intluciie-c de ces deux causes sur la prolongation de l 'es- 
clavage personnel eu Italie est évidente et incontestable. En 
général, tous les textes, toutes les chartes, toutes les ordon- 
nances relatives à l'esclavage, a partir de la féodalité, in- 
diquent que cet esclavage était surtout alimenté par la pira- 
terie et par la haine des chrétiens contre les hérétiques. Les 
esclaves, dont il est question, sont tous ou des juifs ou des 
Sarrasins, mi des esclaves étrangers que le commerce avec le 
Levant a jetés sur les marchés de l'Italie- Consultons d'abord 
les chartes du royaume des l)eu\-Siciles ? comme preuve de 
la e mliiMialiun « I j - l'esclavage sur les rôles de Sicile et de 

l'Italie. 

La première de ces chartes, don née par Frédéric d'Aragon, 
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couronné roi de Siciiè en HIMS, porte, on vertu de l'article 60, 
que le maîlre doit traiter l'esclave baptisé par lui comme s'il 
était son frère* L article 61 ordonne à l'esclave baptisé de ser- 
vir son mai ire a\ee plus de fidélité el de dévouement, ainsi 
que saint Paul le prescrivait aux esclaves des romains. On 
peut voir par ces deux articles que l'esclave baptisé obtenait 
une espèce de réhabilitation inorale, en ce sens que dès lors 
sa servitude lui était plutôt imposée comme un devoir auquel 
il devait consentir de bon gré lui-même, que comme le résul- 
tat de la violenee. Par 1 article 62, les maîtres sont tonus de 
traiter avec douceur les esclaves qui <uil été baptisés et il 
leur est défendu de les maltraiter et de les mutiler. Le le\l< É 
est ainsi conçu : Nul lins lucre provitlimus ùliristianu man- 
ripia vuhieribux ac /lageUis afjicere. 

Quoi qu'il en suit, [la plupart des articles des chartes du 
royaume des Deux-Siciles seul presque tous relatifs a des es- 
claves hérétiques; l'article 64 oblige le maître à baptiser 
l'enfant de Pesclave aussitôt après sa naissance, sinon l'en- 
fant sera baptisé par l'église et délaré libre. L'article 68 in- 
terdit à tout Sur min ou juif d'acheter et de garder chez lui 
aucun esclave chrétien, et de même l'article 7~> défend de 
vendre un esclave chrétien comme étant Sarrazin. Par Far- 
tic le 72, les esclaves de Remanie qui auront adopté la foi 
chrétienne seront libres après sept ans de servitude. L'ar- 
ticle 73 défend de vendre aucun esclave de Remanie à une 
personne suspecte de la maltraiter, el prohibe en général sa 
vente, si l'esclave ne veut pas se séparer de son maître. Le 
litre de ces articles porte : Serves de lionuiniu, esclaves grecs, 
et le texte : Chmstianum }nanc'iphun^ esclave chrétien* 

Il nous serait facile de riler un | > 1 1 1 ^ jjrand nombre d'ar- 
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ticles qui témoignent que sur les côtes de Sicile et de l'Italie 
l'esclavage était principalement nourri par le commerce avec 

levant; il parait môme qu'en Sicile la piraterie s'était dé- 
veloppée avec tant de frénésie; que les corsaires siciliens 
n'hésitaient pas à enlever leurs propres concitoyens. Cest ce 
qui résulte de deux ordonnances, publiées l'une par Al- 
phonse ï% en lïïf>, l'autre par son successeur, Jean, en 
f4@$ ri a Ces deux ordonnances sont dirigées contre les cor- 
saires ou armateurs siciliens qui se permettent de piller et 
d enlever les habitants du littoral. L'ordonnance de Jean dé- 
clare, en termes exprés, que les habitants des villes qui se 
seront défendus contre les pirates seront exempts de toute 
peine et ne pourront être attaqués au ehil et au criminel. 
Eu 1481, Ferdinaud-le-Catholiijue ordonna à son tour que * 
les corsaires de ses états seraient tenus de fournir un cau- 
tionnement et de s'engager à ne pas vexer ses sujets*. 

Ce que nous venons de dire des côtes de la Sicile et de 11- 
talie s'applique également au nord de l'Italie, Longtemps 
après le x- siècle, Venise, I*ise, Àinalli, pratiquent active- 
ment, comme nous L'avons dit plus haut, le commerc e des 
esclaves et des eunuques. Là aussi ce sont des esclaves infi- 
dèles, sarrazins, juifs, grecs qui alimentent surtout ce com- 
merce. Dès le ix e siècle on s était efforcé de renfermer exclu- 
sivement ce commerce dans la vente des esclaves infidèles; 
ne le considérant comme blâmable, dit M*. Daru, que dans 
l'intérêt de la religion 3 . Mais tel était l'amour du gain chez 

i Sitititv Capitula, Edil d'Alphonse l c \ rouira piratas facientes Urrœ zaniatn 
Kdit de Jean J ir , de pirath imputai offetidcrutis, 
T 2 Siritùc Capitula* Ferdinand II, pn> piralis, loi &. 

1 Daru. kt$t, d* Venise^ liv, XtX, / 7, 
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les Vénitiens, qu'on no laissait pas de trafiquer même des es- 
claves chrétiens, malgré Icditqui l'interdisait formellement; 
de sorte qii«\ par une juste loi de réversibilité, le mépris que 
les chrétiens professaient pour les hérétiques retombait sur 
les chrétiens eux-mêmes* Il existe un éditde 9ii qui déclare 
que les malheurs éprouvés par la république sont produits 
par l'odieuse habitude de la vente des esclaves chrétiens au\ 
infidèles 1 . Cependant il est de toute certitude, je le répète, 
qu'avant tout les Italiens cultivaient le commerce des es- 
claves infidèles ou hérétiques. La quatorzième dissertation de 
Muralori contient plusieursdocuments desxi* et xn*siècle sur 
la classe servile, qui prouvent qu'elle était surtout composée 
d'esclaves infidèles ou hérétiques. C'est ce qui se voit bien 
mieux encore par les opuscules de Célesliu V, nommé pape 
en 1194. Ces opuscules, qui contiennent divers règlements 
relatifs aux esclaves ^ présentent un chapitre intitulé: De 
servis judœorum, des esclaves des juifs. Suivant cet article, 
les juifs ne peuvent avoir que des esclaves nés ou elr\esd;mv 
leurs maisons, et si ces esclaves veulent se faire chrétiens, ils 
sont libres de plein droit. Les juifs ne peuvent acheter ni un 
esclave chrétien, ni un païen libre, pour en faire un esclave; 
mais les chrétiens peuvent avoir un esclave juif ou païen, et 

lors même que cet esclave se ferait chrétien, il restera- au 
service de son maître. 

Au xiv e et au xv' siècles, les actes publies de Venise attes- 
tent que ses habitants avaient des esclaves domestiques qui 
étaient ou de la religion jjrecque ou musulmane, puisqu'on 
les achetait dans les colonies, en Istrie, en Dalmalie* Au cas 

1 BibL maj iftta patrem^ xm e siècle* 

2 Uunp. McLr. Sali:»b,, cité pur Camiam, iom. II, p* 3:20. 
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où ils embrassaient la loi cuLlioliijue ? ils de\ aient servir eu- 
cure six a sept ans, selon le droit dus yens exposé par Cé- 
lesiin cl par Siam, Les statuts du Florence, publiés en 1115, 

permettent à tout citoyen d'avoir des g^claves infidèles 

(</ifi non sunt caUwlicœ jidœi cl cliristianœ) : ces esclaves 
peuvent être intidèles par leur naissance ; \<lnvox infidèles) } 
on nés de parents infidèles, quand même ils auraient été 
baptisés, avant ou après leur arrivée dans les états de Flo- 
rence* 4 J Jfinsr/îlfîf , é ,,j i nr ; /lt '., 

Que résulle-t-il de ce ijui précède ? Qu'en Italie le système 
féodal fut loin de généraliser le servage, et que là ? l'esclavage 
personnel se maiiilinl constamment dans une assez grande 
proportion, avivé, renouvelé qu'il était par les deux causes 
exposées toul-à-llieure. Et toutefois, si rintlueuce que nous 
avons attachée jusqu'ici à l'organisation féodale est vraie, il 
est impossible que cette influence ne se manifeste pas aussi 
en Italie, quoique dans une mesure moindre, comme ailleurs. 

Et d'abord remarquons; qu'en La lie les seuls usajjes mêlés par 
les Lombards aux cou lûmes romaines avaient déterminé de 
bonne heure l'extension des affranchissements conditionnel 
et l'institution de lAldional ; de cela il s'ensuit, qu'il priori, 
on peut affirmer qu'en Italie les colons, dans tout le nord 
du moins, durent composer la majorité des classes serves* 
Les perpétuels débats, qui, pendant les ix\ x* et xi e siècles 
éclatèrent dans cette partie de rLalie entre les empereurs 
d'Allemagne, les ducs, leurs \assau\ désobéissants, les papes 
et les cités franches, durent aussi puissamment concourir a 
la multiplication de l'esclavage agricole et du servage réel. Le 

■ Murât, de servis ci iwmitubus tic MaÀsSûl* 
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de.mi-aflVanehissemrul qu ou appelle aldionatdut se dévelop- 
per constamment mu milieu de ces guerres acharnées L'intérêt 
mèmedes propriétaires dut attachent d'esclaves 
purs à leurs terres à litre de serfs ou de colons. Cest ce qu ou 
est en droit de présumer, ceme semble, d'un resent dXHhon II, 
publié en 985 el dans lequel il est parlé des hommes libres, 
qui, à défaut d'esclaves (e$l inopia s(Tvumm) 9 sonl établie 
colons dans les domaines de relise, in huis ecctesiast^ci 
patrimonii. ' Il fallait donc dès lors que dans le nord de l'Ita- 
lie il \ eut pénurie d'esclaves ruraux et que parlant la plupart 
d'entre eux fussent attachés au sol, occupant la position de 
serfs réels, Ceci est continué parles contrais cités parMuralnri, 
dans sa quatorzième disserta Lion, lesquels reproduisent fré- 
quemment, aux x 1 et xi p siècles, les termes de inuncutis, 
masçarii - ; ensuite ou lil : humilies de muuuvda, mnu qui 
désigne les véritables serfs, se réunissant autour de leur soi- 
gneur comme geiti de pied. Au xiu siècle, le mot de maiiasda 
désignait l'infanterie. 

La lex romana , compilation en lalin du moyen-àge, ro- 
irouvée dans les archives dTdine, près de Venise, et publiée 
par Cancianni, présente plusieurs ordonnances empruntées au 
Code Théodosien et des Novellcs. On y remarque entre autres, 
celles qui règlent la répartition des enfants prévenus de eu- 
Ions appartenant à différents maîtres, el qui refusent en jjé« 
néral au colon le droit de plaider contre son propriétaire. Il 
paraît dune, suivant celle loi, que te colon ne jouissait pas 
réellement de la position de serf réel, en ce sens qu'il n'est 
pas déclaré cultivateur inamovible sans la terre. Nous ne peu- 

1 Cakja.vm, Lum* IV, 11*, \ cl Min. 
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sons pas néanmoins que ce fût là la situation générale des 
colons dans le nord de l'Italie, puisque le nom d'adscriplilii, 
qui se lit dans deux ordonnances de Roger, roi de Sicile, an 
milieu du \u r siècle, eL de l'empereur Frédéric II, est assi- 
milé par ce dernier à celui de Yassalus. Quant à Uogcr, 
il distingue deux classes de villains (Villàni); les uns sont 
obligés par leur propre personne comme les adscriplitii et 
les serfs de la Glèbe (siew/ -sunt adscriplitii et ..servi tjlebw). Les 
autres Sfriit obligés seulement, à raison des terres qif ils tien- 
nent des seigneurs. Knger permet à ceux-ci d'entrer dans les 
ordres sans l'autorisation de leur seigneur, et le défend ex- 
pressément aux autres \ Il faut donc croire que dans le nord 
de l'Italie, comme dans toute l'Europe fiéodale d'ailleurs, ce 
(pion appelle le servage embrassai t différents degrés, ët qu'il 
est inutile de chercher, par conséquent, une régie Ihe < L in- 
variable que tout semblait exclure et repousser. 

Dans les états de Napleset de Bologne, on rencontrait, an\ 
xi" et xii" siècles, en assez grand nombre, les commendises 
de petits cultivateurs auprès des propriétaires puissants. Le 
jurisconsulte Raimfroy, qui écrivait, en 1220, dit que les Na- 
politains sont durs pour les recommandés , et leur imposenl 
les mêmes services qu'aux simples vassaux-. Mais là où se 
présentent des preuves manifestes de PèiteflSion du servage 
en Italie, c/esl surtout dans les assises du royaume de Jérusa- 
lem. Ces assises parlenl en détail de la location des terres et 
jardins à rente fixe *. Les propriétés sont généralement cul- 
thées i>ar des vil loin*. Ici encore nous nous heurtons contre 

i Contttt. Sidti<t\ liv. IJI, tîu 4 J et o. Canciamii, kim. I. 
* liaimlïoy. In ord. jud. lit de \ tHauis. 
3 A$$i#. lU 1er. clj. 1SÛ à I ( J0t 
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le $êrvage ;i différons dégrés, car en m<*mo temps que les as- 
sises foi il entendre que ce servage existe réellement, elles 
ajoutent que ces serfs ou vitlains ne peuvent ni acheter ni 
vendre, sous peine d'une poursuite rigoureuse. Ils sont néan- 
moins distingués formellement des esclaves purs désignés 
pàr le nom de sclavi , lesquels sont des esclaves sarrazins. 

Mais une bien grande preuve de l'extension que le servage 
avait prise dans quelques points de l'Italie, c'est que, dès le 
milieu du xu siècle, apparaît un commencement d'abolition 
de ce servage. Ceci se voit clairement par les constitutions 
de Sicile, où Frédéric II distingua les obligations personnelles 
et réelles, et déclare que désormais 6©n\ qui acceptent une 
terre à litre d'hommage ne doivent pas être engagés parleurs 
propres personnes. Frédéric défend aux seigneurs de con- 
server sous leur juridiction absolue les individus ainsi enga- 
gés précédemment à son ordonnance, et menace tout contre- 
venant d'une amende de dix livres d'or, pour la première 
fois, de la confiscation des biens en cas de récidive, enfin de 
la peine de mort 

El cependant nous l'avouons, en général, en Italie, le serf, 
à raison des habitudes orientales contractées par le caractère 
italien, ne possédait p^s toujours les garanties attachées à sa 
position. 11 parait que ce n'était pas chose rare, pour lui, d'ê- 
tre détaché du sol qu'il cultivait, et d'être vendu comme les 
purs esclaves. ML Libri ; dans son histoire des sciences mathé- 
matiques en Italie, cite d'après rOsservatore Florentino, un 
décret rendu en 1288 par le gouvernement de Florence, pour 
interdire la vente des serfs de la glèbe, le décret porte fidèles 



t Ctm&VL drSir.t liv. If, lit. rx, Pl X. 
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caitKtes fn'titos cl reproduit les dolenséi depuis longtemps 
établies par le droii romain. Suivant Yillani, ce ne fut qu'en 
1351 , qu'à l'occasion (Km no guerre, la république die Florence 
changea Ions 1rs services personnels et variables des cultiva- 
lours (amladini) île son district, en une taxe payable en 
argent. 1^ w< :r * 

Ainsi dmic, en llalic, l'influence du système féodal lut Ira- 
versée [Kir deux causes, savoir : la liai ne religieuse contre les 
hérétiques et le contact perpétuel avec les peuples orientaux; 
de sorte qu'il est vrai de dire que riialif fut de toutes les na- 
tions européennes celle où le servage s'implanta le plus diffi- 
cilemeul. Mais celle restriction admise» ce que nous disons, 
à savoir que la féodalité élargit le servage dans l'Europe toute 
entière, est également applicable à l'Italie. 
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Résumé des causes qui oni produit le servage en Europe. — Différence essen* 

tidle entre l'esclave et le serf. — Inflexions. 



Nous sommes arrivés à Tune des transformations capitales 
que le sort des classes opprimées a tour-à-tour conquises de- 
puis l'esclavage antique jusqu'au prolétariat moderne» Nous 
avons développé une à une toutes les causes, toutes les cir- 
constances qui ont concouru à enfanter cette période qu'on 
appelle le servage. Cette transformation est remarquable au 
premier chef, tant vis-à-vis du passé que de l'avenir. Le 
serf, quoique enchaîné encore de mille liens inextricables, 
comme nous l'exposerons bientôt, diffère néanmoins essen- 
tiellement de l'esclave. Nul doute que le jouy qu'il porte ne 
soil dur, écrasant ; mais par cela seul qu'il est plu> subal ter- 
ni sé aux choses qu'à l'homme, il a fait un pas marqué vers sa 
relia I > i 1 î talion physique, morale et intellectuelle. Le serf est 
toujours esclave, sr Ton veut; la portion de liberté qu'il a ob- 
tenue est bornée, circonscrite dans une sphère Jrès étroite; 
La terre à laquelle il est attaché desurmais ne saurait le SGùg* 
traire aux raprires, à l.i tyrannie du baron féodal; mais, el 

c'est en ceci que consiste particulièrement sa physionomie, î< i 
T, il. 5 
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serf est lié au moins, on tant qu'homme, au système social 
auquel il appartient. Les luis seigneuriales, si atroces quelles 
soient, lui assurent une position fixe et invariable, dont, avec 
le temps, il saura bien tirer parti pour agrandir sa liberté. Au 
reste, pour bien pénétrer le lecteur de toutes les différences 
qui existent entre l'esclave elle serf, ri a\anl même d'exposer 
avec détail la vie in lime de ee dernier, nous allons résumer 
en peu de mois lès causes qui ont engendré le servage. Ces 
causes se réduisent à deux et ont été nécessaires à un degré 
égal pour faire passer L'esclave à l'état de servage, au moment 
où le système féodal domine en Europe* De ces deux causes, 
l'une, est humaine, réfléchie, el rend témoignage de l'instinct 
moral qui ne cesse jamais d'éclairer et de guider notre espèce: 
c'est le christianisme* L'autre est involontaire, fatale, pro- 
duite par l'esprit de caste lui-même, et atteste la loi provi- 
dentielle qui dirige la marche de l'humanité vers la justice. 
C'est le principe môme qui sert de base au système féodal ou 
le règne exclusif de la propriété. 

Ainsi que nous l'avons vu, depuis le jusqu'au X e siècle, 
l'émancipation des classes serviles s'opéra surtout par la né- 
cessité où se trouva l'aristocratie territoriale et guerrière de 
faire prédominer l'esclavage rural sur l'esclavage domestique. 
Tout, en opprimant les hommes libres, les barbares modifiè- 
rent en fait l'esclavage par la multiplication des colons et des 
esclaves agricoles, nécessitée par la destruction des arts et de 
l'industrie qui accompagna partout l'invasion. Durant celte 
période, le christianisme, dépositaire de tous les travaux an- 
térieurs de l'humanité, ëottibattft autant que possible les ins- 
tincts farouches des hommes du Xord. On peut dire qu'alors, 
obligé lui-même de pacllfeér aYéè des natures grossières et 
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faînes limites le débordement de la barbarie. Faire recon- 
naître Yliumanitv dans l'esclave, associer, élever ce dernier à 
la croyance religieuse du maître, tel fut le progrès signalé que 
le cb ris ti an i sine fit conquérir aux classes serves depuis le y* 
jusqu'au \ siècle. 

Ce progrès, lo christianisme le développa bien plus puis- 
samment encore à pari ir de celte époque* Désormais accepté, 
soutenu parle consentement universel, il peut intervenir eu 
maître dans le mouvement émancipateur des opprimés. Dis- 
posant des consciences et souvent des biens temporels, il fait 
respecter le chrétien dans 1 esclave; il pose l'affranchissement 
comme un açlo méritoire et sacré, et jette dans la société des 
milliers {TgjcUvcs à qui celte société ne peut s'ouvrir qu'en 
stipulant a leur égard des conditions qui établissent, sous une 
forme quelconque, leurs droits individuels. 

Le christianisme, depuis le v c siècle jusqu'à la constitu- 
tion définitive de la féodalité eu Europe, na eêssé de ré- 
habiliter moralement et légalement les esclaves. Il a été à ta 
Puis leur avocat et leur aflranehissour, mission glorieuse et 
sainte, puisqu'elle devait rendre plus facile rétablissement 
universel du servage qui résulta seulement du principe 

féodal, 

Effectivement , quelle quait été l'influence du christia- 
nisme sur l'esclavage ? ce que nous appelons le servage fut une 
dérivation directe de l'ofegfrnisalinn féodale. Le christianisme 
adoucit le sort des esclaves, ajouta affranchissement sur af- 
franchissement; mais, il faut le dire, pour qu'au [milieu 
tTune société en proie à IVnan lne ces esclaves et ces affran- 
obtinssent des garanties positives, pour qu'un jnur sur- 
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tout résclavage ptir on la dépendance immédiate de l'homme 
a riiommc fut généralement remplace par le servage, il Fal- 
lait plus que le christianisme ; il (allait qu'à force de tiraille- 
ments et de troubles tout gouvernement central fut détruit, et 
que la terre , la propriété, devenue le signe exclusif de» 
l'homme, il n'y eut de vraiment libres que les grands pro- 
priétaires et que tout le reste M englobé dans la dénomina- 
tion géttérâïé de serfs de la glèbe. Or, nous Pavons prouvé» 
i\ l'époque féodale, l'esclavage pur n'apparaît plus qu'excep- 
tionnellement ; il ne s'agit alors ni d esclaves, ni d'affran- 
chis, ni même d'homme- libres; par suite du principe sur 
lequel la société est assise, on n'aperçoit qu'une seule espèce 
d'hommes, des serfs, c'est-à-dire des esclaves de la glèbe à 
divers degrés* Tous, grands et pelils, roi, vassaux, arrière- 
vassaux, aussi bien que ceux qui ne possèdent aucun béné- 
fice, sont uniformément assujettis à la propriété qui seule 
règne et. détermine le classement des hommes entre eux et 
leurs obligations respectives. 

Certes, on ne peut le nier, cette inféoda tion de l'homme au 
sol, cette manière de mesurer la valeur morale de rimmanilé 
à un arpent de terre, est la négation la pins éhontée de tout 
idéal. Saisie dans son essence, la féodalité n'est autre chose 
que le matérialisme élevé à la hauteur d'un principe social; 
ce n'est plus l'homme qui aspire à gouverner la nature, en la 
modelant sur le type que son intelligence a conçu; c'est la 
nature qui gouverne l'homme en lui assignant sa place, sa 
fonction, sa destinée. Chose étrange et douloureuse à la fois, 
et que nous ne pouvons nous empêcher de remarquer en pas- 
sant, la société actuelle repose et vit encore sur le même prin- 
cipe qui régissait le inonde féodal ! Comme au X e et tf siècle, 
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la propriété, étouffant l'intelligence elle travail, classe et 
hiérarchise les lnmnue>: Apres s'être émancipée?, Fiûgfatè 
qu'elle est, par l'intelligence et le travail, du joug féodal, la 
bourgeoisie, à son tour/ ft'attaclie plus de valeur qu'à la pru- 
prié té. Par un mouvement de recul qui n'embrasse rien moins 
que sept siècles, la bourgeoisie se cache, se mure, s'enfouit 
dans le capitol comme le seigneur du moyen-:ïge dans sa terre. 
0 renversement de la moralité humaine! les financiers du 
xix e siècle savent tout juste imiter les barbares! 

Mais ce qui, aujourd'hui, inspire avec raison un si profond 
dégoût, parce que nous embrassons un idéal plus large et plus 
élevé, était au contraire un véritable progrès aux x c et xt e siè- 
cles. Le principe de la domination absolue de l'homme sur 
l'homme, tel que les sociétés antiques nous Ta\ aient transmis, 
était réellement le summum del'inégalité- Outre le cortège de 
vices et d'infamies que 1 esclavage entraîne, il est encore l'ou- 
trage le plus sanglant que l'homme puisse faire à Diminue. 
Souffrir est toujours une loi dure et contraire aux lois de la 
vie que l'humanité porte en elle, el qui lui apparaissenl «pa- 
iement en dehors d'elle 1 ; mais de toutes les souffrances, la 
plus horrible pour l'homme est celle contre laquelle il n'a pas 
droit de protester-, celle qui lui est infligée directement par le 
semblable, alors que ce semblable le prenant [unir un outil, 
pour une chose , ne reconnaît pas même en lui ce caractère 
d'homme qui le constitue. Dans ce cas, F inégalité est d au- 
tant plus révoltante, aussi bien dans son principe que dans 
les résultats qui en procèdent, qu'il n'existe aucun contrat hu- 
main ni social entre le supérieur et l'inférieur, lopresseur et 
l'opprimé. Ce qu'il y a dans ce cas, c'est un bourreau et une 
victime, laquelle ne peut ni se plaindre, ni protester, dépouil- 
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lée quelle est d'avahec de tout droit d'humanité. Celte con- 
dition était celle de l'esclave antique. 

Or, le serf ? par cela seul qu'il est attaché à la terre et non 
à l'homme, a véritablement conquis le caractère d'homme que 
la cité antique déniait à l'esclave. Remarquons-le: en Ire le 
seigneur et le serf, quelque chose existe qui n'est ni Tun ni 
Taulre et qui sert à les distinguer réciproquement tous ÉëtHk« 
Ce quelque chose ces! la (erre, hase absolue de Tordre féo- 
dal, et portant la règle exclusive des rapports qui s'établissent 
entre le seigneuf et le serf. Dans celte situation de choses donc, 
le serf possède par te fait même, son caractère d 'homme, d'in- 
dividu, démembre social en un mot. Ce n'est plus un instru- 
menl, uhechose, imoalil que le maître pml briser à volonté: 
non, c'est un homme avec qui Ton traite, et à l'égard duquel 
on observe au Ton doit observer le contrat que Ton a signé, 
(^n'importe que, ies seigneurs, dominés qu'ils étaient parleurs 
passions brutales et cruelles, ne reconnussent sou\ en t que 
ces propres passions pour loi, toujours est-il que la qualité 
du serf, comme partie intégrante de l'ordre social , était ad- 
mise, consacrée par le code féodal, et que la contradiction qui 
se manifestait sous ce rapport entre le fait et le droit, n'était 
qu'une des mille conséquences des moeurs générales de l'é- 
poque. Effectivement, le régime féodal devait surtout déve- 
lopper < bez les hommes une passion, celle de la propriété; do 
là les guerres acharnées , perpétuelles de manoir à Manoir, 
et tous les instincts violents, féroces qui caractérisent le 
moyen-âge; Il est donc aisé de concevoir que le serf* fixé sur 
le domaine que le seigneur considérait comme son royaume, 

■ 

et pmé de la sorte de tout recours à un pouvoir prn lecteur et 
central était liwé aux plus dures vexations. Ces vexations. 
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nous les raconterons bientôt en étudiant les lois et les ctontiï- 
mrs féodales; mais en plaçant, comme nous le faisons,, en ce 
moment, le serf du moyen-Age en regard de Ptesclàvé de l'an- 
tiquité, il est impossible de ne pas reconnaître combien là po- 
sîtibh du premier était de beaucoup supérieure a celle du 
second. 

ïl y a une autre manière encore de se convaincre de Té- 
norme différence qui séparait le serf du moyen-àge cle l'es- 
clave antique; c'est de les envisager l'un et l'autre par rapport 
au milieu général auquel chacun d'eux appartenait. Par suite 
de la nullité morale, i i\ilr ri politique qui pesait sur l'es- 
clave, il est certain que c'était un véritable étranger au sein 
dê la cité* Généralement, et sauf les cas extraordinaires dont 
rious avons parlé, cette cité pouvait agir, fonctionner, se dé- 

■ 

velopper intérieurement et extérieurement (en tant que corps 
politique s'entend ) sans emprunter d'une manière directe, 
l'appui, le concours de l'esclave. Son ru le du producteur, en 
tous sens, étant rempli, celui-ci tenu à l'écart dans lergas- 
Iule, traversait passivement les évolutions sociales de la cité, 
sans jamais élre appelé au maintien, à la défense de cette 
ri lé. C'était là la mission exclusive des hommes libres , tou- 
jours assez nombreux pour constituer les éléments de la na- 
tionalité, telle que les anciens la connaissaient. 

Combien, sons cet aspect , la position du serf différait de 
relli 1 de IVsrlau.i ! Outre l;i position ftftmùablc, qu'il 

occupe par son annexion au soi; outre les droits de famille, 
de propriété qui lui sont garantis b 1 serf appartint à une 
société (pii n'en est pas une* Sous le régime féodal, et malgré 
la hiérarchie territoriale qui embrassait tous les possesseurs 
de bénéfices, on peut dire qu'il n'existait réellement pas d'étal, 
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politique. Le roi n'était que le premier seigneur du royaume, 
qui était tt% grand fièfj disent les anciens feudistes. Dans la 
chaîne des obligations féodales, les "serviras que Ion rendait 
au souverain ou au suzerain n entraînaient que des consé- 
quent es spéciales et ne s'étendaient pas à un*' naissance per- 
pétuelle, l'ne prouve décisive, enfin, do rah>eiu c de toute 
unité gouvernementale, c'est que le nombre et la nature des 
devoirs du vassal eDYers le souverain était réglé par la cou- 
tume H non par la loi* Que pouvait- il résulter d'un pareil 
morcellemi ut? 1 ne rivalité effrénée, une guerre incessa nie 
entre tous les seigneurs et rois, de sorte qu'on pourrait appe- 
1er l'époque féodale une bataille prolongée de chaque pro- 
priétaire contre chaque propriétaire. Cela étant, quelle était 
la situation respective du serf et du seigneur? Kvidemment, 
une certaine ronnnunauté d'accidents, de circonstances, les 
rapprochait sans cesse et les forçait en quelque sorte, sinon 
à sympathiser, du moins à confondre sous plus d'un rapport 
leur existence* Tout domaine, tout fief étant pour ainsi dire 
un élatj un royaume, qui avait ses lois, ses coutumes parti- 
culières, il ne pouvait se défendre, résister à une attaque, 
qu'on s'appuyant sur ceux-là même qui l'habitaient ; ici , la 
force publique, l'armée, ce sont les serfs , tous ceux enfin dont 
l'existence est liée a celle du domaine, du fief attaqué. Eh 
bien ! je le demande, cette nécessité presque permanente où 
se trouvait le seigneur d'avoir recours à ses serfs n'établissait- 
elle pas entre eux et lui une espèce de solidarité devant laquelle 
l'orgueil féodal a dû souvent llcehîr ! Les historiens qui ont 
étudié l'époque dont il s'agit, ont surtout été frappés du dé- 
veloppement monstrueux que le système féodal imprima a 
l'individualité humaine. Ceci est vrai sans doute avant tout 
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des possesseurs de tiefs, pour qui lu titre de propriétaires im- 
pliquait une véritable souveraineté. Mais, ce qui n'a pas été 
assez remarqué, selon nous, eV>l que le même Uni <-sl appli- 
cable, quoique dans une proportion moindre et pour d'autres 
raisons, au y vassaux et aux serfs plus lias placés dans l'échelle 
féodale. Si le seigneur, érigeant en roi dans son fief réalisait 
ainsi la plus haute expression de l'individualité humaine, 
convenons que les vassaux et les serfs appelés fréquemment 
à manier les armes, qui seules pouvaient les garantir de la 
violence et de la spoliation, acquéraient par là le sentiment 
profond de leur valeur individuelle Ne l'oublions pas, telle 
qu'elle élaiL constituée, la féodalité était essentiellement 
guerrière. Le vassal, le serf n'était autre au fond qu'un soldat. 
Or, quelle que fût la distance qui séparait le serf du seigneur, 
nous disons que Fabsenee d'une force publique organisée, l'in- 
consistance de toute situation à l'époque féodale, obligeant 
fréquemment le seigneur à recourir aux services, aux bras des 
colons attachés à son domaine, devaient développer chez ces 
derniers un profond sentiment de personnalité. Le joug qui 
pesait sur eux avait beau être absolu, il ne pouvait aller jus- 
qu'à leur faire oublier que le possesseur du fief n'existait 
réellement pas par lui-même, cl que lui aussi subissait les 
conséquences de l'anarchie universelle qui caractérisait la 
société en général! C'est la un fait, je le répèle, qui iVapas été 
assez conquis, à notre sens, par les historiens qui se sont 
occupés de la féodalité- Dans son Histoire de lu civîlimlion 
en Europe y M. Guizot fait remarquer qu'en dépit du droit de 
souveraineté dont le possesseur du fief était armé a l'égard de 
ses colons, il ne laissait pas de s'établir entre eux et lui de 
certaines relations qui attestent que le seigneur n'exerçait pas 
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toujours dans leur plénitude ce droit de souveraineté. Mais 
M. Gui'/ot ne nous paraît pas avoir saisi la cause principale 
qui modifiait de la sorte la tyrannie du baron féodal. La situa- 
tion réciproque de ce dernier el de ses colons ne lui paraît 
pas a voir influé en rien sur ce phénomène qu'il explique en ces 
termes : 

<fc La nature de V homme est si bonne, dit-il } si féconde, que 
« lorsqu'une situation sociale dure quoique temps, il s'établit 
« inévitablement entre ceux qu'elle rapproche, et quelles que 
« soient les (conditions du rapprochement, un certain lien 
« moral, des sentiments de protection, de bienveillance, 
« d'affection. Ainsi il est arrivé dans la féodalité. Nul doute 
ce qu'au bout d'un certain temps ne se soient l\» nuées entre 
« les colons et le possesseur de fief, quelques relations mo- 
« raies, Quelques habitudes affectueuses. Mais cela est ar- 
« riité en dépit de leur situation réciproque cl nullement 
« par son influence; considérée en clfe-mcmc y ta situation 
<* étàit radicalement vicieuse\ » 

Celle explication dés rapports de protection, de bienveil- 
lance, Qui pouvaient régner parfois entre le seigneur et ses 
colons est bien insuffisante, selon nous; car elle n'atteint pas 
la caùse première d'ûh fait qui répugne si profondément aux 
mœurs féodales. Comment croire que les barons du moyen- 
Age, dont la barbarie, la cruauté sont demeurées avec raison 
proverbiales en Europe, pratiquassent des relations bienveil- 
lantes avec leurs serfs sans céder par là à-une impérieuse né- 
cessité? Quelque bonne que soit par elle-même la nature 
humaine, ce n'était pas, certes, à 1 époque féodale, qu'elle 



1 Quatrième leçon, pa^cb 11:2 et lia. 
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pouvait apparaîtra telle. De l'aveu môme dû 31 Gtiizol, rien 
de moralement commun entre le possesseur du fief et les eo- 
lons n'existait, et l'influence du prêtre entre le seigneur et les 
colons était presque nulle. La vraie cause, donc, qui faisait que 
le seigneur descendait parfois de soit orgueil brutal et traitait 
ses colons avec douceur, est autre part; elles*" H précisément dans 
leur situation réciproque, dans l'espèce de solidarité matérielle 
qui sortait pour le seigneur ri ses colons de r< ddî jjation où ils se 
tromaient de combattre, île repous&f ensemble une attaque, 
une invasion imprévue- Remarquons-le bien, dans un système 
tel que la féodalité, ufi n'existait aucun droit jjéuéral, où 
chaque seigneur, parlant, devait rire souvent livré à ses pro- 
pres forces, ce n'était [kis trop pour un possesseur de fief de 
pouvoir compter à la fois sur ses vassaux et sur tous ceux qui 
faisaient partie de ses domaines. Si absolu donc que fut le 
droit qu'il exerçât sur ses rotons, nul doute que ce droit no 
s'adoucît en maintes circonstances, et que le tyran féodal ne 
sentit à sa manière les liens imbrisables qui le rattachaient 
aux serfs établis dans ses terres. 

Il est donc manifeste que, considéré par rapport au milieu 
auquel il était annexé, le serf du moyen-âge était autrement 
situé, posé, que l'esclave antique, pour s'élancer a la conquête 
de nouveaux droits sociaux. Pour in tei venir d'une manière 
quelconque dans la cité, 1 esclave attendait Tordre, l'appel de 
cette cité, dont toute la politique, d'ailleurs, tendait à se pas- 
ser, le plus possible, d'un auxiliaire qu'elle méprisait et re- 
doutait on même temps. Grâce a TVganisalion puissante de 
celle cité, fpu permettait jusqu'à un certain point aux castes 
de sfe suffire à elles-mêmes, poûr défendre leur propre exis- 
tence, l'eschcvc trouvait rarement l'occasion d'empreindre son 
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moi) de marquer sa personnalité dans le champ Je la vie ac- 
tive, de soi le qu'enchaîné en fait comme en droit dans sa nul- 
lité, il perdait peu à peu de vue l'horizon de la liberté. Nous 
ne doutons pas que cette position isolée, séparée, de l'esclave 
antique vis-à-vis de la cité, ne soit Tune des causes princi- 
pales qui expliquent la loueur r\i>iruce de l'esclavage pur, 
Combien Unit est changé pour le serf! plus de cité, plus de 
nation, plus de pouvoii central, [jour resserrer, concentrer les 
castes en faisceau et les protéger au moyen d'une force pu- 
blique tirée de leur propre sein ; par un concours de circons- 
tances qu'on ne saurait trop admirer, ces castes se sont mor- 
celées, diviser s, éparpillées à Tin Hni, ce qui les affaiblit d au- 
tant, En elles, l'esprit d'individualité, d'égoïsme, de propriété 
a acquis un si monstrueux développement, qu'au lieu de for- 
mer un corps unitaire et résistant, elles s*. 1 >uppluuleut, se 
jalousent, se déchirent de leurs propres mains. On pourrait 
dire que le système féodal, avec l'avidité spoliatrice des pos- 
sesseurs de fiefs, avec les guerres incessantes de manoir à 
manoir, avec tout le cortège enfin des passions violentes et 
les guerres qui troublent, tiraillent et tourmentent chaque 
propriétaire, est une preuve frappante de 1 esprit de caste se 
retournant tôt ou lard contre lui-même. Mais un pareil fait 
ne peut se produire, en vériLé, sans élever, sous plusieurs rap- 
ports, 1rs opprimés a une certaine participation à la vicactive. 
Il fallait que lous ces petits souverains, qui tendaient sans 
cesse à se dévorer les uns les autres, traitassent de plusieurs 
manières avec ceux-là môme dont ils se disaient les maîtres : 
qui peut dire ce que la solidarité matérielle qui reliait, mal- 
gré lui, le seigneur au serf, dut souvent arracher de conces- 
sion à ce seigneur? Il y a là, si je ne m abuse, une face de la 

* 
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féodalité qui n'a guère été aperçue jusqu'ici, et sans laquelle 
il est impossible pourtant d'expliquer, d'une façon assez ra- 
tionnelle, ces grandes transformations sociales qui cela lent 
au sein même de la féodalité- Laissez de côté, en effet, cette 
dépendance matérielle où risolejnent de chaque possesseur 
do fief le réduisait souvent à l'égard de ses serfs, et qui le for- 
rait, quoiqu'il en eût, soit à en faire autant de guerriers au 
besoin, soit à se relâcher de ses droits seigneuriaux, laissez, 
dis-jfe, de côté cette considération, et l'on ne comprend plus 
suffisamment dès-lors, comment la liberté humaine n'a pas 
été étouffée à toui jamais sous le jnuj; féodal. Hé quoi lie pos- 
sesseur de fief est investi, en tant que propriétaire, de tous 
les droits de la souveraineté sur les hommes qui habi- 
tent son domaine., 11 peut, donner des lois, taxer, punir 
à volonté, exercer, en un mot, à lui seul, en son propre 
et privé nom, tous les attributs d'un pouvoir public. 
C'est lui surtout qui peut dire sans conteste aucune : VE- 
tat c'est moi, et je suis l'État, parce que je suis propriétaire* 
Certes, un ordre de choses qui grandit, étend à celte mesure 
une misérable individualité aux dépens de la masse, n'est 
rien moins que favorable, au premier aspect , à l'expansion 
de la liberté : Que de barbarie, de folie, de monstruosité, 
une telle forme sociale ne doit-elle pas entraîner! Ce qu'on 
appelle les droits des seigneurs, et dont nous parlerons bien- 
tôt, forme réellement le code le plus raffiné de l'exploitation 
de l'homme par l'homme ; et cependant voyez : c'est en pleine 
féodalité que la liberté élève haut sa voix, et que les classes 
serves trouvent la force de se détacher par fractions formida- 
bles du joug de propriétarisme, et d'ouvrir un nouveau champ 
au progrès. C'est alors que les communes fondent le règne 
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du travail et do l'industrie, et que les socles religieuses ré- 
clament à ;;ran<l> » ris l'instauration du ciel sur la terre, ou 
l\V;alité monde el matérielle, telle que le fils du charpentier 
l'avait annoncée. Pourquoi cela? pourquoi le joug féodal, si 
dur, si cruellement oppressif en lui-même, iïa-t-il pu, néan- 
moins, refouler ces élans émancipa leurs? C'est qu'en vertu 
de la lui universelle qui pousse et dirige incessamment l'hu- 
manité, malgré les apparences contraires, vers l'accomplisse- 
ment de la justice, les castes du moyen-àge étaient autrement 
établies que celles du monde antique; cest qu'à force d'or- 
gueil, d'éyoïsine, elles étaient arrivées a se désunir, à se 
combattre, a se détruire elles-mêmes ; cest que, par suite 
de cette situation, appelant les opprimés à se mêler, a inter- 
venir diversement dans leurs sanglantes divisions, elles pro- 
voquaient, entretenaient, développaient à leur insu, chez ces 
opprimés, le sentiment de l'individualité, de la liberté, la 
conscience de leurs propres forces, enfin. Là est, selon nous, 
la différence la plus sensible qui sépare les classes serves de 
l'antiquité des classes serves <}u moyeu-âge. Les premières 
n\ml que faire à Tordre social qui les écrase d'autant plus, 
que les hommes libres seul iniouv organisés et plus serrés en 
armée compacte et unitaire. Voilà pourquoi les esclaves ont 
tant île peine à se foire jour dans la cité- Les secondes, les 
serfs du inoyen-ajje , au contraire, tout en souffranl de la 
barbarie qui caractérise le régime féodal assistent à la lutte, 
au déchirement des castes entre elles. Ici donc, tout les 
convie à espérer; viennent de nouveaux éléments de < i\ili- 
sation : que l'agriculture et l'industrie établissent leur puis- 
sance, que la royaulé surtout sVlîoiro de reconquérir la pré- 
dominance dont elle a parfois joui, les serfs briseront nu a 
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un les lils du réseau féodal» et en face du château se drossera 
la commune, qui deviendra à son tour la citadelle de la lj- 
berté.et le refuge des opprimes. 

Ainsi donc, de ces considéra lions générales, il s'ensuit qqp 
le progrès de l'humanité, qui se manifeste avant tout par la 
participation du plus grand nombre aux avantages physiques, 
moraux et Intellectuels de la vie, se révèle sensiblement par 
la position qui caractérise les classes opprimées au moyen- 
Age. Il n \ a p;is de scepticisme qui tienne, selon nous, devant 
les transformations importantes qui se sont opérées à ce sujet. 
Il est démontré que, depuis la chute de la cité antique jusqu'à 
îacpnstituiiim défini tiye de la féodalitécn purope, leprojjrés, 
qui n'est autre quë la loi de solidarité, de communion hu- 
maine, s'est simultanément développé sous le triple aspect 
physique, moral et intellectuel. Par le christianisme, les an- 
riens esclaves* ont retrouvé leur cœur et leur intelligence, et 
ont appris à aimer, à concevoir un idéal semblable à celui 
des castes. Ce phénomène, il ne faut pas s'y tromper, est re- 
marquable au premier degré, H il £Sl remarquable de deux 
façops : 1° en ce qu'il a consolé, soutenu les opprimés dans 
leur marche toujours haletante versTave^ir; 2" en ce qu'eu 
même temps qu'ils sentaient se réveiller en eu* le caractère 
sacré d'Immunité, ils s'evereaient à communier spirituelle- 
menl, au moins, avec leurs oppresseurs, et à tendre à leur 
insu à la réalisation de l égalité matérielle, Par là, le chris- 
tianisme a rempli, en quelque seu le, le rôle d'éducateur des 
esclaves, rùle d'autant plus efticaee, qu'il s est appliqué à TOc- 
cideut tout entier, embrassant ainsi les opprimés de toutes 
nations, comme pour mieux continuer encore le dogme de 
l'unité de la née Iiuiikiî ne. 
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Tandis que h 1 christianisme faisait pénétrer les classes serves 
dans le monde spirituel, la féodalité, universelle aussi comme 
le christianisme, et par suite de l'anarchie quelle entraîna, 
enrouta ces mêmes classes dans la conquête du monde maté- 
riel. Dès-lors, l'esclavage pur disparut presque complètement 
de l'Europe, en ce sens que tout ce qui ne fut pas propriétaire 
fut confondu dans la dénomination générale de serf de la 
glèbe, et que toui concourut à élever en fait les esclaves pro- 
prement dits au rang de colons, de fermiers, de métayers, etc. 
C'est ce qui se voit bien par ces paroles de M. Guizot, lequel 
pour le dire en passant, et l\ l'instar des autres historiens qui 
ne considèrent le progrès de l'humanité que par le dévelop- 
pement d'une certaine classe d'hommes, ne paraît pas avoir 
soupçonné la valeur de ce phénomène, <c Au milieu de cette 
« anarchique tyrannie, dit-il, il était impossible que fa dis- 
« line l ion entre la condition des colons et celle des esclaves 
« se maintînt claire et précise comme sous /' administration 
« impériale. Ainsi arriva- t-il, en effet. Quand on parcourt les 
« documents de l'époque féodale, on y retrouve tous ces 
« noms qui, dans la législation romaine, désignaient spécia- 
tt lement les colons : cohni, adscriptiiii, nujiàtinî* ceu- 
« siti, elc. ; mais on les trouve employés au hasard, près- 
« que indifféremment et arbitrairement confondus sans cesse 
« avec celles de serfs, et la confusion était si réelle, qu'elle 
« a passé dans le langage des érudits même les plus attentifs. 
« Nul homme, à coup sûr, n'a mieux étudié ni mieux connu 
« le moyen-âge que Ducange ; son érudition est non-seule- 
« meni immense, mais précise; il s'exprime même formelle- 
« ment :« Les colons étaient, dît-il, d'une condition mi- 
« toyenne entre les ingénus ou libres et les serfs » ; et pour- 
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« tant U oublie souvent ailleurs cette différence, et parle des 
« colons comme de véritables esclaves. 1 » 

Maintenant que nous savons d'avance tout ce que contient 
d avenir, de progressif, la situation générale des classes ser- 
viles au moyen- âge, a ho r dons directement cette situation. 
Quelle que soit la lourdeur de la chaîne féodale , nous n'a- 
vons pas à désespérer du propres, ce qui précède nous étant 
un gage assuré de nouveaux rfTorlsque l'humanité va tenlrr 
pour agrandir et développer vr prugrèSi 

1 fie ta r iri f isà t it *tt m $? u i -t *pe. 
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Ce qui constîm^it le vasselage. — Devoirs et services des vassaux envers leurs 
seigneurs ou oppressio iules petite propriétaires par les grands. 



En exposant les traits caractéristiques do la féodalité en 
Europe, nous avons reconnu qu'elle n'avait pu opérer la 
transition de l'esclavage au servage, qifà la condition de di- 
minuer de beaucoup le nombre des boinnirs libres. Fondée 

sur la force eL la violence, elle nous est apparue comme le 
règne exclusif des grands propriétaires, lesquels ne parvin- 
rent à domine]' qu'en spoliait l 1rs petits, qu'ils réduisironl gé- 
néralement en servage. 

Bien plus, nous avons remarqué que le principe fondamen- 
tal de l'organisation féodale étant la suballernisalion de 
F homme à la terre, et tout pouvoir, parlant, émanant de 
cette terre, il en était résulté parmi les pariétaires même 
une vaste hiérarchie qui écrasait surtout ceux qui n'étaient 
pas assez puissants pour repousser la force par la force. De 
sorte qu'il tout prendre, les vassaux et les arriére-vassaux, 
quoique différant radicalement des véritables serfs, en ce 
qu'ils étaient détenteurs de fiefs, se confondaient néanmoins, 
sous plusieurs rapports, avec ces derniers, par les obligations 
multipliées qu'ils de\aieut remplir à l'égard de leur suze- 
rain. 
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Que sYnsuil il de là V qu'il ] Vjn>quo féodale, le servage, il 
divers degrés, élait réellement universel, ainsi que nous l'a- 
vons dit plus haut. Libre ou non libre, et sauf les grands 
vassaux de la couronne, qui étaient égaux entre eux, et qui 
ne se devaient aucune obligation féodale *, tels qu'étaient en 
France, par exemple, le due de Bourgogne, le duc de Nor- 
mandie, le rotule de Flandre, le comte de Champagne, le 
duc d'Aquitaine et le comte de Toulouse, tout était, sous des 
formes différentes, asservi à la glèbe* 

Il semblerait donc que, pour tracer la situation de tous 
ceux qui étaient tombés dans le servage, il faudrait embras- 
ser à la fois aussi bien les possesseurs de fiefs, que ceux qui , 
n'en ayant pas, cultivaient la terre à laquelle ilsélaienl at- 
tachés, moyennant les redevances qu'ils payaient au seigneur* 
Cependant, comme cette histoire est, avant tout, celle de la 
classe la plus nombreuse et la plus opprimée, noue nous 
bornerons, en ce qui regarde les possesseurs do fiefs, à four- 
nir une idée sommaire et substantielle des obligations qui 
liaient le vassal à son suzerain. De cette fat;on , sera plei- 
nement confirmé, pour le lecteur, ce que nous avons déjà 
répété plusieurs fois, à savoir, que le régime féodal ne put 
émancipai' les esclaves qu'en enchaînant les hommes libres, 
preuve maiiifesle de la solidarité humaine, et qui nous ap- 
prend que l'humanité ne saurait ètro libre aussi longtemps 
que tous ses membres ne participeront pas à une vie com- 
mune. C'est principalement dans celle vue qu'avant de ra- 
conter les souffrances des serfs les plus bas placés dans Fé- 
eltelle féodale, de eeu\ qui ne se distinguaient de l'esclave 
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que pan e qu'ils étaient annexés au sol qu'ils cultivaient, sui- 
\ an t des conditions plus ou moins dures, je vais entrer dans 
quelques détails sur les services et les devoirs attachés 
au vasselage. 

I'ih' ivinarque d'abord : c'est que pour connaître, soit les 
obligations auxquelles le vassal était assujéti envers son suze- 
rain, soit la condition malheureuse qui pesait sur les serfs 
proprement dits, au moyen-âge, il n'est pas nécessaire que 
nous pénétrions au sein de chaque nation de l'Europe. La 
raison suffisante en est, selon nous, dans l'uniformité politi- 
que et sociale qui caractérise l'Europe à la phase féodale. 
Sauf quelques nuances différentielles inhérentes à la variété 
des climats et à des circonstances locales, il est exact de dire 
que les lois, les coutumes, les mœurs féodales de l'Europe se 
ressemblent toutes au fond, et qu'à ce point de vue peindre 
une nation en particulier, c'est peindre l'Europe entière du 
même coup. Ceci se concevra aisément, en pensant que le 
système féodal étant dérivé d'une cause générale, comme nous 
l'avons démontré précédemment, dut par là môme revêtir des 
tendances semblables et se reproduire identiquement partout 
où il s'implanta. Gela étant , nous n'interrogerons que la 
France seulement pour atteindre le but que nous nous pro- 
posons ici. 

Le vasselage, sortant de la prédominance exclusive de la 
propriété foncière, unique base de la féodalité, le vassal était 
celui qui faisait hommage de la terre qu'il possédait déjà à 
un seigneur plus puissant que lui et capable de le protéger 
au milieu de la violence universelle, ou celui qui entrait en 
possession d'une terre qu'il recevait en fief de la part d'un 
ijrand propriétaire. Dans l'un et l'autre cas, il devenait 
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l'homme du seigneur qu'il adoptait pour suzerain, et envers 
lequel il était tenu à des devoirs el des services dont nous al- 
lons parler- Yoiei i .-uniment s'établissait l'hommage, Yhom- 
maffium, terme exprimant à lui seul qu'un tel homme se l'ait 
homme de tel au Ire. 

m 

a La fa*; on dVntrer dans l'hommage d'autrui est telle, c'est 
« à savoir que le seigneur féodal doit eslre requis hiunhle- 
« ment par son homme, qui veut faire foi el hommage, d'ê- 
« tre reecii à foi, ayant la truste nue, et si le seigneur Ile 
« veut seoir, faire le peut ; et le vassal doit desreindre sa 
« ceinture, s'il en a ester son espée et haston, et soi mettre 
« à un genou il et dire ces paroles,... « Jeo deveigne vostre 
« home de c'est jour en avant, de vie et de meubles, et foy 
« à vous porterai des leueuiens que jeo claime de tenir de 
« vous \ » ( no .àiH 1 * ttot\ 

L'hommage étant prêté, le vassal engageait sa foi au sei- 
gneur dont il tenailla terre, ce qui constituait un acteessen- 
tiellement distinct du premier. Telle était La formule du ser- 
inent de fidélité que le vassal prêtait à son suzerain : 

« Et quant franc-tenant fera leallie à son seignior, il lien- 

« dra sa main dextre sur un lieu (livre) et dira issint : ceo 

■ 

« oyez-vous, mon seignior, que jeo à vous serra foyal et 
« lovai, et foi à vous portera des tenements que jeo claime à 
« tenir devons, et que loyalement à unis ferra les coustu- 
« mes et services que faire à vous doy as termes assignés » 
« si comme moi aide Dieu et les saints et basera le lieur ; 
« mais il ne genulera, quand il fait fisilly, ne Terra iiel huin- 
« hle reverance comme avant est dit en hommage. Et graund 

i Coutumes de la Marche, art, 139, Vo\. Dl<jan<;k au moi ifomhnum. 
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a diversitié y a pour entre teasans (faisanes dé leallie, et de 
a hommage; car Jiominaye ne poistcslre Fait l'art que al sei- 
« gnior mesme, iûèslesenoclial de la) court le du) seignior, 
« ou bailite, puit prendre féallic pour seiynior (*)? » 

Léseraient de fidélité une luis prêté, le IHHHïfcin accordait 
au vassal l'investiture du fief, et ce qui dénote bien rjue le 
pacte féodal n'était autre qu'une relation qui s établissait de 
propriétaire à propriétaire, c'est la motte de <;azon ou la 
branebe d'arbre, ou la poignée de lerre, ou tel autre symbole 
de cette nature, que le suzerain offrait au vassal. Des lors lé 
vassal j entrant en pleine possession de son tief, devenait réelle- 
ment r 'homme de son seigneur. 

Que le lecteur nous permette de lui présenter de courtes 
réflexions sur l'origine et le caractère de la relation féodale. 

Quelques-uns., un peu irnp préoccupés à notre sens de la 
liberté primitive qui caractérisait les peuple- jfréMnains, ont 
prétendu retrouver celte liberté dans l'association féodale. De 
ce que le \assal consentait, en effet, a l'acte qui le liait à son 
suzerain, on a conclu qu'il y av ai L là la consécratfeôtl <lu prin- 
cipe social, qui veut le consentement et IVie^ayeinrnl réci- 
proque, de sorte qu'on sVsl mi> presque à admirer la relation 
féodale, qui notait et ne pouvait être au fond «pie l'oppres- 
sion des petits propriétaires par les grands, el nullement un 
parle librement consenti par les deux parties contractantes* 
C'est M. Guizot, surtout, qui nous semble a^oir donné une 
importance exagérée à ce qui n était, en vérité, qu'une forme 
illusoire plutôt qu'un principe social. 
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« Dans nos sociétés modernes, dit-il, eÉSentiellemenl ter- 
ritoriales, c'est-à-dire fondées sur le fuit de la naissance dans 
un territoire déterminé, on n'attend peint le consentement 
de l'individu pour rincorpoivr dans la société. Il est né ru un 
certain lieu, de tels ou lels parents; la société s'empare de lui 
Éès sa naissance, en vertu de sa seule origine, iudcpendam- 
mriii de sa volonté) le considère comme un de ses membres, 
lui impose toutes ses charges, le soumet à ton les ses lois. 
C'est, en un mol, le principe des sociétés territoriales, que 
l'individu leur appartient en vertu d'un fait matériel, sans 
aucun acte, sans aucune formalité même, qui manifeste son 
consentement. 

Tel n'était point, vous venez de le voir, le principe de la 
société lëodale : elle reposai! bien plutôt sur le principe con- 
traire; elle ne se formait ou plutôt elle ne se reformait entre 
le suzerain et le vassal , à chaque renouvellement de géncra- 
lion, que moyennant le consentement formel de F un et de 
l'autre, et par leur engagement réciproque} le principe qui 
avait présidé à la formation de l'ancienne bande germanique, 
le choix volontaire du chef par les compagnons et des com- 
pagnons par le chef, persista dans la société, malgré rintro- 
duel ion tir l'élément dr la propriété toneiôre et les chan- 
gements qu'il fit nécessairement subir a l'ancienne relation 
sociale; le consentement élail si bien exigé pour serrer le 
nœud de l'association féodale que souvent la formule même 
de riiominage l'exprime formellement. .... 

Ainsi avait passé dans la hiérarchie féodale le principe gé- 
nérateur de la bande .; m Tina nique, le principe que la société 
veut le consentement et rengagement réciproque, quelle 
n'est point territoriale, ni héréditaire, quelle ne résulte 
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nécessairement ni de l'origine, ni d'aucun fait matériel 4 . 

Ces paroles de M. Guizot nous semblent peu conformes à 
l'esprit, aux mœurs, au caractère, en un mol, de l'époque 
féodale* Reconnaître l'indépendance, la liberté individuelle 
dans le consentement de vassal au lien social qui s'établis- 
sait entre son suzerain et lui, n est-ce pas transporter outre 
mesure dans la féodalité l'élément démocratique qui fer ni en- 
ta il dans le> forets de la Germanie? Ht, cependant, quelle 
raison y a-t-il de croire que sous le régime féodal, ceux que 
les suzerains adoptaient pour vassaux fussent ain>i libres 
d'accepter ou de rejeter l'investiture d'un fief ? Qu'avant l'éta- 
blissement définitif des barbares sur le sol Occidental, alors 
que les chefs étaient encore de purs guerriers, il existât entre 
ces chefs et leurs compagnons le consentement formel des 
uns et des autres, et un engagement réciproque, cela se 
convoi t de reste* Liés, rattachés par une certaine commu- 
nauté de pnsitiuii, les chefs et ses compagnons étaient trop 
nécessaires les uns aux autres pour qu'aucune volonté indi- 
viduelle prévalût sur la masse et l'absorbai à son profit, À 
cause décela, il \ a\ uil réellement contrat social entre le 
chef et ses compagnons, en ce sens que les inférieurs pou- 
vaient librement se donner à leurs supérieurs* 

Mais il ne pomaiL en être de même à l'époque féodale. Ici, 
rien de commun n'existait plus entre les forts, les puissants 
de la société el ceux qui aspiraient à compler pour quelque 
chose dans celle société. Les transformations qui se sont opé- 
rées ont toutes tendu, au contraire, à morceler, à diviser les 
intérêts, de sorte que ceux- là seulement, qui sont parvenus, 

i îiUtoire de lu civitixatioti en Fram e, *J C ltçoiL 
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au moyen de l'anarchie et de la violence, à concentrer la pro- 
priété entre leurs mains, existent véritablement et sont capa- 
bles de manifester librement leur volonté. En d'autres ter- 
mes, il n'y avait, il ne pouvait y avoir que les grands proprié- 
taires dont le moi, la personnalité put s'empreindre, 
socialement parlant, dans un acte quelconque- Quant aux 
petits propriétaires qui faisaient transformer leurs terres en 
fiefs, ou ceux qui cherchaient à le devenir en recevant un 
bénéfice de la main du seigneur, ils n'étaient réellement pas 
libres de choisir tel suzerain plu tut que tel autre, Leur choix, 
aux uns et aux autres, était fixé, entraîné d'avance par des 
circonstances tellement impérieuses, qu'en dehors desquelles 
il ne leur restait aucune voie de salut: et, en effet, pourquoi 
les petits propriétaires, aussi bien que ceux à qui les 
seigneurs accordaient une terre en bénéfice, entraient ils 
en vasselage? Evidemment, les premiers, pour se garantir, à 
raide du suzerain, de la violence 1 , de la hrannie des forts; 
les seconds pour participer à la puissance exclusive attachée 
au propriétarisme. Or, qu'est-ce à dire, sinon que ce qu'on 
appelait un vassal n'était rien autre au fond que celui que 
tout poussait dans les bras d'un puissant propriétaire qui 
avait nom suzerain ? Mais, dira-t-on, au moins, le vassal 
était libre d'adopter un suzerain préférablement à un autre, 
et c'est en ceci surtout que consistait sa liberté. Et voila pré- 
cisément ce que nous nions. Le lecteur le concevra facile- 
ment, s'il n'a pas oublié le caractère violent, anarchique, 
anti-social qui faisait le fond du régime féodal; que Ton 
sonjje qu'alors nul ordre, nulle organisation, n'était possible, 
et que les passions les plus brutales se développaient dans 
toute leur cruauté; et eu il était pas seulement les proprié- 
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tâires laïques qui se livraient à de pareils excès, les évêquos 
aussi, l'aristocratie sacerdotale, s associaient à ce déborde- 
ment, si bien que tous « eux qui ne pouvaient se mesurer à 
forces égales contre lr premier agresseur vnni, tombaient à 
la merci du premier seigneur qui s'imposait de celte manière 
eu (unique suzerain* Que faut-il conclure de ces considéra- 
lions? Que le consentement que le \assal don nuit au pacte 
qui s'établissait entre son suzerain et lui n'était qu'une l'orme 
\aine et sans réalité aucune. Bien loin de voir la un engage- 
ment réciproque des parties contractantes, il finit y recon- 
naître le despotisme que les grands propriétaires exerçaioni 
sur les petits. Le vassal n'était pas plus libre de choisir son 
suzerain, qu'il ne Tétait de se détendre lui-même contre une 
agression imprévue: on devenait, nu se faisait vassal par né- 
cessité, malgré soi, et quelque fut le suzerain >ous lequel on 
se rangeât, un était sur de rencontrer un oppresseur. Donc, 
je le répète, l'adhésion de vassal au pacte féodal est une 
pure forme qui ne peut faire présupposer qu'il fût réellement 
partie contractante. Les devoirs et les services qui le liaient à 
son suzerain le confirmeraient au besoin* 

Parlons d'abord des devoirs. Us se trouvent résumés dans 
les passages suivants: 

« 11 est tenus de non mettre, ne taire mettre main sur 
h son cors ( sur le corps de son seigneur), ne consentir, ne 
« souffrir, à son pnotr que autre li niKté; ne ne doit pren- 
« dre, ne faire prendre, ne tenir aucune chose de son sci- 
« nor, sans son congiéet outre son gré, se il ne le fait par 
« i'esgart , ou par la connaissance de la court de son sei- 
* gnor, de celle sei guérie où son fié est, pourquoi il a fait 
« hommage. .Ne ne doit home, ne feine conseiller centre 
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« son sei^nor, se le sei[;nor no le donne a son conseil. Ne ne 
a doit pour home, ne pour feinc, parole inonstrer en 
« court, se il n'est en son conseil, do que il se moite en 
« csgarl, ou en connaissance de court, de chose qui contre 
« son seignor soit***.; ne ne doit faire à son escient, ne 
ff por-cliasser la houle ne h 1 domagc de son seignor, ne cou- 
rt sentir que autre li Tasse. Ne ne doit à la feme de son soi- 
« gnor, ne a sa tille requerre vi lai nie de son cors, ne souf- 
« frir, ne consentir à son escient, ne a son pooir que autre 
* li face.**., et doit conseiller loyaument à son scignor, à 
« son escient, de ce (pie il demandera conseil '* 

t< El home doit tant plus à son seigimr par la foi que li 
« est tenus, que le seignor a lui, que home <lnii entrer en 
« osta; ;e pour sou seignor jjoltor lirer, <le prison se il sVn 
h requiert ou fait requerre par certain inessaye. El chacun 
« home, qui a fait liomage à autre, est. tenus pur sa foi , 
« s'il trouve son seignor en besoin d'arme* à pie entre ses 
« ennemis, ou en loue lieu ; qui soit en péri 11 de mort ou 
« de prison, de faire sou loial pooir, de remonter le, et de 
"■ n j. 1er le de celui péri IL Et se autrement il ne le peut 
« faire, il doit donner son cheval , ou sa beste , sur quoi il 
« chevauche* se il la requiert, et aider le à mettre sus, et 
« aider le à son pooir, a son cors sauver. El qui faut ( man- 
« que) à son seignor des avant dites choses, il ment sa foi 
« vers son seignor; et se le seignor l'en peut prover par 
« recortde court, il pora l'aire de lui et îles soiïes (siennes) 
« choses, corne home atteint de foi mentie. Et qui fait au- 
« aucune des dites choses por son seignor, le seignor est 

i Miïm de Jérusalem, 205, p. feftfr; êdit. delà TIj a uni assiéra 
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tenu par sa foi de délivrer le à son loial pooir, celui ou 
« céans de ses homes qu'il a mis on ostage pour s;i déli- 
ât vrancc, et se celui , ou céans de ses homes qui le remon- 
cc tent, corne est dit ci-dessus; sont pour achaison de ce, 
« pris et emprisonnés. Il est tenus à son seignor d'entrer 
«t pour lui en ostage, pour dette, et en pleigeriede tant \ ail- 
« lant corne le Hé que il tient de lui, et de quoi il est son 
« home, vaut et vaudrait raisonnablement il vendre par Tas- 
« sise, et qui j de son défaut à son seignor, je crois que H 

* doit perdre le lié à sa vie que il tient de lui, etc., etc. 

a Se home ment sa foi vers son seignor, et le seignor à 
« son home, et il Foorist, ou fait uccire, ou pourchasse sa 
« mort, ou la tëonseuL ou la seulTre, se il le sait et le 
« peut garder et défendre, se il ne fait à son pooir, et se il 
« fa ire ne le peut, que il au mains le garnisse au plutôt 
« que il pora pour garder s eu ; ou se il le prend ou fait 
« prendre, ou pourchasse, ou consent, ou seuffre que il 
« soit pris par ses ennemis, se il le peut défendre, ou garder, 
% se il ne le fait à son pooir ; et se il faire ne le peut, que 
« il s en garnit par soi, ou par autre, le plutost que il pora; 

* ou se il le tient ou fait tenir en prison, ou seulTre que 
« autre le tiegne, si il l'en peut >;etter, et il ne le gette à son 
« pooir ou à bonne foi; ou se il lefierl par ire, ou fait sévir, 
« ou consent, ou seuffre qu'il soit férus ou hiidis, et le peut 
« def fendre, et il ne le soit à son pooir; ou se il si court sus 
« ou fait courre i unir mettre main en son cors, ou en ses 
« choses de sa seignorie, de celle dont il est son home, ou 
« pour lui deshériter, tout ne le fait-il , ou se il le fait 



l Ibid^ c. 20(i 
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« faire; ou se il se met sus qu'il a esté ou veanl (veut) estre 
c< mesprenant vers lui se sa foi, ou que il fist trayson vers 
« lui , ou pourchassé, ou souffrit , ou consentit au fet, ou ne 
« levante, ou au mains ne l'en garnit, ou aucune autre 
« manière de trayson, ou de foi mentie si met sus, et il ne 
« l'attainl si rouie il est devisé en l'autre chapitre, que le 
a seignor peut son home attaindre de sa foi ou l'home son sei- 
« gnor ; ou se il j;isl charnellement à sa tille, ou la requiert 
« de folie, ou li pourchasse pour autre affaire : ou se il 
« quiert, ou fait pourchasser Tune des choses avant dites à 
« la fille de son seignor, ou a sa seur, tant come elle est da- 
te moiselle en son hostel, ou seuffre, ou consent que autre 
tt li face, se il le peut destorner et il ne le faisl ou du moins 
« n'a fait son pooir, et la quel des choses dessus dites que 
a l'un mesprent vers l'autre, il ment sa foi 

Examinons maintenant les obligations matérielles, ou les 
services du proprié taire- vassal envers le propriétaire-suze- 
rain. 4 ' •* * " ! :'^^'i ^^ v ^-^^ > 

Le premier de tous, celui auquel les suzerains durent na- 
turellement attacher le plus d'importance, c'est le devoir du 
service militaire. Il serait difficile de déterminer au juste la 
nature, la durée, les formes de cette obligation. Il est plus 
que vraisemblable qu'il n'existait à cet égard aucune règle 
fixe et générale, et que le tout dépendait de l'étendue du fief 
dont le vassal avait reeu l'investiture. Ce qu'il y a de certain, 
cependant, cest que le service militaire n'était nulle part il- 
limité. Le service féodal était là de soixante jours, ici de qua- 
rante, ailleurs de vingt; a partir du jour où le vassal avait été 

i fbid^c cxvtr, p. w. 



averti de prendre les armes, ce qui s'appelait la semonce, il 
était tenu de suivre son seijjneur tantôt seul, tantôt avec tel 
ou tel nombre d'hommes, tantôt dans les limites du terri- 
toire féodal, tantôt partout, tantôt pour la défense seule- 
ment, tantôt pour l'attaque comme pour la défense. 

Le second service consistait, pour le vassal, à assister aux 
plaids (audiences) du suzerain, pour y reruiilir les fonctions 
de conseil ou d'assistant, ce qui avait lieu à plusieurs époques 
de Tannée où les barons, pour imiter les rois dans leur an- 
cienne puissance, rendaient la justice à la porte principale de 
leurs châteaux* C'est devant eux aussi que se passaient les 
combats judiciaires dont nous dirons un mot plus loin. 

Le troisième service était L'obliyatioTi de reconnaître la ju-> 
ridiclion du suzerain, c'est-à-dire qu en cas de contestation, 
le vassal ne pouvait recourir a une autre justice qu'à celle de 
son seigneur. 

Il existait une quatrième obligation dont l'étendue pouvait 
varier selon les circonstances ; ce sont les aides féodaks 4 ou 
certaines subventions, certains secours pécuniaires que dans 
plusieurs cas les vassaux devaient à leur seigneur. Les aides 
féodales étaient de deux aortes, ou légales ou y furieuses. On 
appelait léyates celles imposées au vassal par la simple pos- 
session du fief et dont la règle était fixée d'avance; les aides 
gracieuses ou. volontaires, le si i ijjneur ne pouvait les obtenir 
que du consentement des vassaux, Les ailles légales peuvent 
se réduire à trois : Lo vassal les devait L quand il était en 
prison, et qu'il fallait payer sa rançon-, 2' Quand il armait 
son fils aîné chevalier; 3° Quand il mariait sa tille aînée. 
Quoique la jurisprudence commune des fiefs n'établisse que 
ces trois circonstances où le vassal devail les aides légales à 
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son seigneur, nul cloute, cependant, que celui-ci ne piî t sou- 
veni occasion d en exiger Je nouvelles , 

Essayons deinnnérer ici quelques-unes des redevances qui, 
sans tHre d abord formellement stipula s par la jurisprudence 
des fiefs, s'introduisirent peu à peu dans les rapports féodaux 
H finirent pftr j^y incorporer, doii résulta, pour les vassaux, 
une position presque aussi humiliante que celle des serfs pro- 
prement dits. 

1 Le suzerain possédai! le droit de relief [rtievium, releva- 
mentum ) en vertu duquel, à la mort du vassal, il percevait de 

son héritier une certaine somme déterminée par la nature du 
fief- Ce droit, comme le mot l'indique, était fondé sur ce 
que par la mort du vassal, le fief dont il était détenteur était 
Censé tombé . et avoir besoin cTèlre relevé pour en reprendre 
possession* C'était une manière de faire reconnaître au nouveau 
possesseur la suzeraineté sous laquelle il se plaçait, Comme il 
n existait à cet égard aucune règle fixe et générale, le droit 
de relief donnait lieu à de continuels débals entre les suze- 
rains et les tasseaux. 

2' Le seigneur avait le droit de retrait (ignager, qui con- 
sistait dans la l'acuité de racheter, dans le délai de quarante 
jours* le fief dans la mouvance du sien et vendu par son 
vassal et son purent. Ce droit, auquel était attaché une rede- 
vance que le nouveau possesseur était chargé de payer, résul- 
tait pour le suzerain, de ce que la relation féodale étant dans 
son origine purement personnelle, nul ne pouvait imposer au 
suzerain un autre vassal que celui qu'il avait choisi, avec le- 
quel il avait traité, 

3* Le suzerain jouissait du droit de forfaiture (forts factura, 
mîsg hors déchéance), c'est-à-dire qu'au cas où le vassal ne 
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remplissait pas lelleou telle obligation féodale, ilélaildéchu 
de son droit île possession, et perdait son fief, suit puur un 
temps limité, soit pour la vie, soit môme pour toujours; c'est 
ce qui s'appelait tomber en forfaiture. Gomme ce droit avait 
en lui-même quelque chose de vague et d'élastique, les sei- 
gneurs Finvoquaient fréquemment, et en faisaient une source 
féconde de revenus. 

4 H Le suzerain avait le droit de tutelle ou de garde -noble, 
H consistait en ce que, pendant la minorité de ses vassaux, 
il prenait la tutelle, l'administration du fief et jouissait dure- 
venu. Suivant les féedistes, ce droit paraît principalement 
avoir été pratiqué en Normandie. 

5" Le droit de mariage [marhatjium) faisait partie des pré- 
iwatives des suzerains. Ce droit, qui certes n'était pas le moins 
inique, comme on va le voir, consista il à obliger riiêritière du 
fief à choisir pour mari entre ceux que le suzerain lui pré- 
sentait. L'originedecedroitse tirait de ce qu'une femme était 
impropre à remplir l'obligation du service militaire, base pre- 
mière de la relation féodale. Au cas où la jeune fille rejetait 
un des maris qu'on lui offrait, elle était tenue de payer au 
suzerain une somme égale à celle qu'il lui avait offerte 
pour l'avoir pour femme; de sorte que celui qui prétendait à 
la main de l'héritière d'un fief Tachetait réellement du suze- 
rain. Les assises de Jérusalem renferment une preuve cu- 
rieuse de ce droit aussi bizarre qu'immoral. Le lecteur nous 
saura gré, je crois, de reproduire ici ce passage : 

« Quant le seignor veaut semondre ou faire semondre, si 
« cous il doit feme de prendre ban m, quant elle a et tient 
« fié qui lui doit service de cors, ou a demoiselle à qui le fié 
<* eschait que il li doit service de corps, il li doit offrir trois 
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« barons; ri u*\> que ils soient, lui afférent de parnge ou à 
te son autre baron, H la riuil s*momhv i U? dons ilo ses homes, 
« ni de plus, ou faire la sornondre par Irais de ses homes, 
« Tune en leur do lui, et dous corne court; et cri ni que il a 
« establi en son loue doit dire enci : « Dame, je vous euffro, 
« de par monseignor, fcelj et le nome, trois barons, lo\ol toi, 
« et les nome ; el vous semons, de par monseignor, que de 
« dans tel jour, el nmlîsse le jour, aies pris l'un des trois ba- 
« rons que je vous ai nomes. » Luei li die par trois fois » 

Su haut M* Uallam, ce droit de mariage n'aurait jamais été 
usité en France; mais M. Guizot soutient le contraire, et la 
preuve qu'il en apporte est positive» « Le droit de mariage, 
dit-il, a si bien prévalu dans la féodalité française, que, dans 
le dut lié de Bourgogne, par exemple, cl au wi" siècle, non- 
srulrmrnt le dm dr Bourgogne mariait ainsi les tilles mi- 
neures de ses vassaux, mais qu'il étendait son pouvoir jusque 
sur les filles et veuvr> des marchands, des laboureurs ou des 
bourgeois riches \ » 

Outre ces droits attachés à la suzeraineté, elle entraînait 
encore une foule de prérogatives qui assujélissaient de plu- 
sieurs manières le vassal à son seigneur, le petit propriétaire 
au grand propriétaire. 

Ainsi, quand le seigneur était arrêté pour dettes, ses vas- 
saux étaient obligés de le cautionner* Les fiefs sur lesquels 
pesait celte obligation, qui nVlait pas peu onéreuse, s'appe- 
laient fiefs de ptejure. 

Le seigneur achetait-il une terre de famille? ses vassaux 
devaienl lui avanoT une année de redevance. 
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Comme sur les habitants des campagnes, les droits de ba- 
nalité pesaient sur les vassaux; en vertu de ces droils ? tous les 
vassaux étaient obligés d'apporter leur pain aux fours du sei- 
gneur* Les pressoirs, les moulins étaienl aussi des banalités. 

Les seigneurs, enfin, entre autres droits qu'ils exerçaient 
sur leurs vassaux, possédaient le droit de Ihutvin, le droit de 
guet et de garde et le droit de gîte. 

Le droit de hau\ in ronsislail pour les seigneurs à vendre 
leurs marchandises a va ni relies de leurs \a>sau\, el d empê- 
cher la vente des vins pendant un certain temps, jusqu'à ce 
qu'ils se fussent défaits du leur. 

Le droit de guet et de garde, découlant certainement do l'o- 
bligation du service militaire, consistait à garderie château du 
seigneur en certaines occasions et pendant un certain temps. 

Le droit de gîte obligeait les vassaux à héberger le sei- 
gneur el sa suite quand il traversait les communes. 

Nous limiterons là rénumération des privilèges attachés à 
la suzeraineté, el qui plaçaient réellement le vassal-proprié- 
taire sous la domination, ou plutôt la tyrannie de son sei- 
gneur* Ces privilèges, nous venons de le voir, embrassent à 
la fois le fait moral et le fait matériel. D'une part, le vassal, 
tenu à distance du suzerain, devait observer à son égard tous 
les procédés qui enchaînent un inférieure son supérieur; le 
respect, le dévouement elles formes extérieures les plus ca- 
ractéristiques de la sujétion du semblable envers le sem- 
blable, composaient les devoirs du vasselage ; si bien que, 
sous ce rapport, le vassal du mojen-âge, qui était pourtant 
né libre, se rapprochait sensiblement de l'affranchi, tel qu'il 
* a apparu à Borne. 

nart, le vassal, soumis à des services, à des char- 
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ge^ |Hi-iiivrs;, dovai I, pour ainsi dire, la moitié de son exis- 
tence au suzerain. Snn lemps, romine le litre de propnétâtféa 
lui appartenaient d'une manière plus Bèllve que réelle. Là 
où la cité est constituée, le citoyen n accepte de restrictions 
a ses droits individuels que d'un principe universel, chargé 
de veiller à la conservation de tous, et qu'on appelle l'Etat; 
le vassal, lui, directement suballeruisé au grand propriétaire, 
au suzerain, subissait, dans ce propriétaire, l'État, le pouvoir 
social qui taxe, impose, établit différentes obligations, sui- 
vant les circonstances et les besoins. 

Ce qui précède pourrait su (tire, selon nous, pour âê± 
montrer jusqu'à quel point, sous le régime féodal, les pe- 
tits propriétaires ou vassaux étaient opprimés, écrasés par 
les grands ou siuerains; il semble que le simple exposé des 
obligations de tous genres qui liaient le vassal à son sei- 
gneur, est une preuve complète de cette proposition, que la 
féodalité n'affranchit les esclaves qu'en enchaînant tes hom- 
mes libres. Mais plus d'un esprit, peut-être, préoccupé de 
ce qui a été dil dans ces derniers temps, en forme d'explica- 
tion, voire même d<* réhabilitation du système féodal, re- 
garderait notre démonstration comme imparfaite, si nous 
n'examinions pas, ne fut-ce que rapidement, ce qui, dans la 
relation féodale, paraissait devoir alléger le joug du vasse- 

lage. 

La première raison alléguée pour faire entendre que le 
rapport féodal, bien loid de constituer l'oppression des pe- 
tits propriétaires parles grands, était fondé au contraire sur 
une certaine notion de justice, c'est que le suzerain, à son 
tour, s'engageait diff&tfement envers son vassal, d'où s'ensui- 
vait entre eux une espèce de solidarité morale et matérielle. 
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On a dit : Quand une fois il & était acquitté envers son sei* 
gneur de ces diverses obligations, le vassal ne lui devait plus 
rien* et jouissait dans son fief d'une entière indépendance; 
seul il y donnait des lois aux habitants , leur rendait In jus- 
tice, mettait des taxes, etc., et n'en pouvait subir aucune que 

de son propre aveu Et non-seulement t* indépendance du 

vassal qui avait rempli ses devoirs féodaux , était complète, 
mais il avait des droits sur s(m suzerain* et la réciprocité 
entre eux était réelle. Le seiqneur était tenu non-seulement 
de ne faire aucun tort à son voisin, mais de le protéger, de le 
maintenir, envers et contre tous, en possession de son fief et 
de tous ses droits. 

À s'en référer à ces paroles, il faudrait emirr que \e parle 
féodal liait réellement le seigneur à son vassal ? et que le? 
obligations qu'il contractait étaient en quelque façon oné- 
reuses. De vrai, conclure à une réciprocité réelle entre le 
vassal et. s<m suzerain, de ce que ce dernier s'engageait à ne 
faire aucun tort à celui-là et à le protéger dans toutes les cir- 
constances, n est-ce 'dénaturer radicalement la relation 
féodale? ou du moins n est-ce pas y introduire un caractère 
de solidarité que cette relation ne pouvait comporter? Qu'était- 
ce pour un suzerain que de défendre son vassal? C'était défen- 
dre la propriété, le domaine qu'il avait concédé en lief, et dont 
la conservation lui importait au premier chef. Au fond, ce à 
quoi le suzerain s engageait envers son vassal n'était pas une 
obligation; effectivement, ce qui coinpo ait vurhmi h> pmi- 
voir, l'influence d'un suzerain, c'était le grand nombre de 
vassaux dont au besoin il s'appuyait pour combattre et re- 
pousser un ennemi puissant. Donc, ne pas protéger k vassal, 
c'était pour le suzerain affaiblit ses propres forces et augmenter 
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celles d\m rival redoutable; donc, le paeio féodal n'en était 
pas un pour lui, car il ne saurait y avoir pacte là où l'une 
des parties eoutraetanles donne, non-seulement pour recevoir, 
mais encore pour elle-même; eteeqiie nous soutenons ici esL 
si peu contestable, que dans ton le relation féodale on insistait 
particulièrement sur ceci, à savoir que te seigneur n'était 
obligé qu'à garder et garantir ce que son houuneou son vassal 
tenait de lui, eVst-à-dire la terre qu'il avait donnée en îiefVt 
que tout le portail à défendre. La coutume de Iïeauvaîsiss'eX- 
prime en ces termes : 

« Nous disons, et voirs est reloue nostreeousluino, que tout 
t< autant Connue li lions doit à son seigneur de foi et de loiauté 
« parle reson de sou hommage, tout autant li sires en doit 

« à son houme Pour ehe que je dis orc que li sires doit 

« autant de foi et de loiauté à son honnir connue li lions a 
« son seigneur, ehe nest pas pour ehe ;i entendre queli lions 
« ne soil tenus en mont do obéissance et mont de services 
« dont H sires nVsl pas tenu a son houme; car li lions doit 
« alcr os seuionees son seigneur, et est tenus à faire ses juge- 
« mens, et à tenir ses coniinandoninis resnaules (raisonna- 

«< Ides , et ;i li servir, si comme je ai devant dit. Ll on îouics 

« tex choses n'est pas li sires tenus a son houme. Riais les 

-< fois et h > loiaulés que lui sires à son houme se doit es- 

« tendre à che que li sires se doit garder que il ne face tort à 

« son houme, et le doit mener debonnaircment et par droit; 

« et si li doil à garder et garantir che que il lient deli, en 

« lele manière que nul ne Fen face tort. Kl enehesle manière 

c< peut li sires {farder sa foi vers sou houme, et li lions vers 

« son seigneur '« » 

J ])KAL'3IA30ift, & LM, p. 311. 
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Ainsi 7 iiic'iiic un principe, lu relation féodale était une pure 
exploitation du faibli 1 par le fort, du petit [propriétaire par 
le grand, du vassal par le Suzerain. H était admis, reconnu, 
que celui-ci, en dédommagement des nombreuses obligation* 
plus tvranniques, plus humiliantes les unes que les autres, 
dont il frappai l son \assal, devait se borner à maintenir 
ce vassal dans la possession du tief qu'il lui avait accor- 
dé ce qui équivaut à dire que le seigneur ne s'engageait , 
vis-à-vis de son vassal, qu'à se protéger lui-môme, 

Mais, nous objeelera-t-on peu-Être, vous uepouwz nier, 
cependant, qu'en s obligeant à ne faire aucun tort à SOU homme 
et à le laisser, par conséquent, jouir librement de la pu»es- 
sion de son fief, le suzerain ne fut lié d'une manière quel- 
conque par la relation féodale. — Nous répondons : — Cet 
engagement de ht part du suzerain, engagement d'ailleurs 
purement négatif, était-il autre chose que l'élément même 
constitutif du vasselagO? Qui 1 propriétaire, si peu important 
qu'on le suppose, se lut rangé sous un seijjneur, sans obte- 
nir certaines garanties du fief qu'il recevait, et qui entrai- 
liait pour lui tant de charges? De toute nécessité, donc, dans 
la relation qui s'établissait entre le suzerain et sou vassal, il 
fallait que le premier s'engageât à ne pas trop pressurer le 
second et à te uieuvr tlcboiuiairement et jmr droit, et pour 
cela le suzerain proniellait de ne pas s'immiscer dans la ^es- 
lion du lie! de suri \assal, et a le laisser jouir, sous ce rapport, 
d'une entière indépendance; mais, je le demande, peut-on 
regarder cette promesse du suzerain comme un véritable en- 
gement et qui imprime à la relation féodale un caractère s\- 
nallagnialique? Ne pourrait-on pas y voir, au contraire 1 , la 
preuve manifeste que, même en droit, ce qu'on a appelé le 
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pacte féodal nVtait qu'une sanction du despotisme que la 
grande propriété f\rivait sur la petite? Eli quoi ! le vassal , 
lui, est enchaîne moralement el Matériel lemenl à son sei- 
gneur; à ce propriétaire, il est redevable de son respect, de 
son dévouement, de >im temps, de son argent, au point qu'en 
lia fie rompu* relui qu'il est censé avoir choisi pour prolec- 
tear t n*est qu'un jeteur impitoyable; le vassal, dis-je, est 
lié de la sorte a sou suzerain. El parce que le suzerain pro- 
met ii son lourde ne pas demander davantage, on classerait 
au rang des rouirais ce qui se passe entre ces deux hommes! 
On dirait, on soutiendrait que le vassal avait des droits sur 
son suzerain, et que la réciprocité entre eux était réelle! Eu 
vérité, ne pas reconnaître qu'il n'y a en ce ras qu'un oppres- 
seur et un opprime, l'exploitation de la petite propriété par 
la grande, c'est prendre l'inégalité pour l'égalité, l'injustice 
pour la justice ! 

La deuxième raison dont on s appuie pour établir que le 
\ a^;il conservai! une certaine indépendance a l'égard de son 
suzerain, c'est la faculté qu'il a\ait de demander judiciaire- 
ment réparation des loi ts que ce suzerain pouvait lui faire 
éprouver, soit en violant la relation féodale, soil eu portant 
quelque atteinte à quelque droit, à quelque propriété du 
vassal autre que son fief. Examinons si celle faeullé élail une 
garanlie positive pour le vassal victime de l'empiétement un 
de la brûlai i té du suzerain, x 

Et d'abord, quel était le tribunal, la cour, devant lesquels 
le vassal offensé pouvait demander réparation d'un délit 
commis par le suzerain? S'il s'agissait d une infraction qui 
eût trait au rapport féodal, la con testai km devait être jugée 
dans la cour du suzerain par les pairs de son vustal, comme 
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toute coules la lion entre vassaux; si, d'un délit résultant d'un 
acte étranger à ce rapport, alors la cause ressortissait de la 
cour du suzerain supérieur; c'est ce qui est prouvé par ces 
paroles de Pierre de Fontaine : 

« Du méfiait ke H sires feroit à son home lig<\ ou à son 
« propre cors ou à ses coses ki seroienl mie du fief kè on 
« de lui, ne plaideroit-il jà en sa courl, ains s ? exclaiue mil au 
« sengneur de qui les sires tenroil; car li borne n'ont mie 
ff pooir de jugement faire seur le cors leur sengneur, ne de 
« ses forfaits amender, si ce n'est du fait qui apartiengne au 
«t fief dont il est sires ! . » 

Or, dans le premier cas, et malgré que le vassal plaignant 
eut alors pour juges ses pairs, ses égaux, pouvait-il attendre 
de ce tribunal ainsi composé, une juste réparation du tort 
qu'il avait éprouvé de la pari du suzerain, présidanl lui- 
même ce tribunal? Penser ainsi, ce serait oublier ce qu'était 
au fond la société féodale, c'est-à-dire une société privée de 
tout lien commun, de tout caractère général, et où partant 
chaque individu ne pouvait agir, se manifester qu'en vue de 
son propre intérêt. Gela étant, le vassal pmn ait-il regarder 
comme un jury véritablement constitué, ses pairs ou les au- 
tres vassaux appelés à prononcer sur sa plainte? Qu'y avait-il 
de commun entre lui, plaidant contre sou suzerain, et ces 
vassaux assemblées pour juger sa cause? Rien, absolument 
rien. Il y a plus. Ces vassaux, qu'il adoptait pour juges entre 
son suzerain et lui, avaient un intérêt direct à amoindrir son 
influence de possesseur de fief. Il était pour m \ un rival dont 
ils tendaient naturellement à abaisser la puissance pour aug- 
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menler la leur d au Lan l . Combien, au contraire, ces vassaux, 
convoqués à la cour du suzerain, devaient-ils tenir à ména- 
ger ce souverain dont ils dépendaient sous tarit de rapports! 
Leur jugement, leur vote était-il libre, en présence de celui 
qui pouvait à chaque instant, et sur le moindre prétexte, leur 
imposer de nom elles charges? Va idemmenl donc par l uîtes 
ces raisons et par bien d'autres encore, le va»al offensé par 
son suzerain se trouvait généralement dans l'impuissance ab- 
solue d\d>tenir réparation. 11 ue'pouvait ya\oir là ni équi- 
libre de force, ni véritable justice* Ce prétendu jury, que les 
pairs étaient censé former, n était qu'une forme trompeuse 
et déce\anle. Au reste, c'est ce que ceux-là même qui ont vu, 
je ne sais comment, < u dmiu nue réciprocité réelle entre le 
vassal et sou suzerain, oui été amenés à reconnaître, en fait, 
tant ce droit qu'ils constatent dans la relation féodale était 
peu formulé, Kilos sont de M, Guizol, ces paroles. « hmr 
que la société exerce bien les fonctions judiciaires, pour 
qu'un délit, un prdêès quelconque soi t bien ju;;é par les ci- 
toyens dVux- mêmes, il importe que ceux auxquels on s'adresse 
puissent être réunis prompt- jsh iiL lari Iriucii U souvent, qu'ils 
vhent habituellement rapprochés, qu'ils aient des intérêts 
communs, des habitudes communes, qu'il leur soit aisé et 
naturel de considérer sous le même point de vue, et de bien 
connaître les faits sur lesquels ils sont appelés à prononcer. 
Or, rien de tel, n existait dans la société féodale; ces vas- 
saux, convoqués de temps en temps pour juyer leurs pairs, 
étaient presque étrangers les uns aux autres, vivaient isolés 
dans leurs terres, sans relations intimes et fréquentes. Rien 
ne ressemblait moins a l'institution du jury, véritable type 
de l'intervention de la société dans le jugement. Le jury sup- 



pose des concitoyens, des compatriotes, des voisins; c'est 
sur la facile réunion des jurés, sur la communauté de senti- 
menls et dliabiludes qui ^ unit, sur 1rs moyens qu'ils en 
lirrnl pour démêler et apprécier les laits, qui; reposent la 
plupart des avantages de l'institution. Comment ces avan- 
tages se seraient-ils rencontrés dans la société Féodale? Sou- 
vetil, le plus souvent, les \assaux $'inquiélaieiil peu de \euir 
;i la COW de leur suzerain ; ils n'y venaient pas; qui les y au- 
raient contraints ? ils u\ avaient poiat d'intérêt direct, et 
l'intérêt {général, patriotique, ne pumait êln i fuilement ex- 
cite «huis un tel état social, Aussi les cours féodales étaient- 
elles forl peu suivies; ou était obligé de se contenter d'un 
liés pelii nombre d'assistants. Selon lîeau manoir, deu\ pairs 
de l'accusé s uf lisent pour juger; Pierre de Ko n laine en veut 
quatre; sain l Louis, duos ses établissements, li\e ce nombre 
à trois. Le seigneur appelait ceux <pti lui convenaient; rien 
ne l'obligeait à les convoquer tou$ f à convoquer les uns plutôt 
(jtte les autres; Variât mire régnait ainsi dans ta nnnpositam 
de la cour féodale ; vl ceux (pas y rendaient g étaient le plus 
souvent attirés soit par <picl(pte intérêt personnel, soit par h" 
seul désir de complaire ét leur suzerain. Il n \j avait léi point 
de véritables garanties: et celle tpti semble résulter dun 
jugement par les pain, était rendue inefficace par Vétat so- 
cial \ » • 

Si le vassal qui, dans une affaire féodales portait sa plainte 
devant les vassaux ? dans la cour mémo du suzerain offen- 
seur, était dans 1 impuissant -.l'obtenir par lit justice, pou- 
vait-! I se promettre un meilleur succès, alors que, s'ajjissant 



* Civilisation nufamii t* IV, pajjes #31-33^ 



DE LA CLASSE OUYKIÈUE. il) 7 

d'an fait on dehors do la relation féodale, il invoquait la ju- 
ridiction du suzerain supérieur? Evidemment non. Quel 
rapport, quelle solidarité morale nu matérielle existait-il 
entre ce suzerain supérieur et le vassal plaignant? Qu'impor- 
tait à re suzerain que c*s \assal eut éle victime de son sei- 
gneur? Mais, répondra- l-on, vous ne pouvez nier au moins 
que, par suite de la lutte permanente qui régnait entre les 
hauts propriétaires , le suzerain, transformé en juge, ne fut 
porté à soutenir souvent le vassal contre son seigneur. Ceci, 
nous l'avouons, n'est pas dénuéde fondement de prime aboTtii 
mais en y réfh ehissanl , il est facile do se convaincre que, 
pour avoir eu gain de cause contre son seigneur, le vassal 
était loin d'avoir obtenu une justice réelle et posilne. Je 
m'explique: Morcelée comme elle était, eu autant de petits 
royaumes que de fiefs, la société féodale, ainsi que nous l'a- 
vons déjà dit, n'avait que faire d'une force publique capable 
de protéger J,£® individualités contre les désordres de tous 
genres attachés à un tel état de choses. Le système de juri- 
diction dont nous venons de parler, et qui semble indiquer 
une espèce d'ordre , n'était au fond qu'un hommage rendu 
à la propriété, qui représentait à elle .seule la valeur humaine. 
Les seigneurs n étaient admis comme juges dans les déliais 
des vassaux entre eux, et les hauts suzerains dans les contes- 
tations de vassal a seigneur, que tant que propriétaires. 
Ce droit de tenir la cour, de rendre la justice, était moins 
une magistrature, une fonction sociale, qu'un privilège ter- 
ritorial. Mais, par cela mémo, le jugement qu'ils rendaient 
n entraînait de conséquences, j'entends, n'était exécuta- 
ble, qu'autant que celui qui en était frappe était impuis- 
sant à s'y soustraire- Individuelle et non sociale, la justice. 
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là légalité, s'exerçait sans garantie aucune; de manière que 
celui qui (Hait vu mesura par lui-même de résistera cet lu j us- 
lice , pouvait le faire aisément. (Ju arrivait-il dune lorsqu'un 
haut suzerain prononçait, un jugement en faveur du vassal 
contre le seigneur? quecolui-ci êtâit libre, absolument lflbl© 
de sv conformer <Ml non. Sans doute alors le Vassal offensé 
pouvail lui déclarer la guerre , el sVf forcer d'obtenir par la 
(Virre ce qu'il ne pouvait obtenir par la légalité; mais c'est 
ici précisément que se montre bien la monstruosité du ré- 
gime féodal qui abandonnait 1rs faibles à eux-mêmes en légi- 
tima ut la force comme la seule garantie de l'exécution du ju- 
gement. Il était permis au vassal de faire la guerre à son sei- 
gneur, ce qui a paru à quelques-uns comme uur preme de la 
liberté .Dérision! Ouï' lait-ce, je le demande, que Cette liberté 
du vassal, qu i! ne pouvait pratiquer sans être écrasé dans la 
lutte? Le seigneur contre Lequel il arborait la bannière, ne dis- 
posait-il pas, en général, d'une force supérieure à la sienne? 
Eu vérité, signaler un principe, un fait de liberté, dans 
la faculté qu'avait b k \a>sd I ; i. if è la guerre a son sei- 
gneur, c est ressembler à eou\ qui souliennént à notre épo- 
que (pie le prolétaire, l'ouvrier, est libre, parce qu'il a la fa- 
culté d'entrer, lui aussi , dans la concurrence industrielle, 
Connue h s grands capitalistes étouffent aujourd'hui les pe- 
tits, ainsi les seigneurs dépouillaient autrefois leurs vassaux. 

Il est si vrai enlin que sous le régime féodal la justice était 
soumise à la force , et que parlant, dans une contestation 
qui s'élevait entre un vassal el son seigneur, le premier n'a- 
vait nul uimen de Taire respecter ses droits, que c'est de la 
surtout que naquirent les combats judiciaires parmi les pos- 
sesseurs de hefis. Les cours féodales, le jugement parles pairs. 
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toul le système de juridiction, furenl eénéraletnenl considé- 
rés comme impuissants , cl les indiudijs préférèrent son ré- 
férer au hasard du combat privé, plutôt «pian faux semblant 
do légalité y doui hs faibles étaient néces>airemeut victimes. 

On no peut nier sans doute «pie la brutalité des mœurs, fa 
\ iolonce des passions, nfah aus<i concouru à rétablissement 
dos combats jutliriairos; mais il faut rrmiv que le défaut do 
garanties dans l'exécution des jii;;ements ? en a été la princi- 
pale cause, Comment expliqm r >an- cola la longue persis- 
tance de ces habitudes barbares? M. Guizot le reconnaît en- 
core lui-uirmo. « Ces! parce que le système des garanties ju- 
diciaires, dit-il , était \ icicux, impuissant , parce que per- 
sonne îfv avait foi et ne se souciait d\ avoir recours; c'est 
faute de mieux, en un mot, qu'on se faisait justice soi-même, 
qu'on se protégeait soi-même. Qu'est-ce donc que le combat 
judiciaire? c'est l'individu se protégeant lui-même, se fai- 
sant justice soi-même- On appelait son adversaire à com- 
battre, pane qim les garanties pacifiques n'inspiraient au- 
cune confiance 1 , » Il parai! (pie lo> combats judiciaires s'é- 
taient à tel point substitués à la fausse légalité qui existait, 
que les seigneurs ot les moines avaient chacun dans leurs 
fiefs un endroit toujours prêt à recevoir les plaideurs. Regar- 
dant toute procédure comme inutile, les parties convenaient 
du jour où elles devaient vider leurs différends et se trouver 
en champ clos. On appelait ainsi le lieu du combat. Voilà à 
quoi aboutissait la justice féodale qui notait, sous tous les 
rapports, que l oppression du petit propriétaire par le fort. 
Nous avons encore à examiner un fait dont les historiens 



• (Ihitlmtion moderne, t. IV, p. 334. 
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ont àrgtlé pour soutenir que, dans la relation féodale, lë 
vassal possédait de cor lai ries garanties de liberté. Ce fait est 
relui du droîl qu'un \assal avail de nnnpre l'association féo- 
dale et de renom vr par la à ses «-barges comme à ses avan- 
tages, Àvaul de démontrer combien ce droit du vassal élait 
fictif, illusoire, remarquons que, inéme en ee qu'il pouvait 
renfermer d'élément vital, il ne puinail sVxeirer que condi- 
tionnelleinont ; j'entends que le vassal, suivant lâ législation 
féodale, travail pas le pouvoir de sortir arbitrairement et 
snits aucun motif du joug féodal* C'est ce qu'il est facile de 
concevoir, en pensant que le vasselage était la base immé- 
diate et la plus solide de l'aristocratie territoriale. Aussi li- 
sons-nous dans Beaumanoir l'interdiction formelle faite au 
vassal de rompre [association féodale par le seul fait de sa 
volonté : 

« Si aucun se euident que je puisse lessier le fief que je 
liens de mon seigneur, et la foi et l'hommage, toutes les fois 
(pie il me plesl ; mais non puis se il n'y a resnable cause. Et ne 
pourquanL quant mi les \ient lissier, li seigneurs les repren- 
nent volontiers par leur convoitise. Mais se il advenait que 
messires m'eust s< mons pour son grant besoing, ou pour 
losl d'où comte ou dou roy, el je en iel point vouloi lessier 
mon fief, je ne garderoi pas bien mon fief et ma loi au té vers 
mon seigneur; car foi el loiaiité est de si franche nature que 
ele (but estre gardée et espiciaument a cbelui à qui elle est 
promise; car à Tournage fere, promet-on à son seigneur (foi) 
el loiaulé: et puisque ele est promise, che ne serait pas 
loiautéde renoneier el point que ses sires s'en doit aidier. 

« Or veons doneques, si je renonce a mon fief pour clie que 
je ne vueil pas mon seigneur aidier à son besoing, que mes- 
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sires on pourroit fore, car il no pucst justicier fors che que 
je ticng de li; et clic li ai- je rendu et lisslê. Que fera il donc? 
Jedi, se il li plest, que il me pourra train* en In court dou 
souvenu n par appel; et me pourra me lire sus que je aurai 
ouvré vers lui faussement, mauvesement et desloianimeftt ; 
et i aura lionne cause d'apel \ » 

On voit par ers paroles que le il roi i du vassal pour déposer 

le fief d«uii il était détenteur étal I toujours subordonné atix 

intérêts du suzerain, restriction qui prouverait à elle seule 
qu'il n'y avait réellement pas de réciprocité entre le vassal 
et sou suzerain, cl qu'entrer en vassclajje celait entrer di- 
rectement sous le jntijv du propriélarismèî c'était être en- 
chaîné à la ;;lél>c, quoique d'une façon différente de celle des 

■ 

serfs proprement dits. Pour que le vassal put appliquer le 
droit de rompre r^ssocialion, de reprendre son indépendance 
individuelle, il fallait un cas p;rave, toujours prévu el lié par 
la législation féodale , connue, par exemple , quand le vas- 
sal, avant épromé une {jrando atteinte à ce qui lui reslaii 
de lihettè, croyait devoir appeler son seigneur au combat 
judiciaire- Dans celle circonstance 9 il est vrai , il primait 
se démettre de son fief el vider le différend par les ar- 
mes. Le texte de la coutume du Beauvoislâ est précis à Cè 
sujet : * . 

« Encore, par notre coustume, nul ne peut appeler son 
seigneur, à rpii il est hors de cors et de mains, devant que il 
il a délessé Tournage el rlie (pie il tient de luy, Doncques si 
aucun vient appeler son seigneur d'aucun cas de crime au- 

i BEAL'MAiSOIR, C. L\!j p* 311. 

I Beaï manoir, c, LXI, papes 310-311. 
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quel il chiet (écbeoit) appel, il doit, aïns rappel, venir a son 
seigneur en la présence de ses persil dire en cheste ma- 
nière : « Sire, je ai esté une pièce en vostre foi el en vostre 
« hou mage, et à la foi je renonce pour chc que vous m'avés 
c< meffet, douquel en effet je entent à guerre (quérir) van- 
« jienee par apol. » Et puis celle renonciation, semondre le 
doit fere en le court de son souverain, el aler avant en son 
apeh El se il apeh* avant que il ait renoneié au fief el à lou- 
majje, il ni a nul gages; ainebois amandera à son seigneur le 
vilenie que il li a dite en court, et à le court aussint; et sera 
chacune amande de soixante livres*. » 

Il faut convenir que tout restreint qu'il était, ce droit du 
vassal de renoncer à la relation féodale, en appelant son su- 
zerain en champs clos, lui était en principe une espèce de 
garantie; par ce droit, en effet, le vassal et le suzerain se 
retrouvaient égaux, et l'exploitation delà petite propriété 
par la grande était sensiblement modifiée. Mais autre chose 
est un droit constaté, sanclimmé par la législation, autre la 
possibilité de l'usage de ce droit. Eh! bien, nous [disons 
que celte voie de duel par laquelle le vassal pouvait échapper, 
en cas d'oppression de la part du suzerain, au joug féodal, 
était de tous point impraticable pour tous ceux qui ne pos- 
séilaieni d'autres ressources que la terre qu'ils tenaient en 
fief. Que les grands vassaux et tous ceux qui, à divers de- 
grés, étaient assez puissants pour se passer de l'appui, de la 
protection de leur suzerain, n'hésitassent pas, dans certains 
cas, a se dépouiller du fief qu'ils avaient reçu; cela se conçoit 
et s'explique aisément ; il est même exact de dire que tout 
vassal assez fort pour exister par lui-même, tendait par tous 
les moyens à s'affranchir de son suzerain. L'époque féodale 
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est remplie de faits pareils qui ne font qu'attester, du reste, 
que celui-là seul était Indépendant, qui était assez fort pour 
l'être, et on n'était fort, nous le répétons encore, qu'en me- 
sure de l'étendue du tief dont on était possesseur; mais il ne 
pouvait en être ainsi de la multitude innombrable des petits 
vassaux qui ne tiraient exclusivement leur puissance que du 
fief qu'ils tenaient de leur suzerain. Ceux -la, à coup sûr, n'a- 
vaient que faire du droit de rompre l'association féodale en 
appelant au combat judiciaire le seigneur dont ils avaient à 
se plaindre. Pour eux, renoncer à riiornmagc, au fief, c'était 
renoncer au pouvoir, a la considération, que dis-je? à l'exis- 
tence même. Tout-à-Plicure nous soutenions que malgré le 
droit de guerre privé que les coutumes féodales avaient con- 
sacré, le vassal, victime de la tyrannie de son suzerain, ne 
pouvait en user >ans risquer d'être écrasé dans une lutte iné- 
gale. On peut en dire aillant, bien que [mur d'autres raisons, 
du droit qu'il avait de rompre le rapport féodal par la voie 
du duel. Par l'identification que la féodalité avait établie de 
la personnalité humaine avec la terre, tout homme non pos- 
sesseur de tief Imnbait nécessairement au plus bas degré du 
Bervage. Eu égard à la société active, officielle, pour ainsi 
dire, il disparaissait et rentrait dans le néant. Tout-à-Dieure 
encore nous faisions remarquer le rapport qu'il \ avait entre 
le vassal qui déclarait la guerre à son seigneur, et l'ouvrier, 
le prolétaire qui lente, à notre époque, de descendre dans la- 
rêne industrielle. Ce rapport réapparaît ici sous une forme 
différente. Ainsi, de même que le vassal, vexé, pressuré, ty- 
rannisé par son suzerain, ne pouvait rompre l'association sans 
déchoir complètement dans l'ordre social, j entends sans 
s'exposer à aller grossir la masse compacte des purs serfs, de 
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même, à noire époque, l'ouvrier, lo prolétaire exploité par son 
maître, ne peut briser les rapports qui l'enchaînent matériel- 
lement à ce maître, saûs s'exposer aux tortures de la misère; 
et cette comparaison, à notre sens, est solide et vraie; car 
dans les deux cas, la même cause engendre les mêmes effets : 
si c'était à lilredc grand propriétaire que le seigneur garoltait 
le vassal au fief, c'est aus^i a litre de capitaliste que le maître 
attache ïe pfôfétaire â râtelier. En vérité, le système féodal 
n'est pas délruil ; il existe, il vit, il régné encore au àiV 
clos. Les seigneurs, ô honte ! o douleur ! trônent et paradent 
encore sur leurs vassaux et sur leurs serfs!!! 

Nous venons de passer en revue les principales raisons dont 
s'étayeul quelques historiens pour établir qu'entre les vassaux 
et leurs seigneurs existaient ujic réciprocité réelle, et que les 
premiers, en droit du moins, jouissaient de garanties posi- 
tives. Or, nous avons vu, qu'outre les obligations morales et 
matérielles qui pesaient sur les vassaux, les prétendus droits 
que la ]e;i>hiion r elaie leur accordait étaient a la fois ttès 
limités en principe et rarement praticables en fait; nous avons 
vu, qu'en somme, la féodalité, fondée comme elle était sur la 
prédominance absolue du sol sur l'homme, n'était au fond 
que le régne brutal de ht loir.r, el que par-conséquent les 
pol.il s propriétaires ou le.^ vassaux étaienL m>u> tous 1rs rap- 
ports, subalternisés aux grands, aux suzerains; en d'autres 
termes, que là, la petite propriété était exploitée, dévorée, 
absorbée par la grande, au point que les vassaux se Cou fon- 
daient de plusieurs façons avec les purs serfs, ou avec ceux 
qui n'existaient dans la société féodale que par leur annexion 
à la terre; et c'est ainsi que nous avons eu raison d'avancer 
qu'a l'époque où nous sommes parvenu, le progrès social se 
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manifesta surtout avec ce caractère, que tous les hommes 
libres ou non furent enchaînés a la glèbe, ce qui se traduisit 
par un servage universel sous lequel furent broyés, quoique à 
un degré inégal, Ions ceux qui faisaient partie, suivant de 
certaines conditions, d'une lerre seigneuriale, tous les non- 
possesseurs d'un fief assez étendu pour repousser la force par 

la force. >#< \ iw 

Malgré nous, et comme entraîné par la chose elle-même, 
nous ne pouvons nous empêcher, en voyant celle société 
féodale exclusivement établie sur le propriélarisine, sur la 
matière, de présenter ici quelques considérations générales 
sur ridenlilé de silualiun qui apparaiL entre cette société et 
la notre. Ces considération», que nous nous proposons d'ail- 
leurs de reprendre à nouveau et avec de plus amples détails a 
la fin de cet ouvrage, alors que nous aurons à exposer direc- 
tement le principe, la base sur laquelle est assise la société 
moderne, ces considéra lions , dis-je, pourront servir à faire 
pressentir dès à présent de quelle manière «lui L se dénouer la 
lutte terrible ijni s'agit* 1 , à nutre époque, entre l'aristocratie 
et la démocratie, entre ceux qui possèdent et ceux qui n'ont 
rien, entre les chefs d'industrie et les ouvriers. 

Il serait difficile de soutenir, ce nous semble, que la société 
actuelle repose sur un principe autre que celui qui faisait la 
base du système féodal. S'il est vrai que la capacité et le tra- 
vail soient entrés comme éléments de production, il faut re- 
connaître que la propriété, le capital, la matière, en un mot, 
sous toutes les formes qu'elle est susceptible de prendre, 
exerce une telle prépondérance, que l'intelligence el le travail 
ne sont, pour ainsi dire, que les humbles serviteurs de la 
propriété, du capital, de la matière. 



Ces! là un fait que noire société accuse de mille manières, 
et que pour cette raison nous pouvons rmu< dispi*iw-r d'établir 
en ce inument. Le lecteur, nous eu sommés sur, nous accor- 
dera ceci sans effort. En principe donc, la société actuelle 
n est pris roiïsliluée différemment de la sociélé féodale ; Time 
el l'autre, subordonnant la question morale à la question 
matérielle, reconnaissent le propriétaire antérieurement à 
l'homme; de sorte que, de mémo que dans le régime féodal 
tous ceux qui n'étaient pas possesseurs de fief, étaient forcé- 
ment réduits en servage, de mém£, à noire époque, tous ceux, 
quels qu'ils soient, qui sont dépourvus de capitaux, sont né^ 
cessairement rivés à un état de sujétion el d'élouffement 

Il y a plus; cette identité de principes cuire le régime féo- 
dal el la société actuelle, a engendré comme cela devait être 
(railleurs, un classement, une distinction des hommes exac- 
tement semblable* 

Le régime féodal avait ses grands propriétaires, appelé^ 
seigneurs, suzerains, lesquels accaparaient, à ce titre, soit 

+ 

en droit, soit en fait, toute puissance, tout pouvoir social. 

Le monde actuel aussi, possède ses grands propriétaires, 
ses grands capitalistes, ses grands financiers, lesquels acca- 
parent, à ce litre, soit en droit, soit en fait, toute puissance, 
tout pouvoir social. 

Le régime féodal avait ses vassaux, arriére-vassaux, ou 
les petits détenteurs de fiefs, placés sous le joug direct des 
suzerains, des seigneurs* 

Le monde actuel au><i, a ses petits propriétaires, ses petits 
rentiers, ses petits fabricants, ses petits marchands, dont 
l'existence est su pendue par un fil au moindre mouvement 
des grands capitalistes, des grands financiers, des seigneurs 

4f Vln/îifSh'ie. 
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Le régime féodal , en tin, avait ses sorts proprement dits, 
rm mus ivn\ < 1 1 i ï faisant partie intégrante de la terre, su- 
bissaient les diverses éventualités attachées a cette terre 
qu'ils fécondaient de leurs sueurs. 

Le inonde actuel aussi, a ses ouvriers, ses prolétaires, ou 
tous ceux qui, ne possédant rien par eux-mêmes, sont à la 
merci des événements, du conflit industriel, cl qui dépen- 
dent immédiatement des fabricants, des chefs d'ateliers, 
comme autrefois les serfs drsdétetitèuià de fiefs. 

Ainsi, par cela seul que la société moderne a maintenu 
dans son sein le même principe qui servait de base à la 
société féodale, elle a reproduit, naturellement en elle le 
même classement, la même séparation des hommes entre 
eux, La forme seulement a changé. Les suzerains, les sei- 
gneurs sont devenus des capitalistes, des financiers; les 
vassaux, les arrière-vassaux, des petits propriétaires, des pe- 
tits fabricants, des petits marchands ; les serfs, les esclaves 
de la glèbe, des ouvriers, des prolétaires. Vainement la 
formule tnnaire : Liberté, frntvrnhv, t'tjulité, a-t-clle été pro- 
clamée- par mille moeurs généreux, clisse douloureuse a dire 
et à constater î nous n'avons pu dépouiUci* encore les ins- 
tincts barbares de la féodalité, et comme elle, nous superpo- 
sons encore la propriété, la matière à l'homme, répudiant de 
la sorte d'un coup l'héritage des grands martyrs de l'huma- 
nité, qui tous ont succombé pour la sainte cause de l'idéal. 

-Mais où va, où peut-elle aller notre société civilisée, qui, par 
une anomalie incaractérisahlo, persiste à considérer la pro- 
priété, la matière, comme le bien suprême de la vie? Qu'ad- 
viendra-t-il? que peut-il advenir pour tous d'un ordre social 
où l'intelligence, le travail sont primés, supériorités par ce 
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je ne sais quoi d'inerte et d'improductif de soi-même, qui a 
nom capital? Est-il possible que dans un pareil élal de cho- 
ses, qui équivaut au fond au fié^ne absolu delà force, les 
plus faibles, les plus désarmés, j'entends les ouvriers, les pro- 
létaires, soient seuls exposés à la misère et à la tyrannie? 
Est-il vrai que ce qu'on appelle les petits propriétaires, les 
petits rentiers, les petits fabricants, les petits marchands, 
tous ceux, en un mot, qui peuvent combat ire avec plus ou 
moins de succès dans l'arène sociale, conserveront long- 
temps la faculté d'exploiter, dans leur mesure, la masse in- 
nombrable des p roté la ires? 

Pour résoudre cette question, l'étude de la féodalité est 
précieuse. Cest à elle à nous apprendre ce que devient une 
société qui n'a pour objet que de faire des propriétaires, et 
comment dans ce cas , la force envahissant peu à peu et par 
une pente irrésistible, toute limite, s'étend bientôt comme 
un, vaste niveau de plomb, et tend à ne faire ainsi régner 
qu'une i m perceptible minorité sur les ruines du plus grand 
nombre. 

De cela la féodalité est une preuve éclatante. Il ne faut 
pas croire, en effet, que l'oppression que les suzerains exer- 
çaient sur leurs vassaux s'arrêtait aux limites déjà si larges 
néanmoins (pie nous avons fixées. Par une dérivation néces- 
saire tle la société féodale qui attachait à la terre une prépon- 
dérance exclusive, les forts devaient non-seulement vexer, 
pressurer en tous sens les petits, mais les dépouiller en fin de 
compte de toute propriété* El non-seulement encore les sei- 
gneurs durent tendre et arriver à concentrer les terres de 
leurs vassaux entre leurs mains, mais la jjtii'rre étant perma- 
/îenle entre les grands propriétaires eux-mêmes, il s'opéra un 
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Ici mouvement d'absorption, que de morcelé qu'il avait été 
d'abord en une muliiiude il* 1 fiefs, le sol tout entier Huit par 
n'appartenir qu a un petit nombre de suzerains. 

Cette tendance des grands propriétaires à se dévorer l'un 
l'autre, m inanifeste visiblement par les querelles qui s'éle- 
vaient souvent entre eux à raison des châteaux que chacun 
avait intérêt de construire, soit pour s'y renfermer après quel- 
que expédition, soit pour repousser une agression inattendue. 
Le château, comme on sait, joue un rùle des plus importants 
dans la société féodale- Construire un château, citait pren- 
dre position, établir son camp, et par là marcher vers une 
indépendance absolue. Aussi, immédiat* ment après la mort 
de Charlemayne, sous le règne de Louis -le- Débonnaire, 
\ oyons-nous le territoire se couvrir de forteresses, si bien que 
Charles-ie-Chauve, dont l'autorité cependant élait plus que 
chancelante, crut devoir tenter de les détruire. On lit dans 
les capilulaires rédigés â Pistes : 

« Nous voulons et ordonnons expressément que quiconque, 
dans ces derniers temps, aura fait construire, sans notre 
aveu, des châteaux, des fortifications et des haies (liaias), 
les fasse entièrement démolir d'ici aux calendes d'août ; at- 
tendu que les voisins et habitants des environs ont a souffrir 
de là beaucoup de yènes et de dépradalions. Et si quelques* 
uns se n l'usent à démolir ces travaux, que les rouîtes, dans 
les comtés desquels ils ont été construits, les fassent démolir 
eux-mêmes. Et si quelqu'un leur résiste, qu'ils nous en in- 
forment sur le champ. El si les comtes négligent de nous 
obéir en ceci, qu'ils sachent que, selon ce qui est écrit dans 
ces capitulaires, et dans ceux de nos prédécesseurs, nous les 
manderons auprès de nous, et nous établirons dans leurs 
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comtés dos hommes qui >euilleut et puissent faire exécuter 
nos ordres \» 

Cette tentative de Charles-le-Chauve ne put certes empê- 
cher que le nombre des châteaux féodaux n'augmentât de 
jour en jour. Car enfin, que pouvait l'ordonnance du rui de 
France, alors qu'on ne voyait déjà plus qu'un grand pro- 
priétaire dans ce roi? Evidemment donc, et malgré le ion et 
le caractère de cette ordonnance, les possesseurs de liefs qui 
avaient tant d'intérêt à se munir de forteresses, seule garan- 
tie de leurs propriétés, devaient la considérer comme un 
obstacle qu'un concurrent suscite toujours à ses rivaux. Mais 
à cause de cela même, la lutte ne pouvait se limiter au roi 
seul et les possesseurs de fiefs : elle devait relater aussi 
parmi ces derniers d une manière vive et acharnée, ce que 
Ton concevra facilement en pensant que le château féodal, 
tel qu*il était constitué, pouvait seul sauvegarder rt agrandir 
l'existence de tout propriétaire. De même qu'à notre époque 
les chefs d'industrie redoutent au premier chef de voir s'é- 
lever à côté d'eux des établissements rivaux, de même, sous 
le régime féodal, tout seigneur puissant éprouvait une crainte 
mortelle à voir construire des châteaux autour de- lof. La 
concurrence était réelle et incessante entre les possesseurs 
de fiefs. Aussi cela donnait-il lieu à des plaintes et des ré- 
oiiiu i na tinns multipliées, La lettre suivante , que vers Tan 
1020, Fulbert, évéque de Chartres, écrivit au roi Robert, en 
est une preuve bien sensible. On peut y voir surtout l'inquié- 
tude que tout homme qui élevait un château inspirait au 
propriétaire voisin : 

1 Cap. de Cti*rk>-le~ChMi&. à Pisies en 864; Bai t. It col. 105. 
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« À son seigneur Robert, roi très gracieux, Fulbert, 
humble évèque (le Chartres, souhaite de demeurer à jamais 
dans la grâce du roi des rois* 

« Nous rendons grâces à votre bonté, de ce que vous nous 
avez dernièrement envoyé un messager chargé de nous réjouir 
en nous apportant des nouvelles de votre bonne santé, et 
d'instruire Voire Majesté de la situation do nos affaires, après 
nous en avoir demande compte, Nous vous a\ons écrit dès 
lors.au sujet desmaux qui' l'ait a nolivéglisiH^oflïni le vicomte 
(de Ohateaudun), qui montre bien suffisamment, el même 
plus qu'il ne faudrait, qu'il n'a aucun fëspecl de Dion ni de 
votre Excellence, car il rétablit loeluUèail de Galardnn, autre- 
fois détruit par vous ; et à celle occasion nous pouvons dire : 
Voici, le mal vient de Varient sur notre église. VA voilà qu'il 
ose encore entreprendre de balir un autre château a libers, 
au milieu des domaines de sainte Marie, sur quoi nous pou- 
vons bien dire aussi en toute vérité : Voilà, le mal vient de 
Voccident. Maintenant donc, forcé de unis écrire encore à 
raison de ces maux, nous perlons plainte à votre miséricorde 
el nouslui demandons secours et conseil, car dans cette cala- 
mité nous n'avons reçu, de votre Hls Hugues, ni aide ni con- 
solation. Aussi, pénétré d'une vivr douleur au fond de notre 
cœur, nous l'avons déjà manilvslée à ce point, que, d'après 
notre ordre, nos cloches, accoutumées à annoncer notre joie 
et notre allégresse, ont r< k ssé de sonner, comme pour ne plus 
attester que notre chagrin 3 el l'office di\ in, que jusqu'à pré- 
sente! par la grâce de Dieu, nous avions coutume de célébrer 
avec une grande jubilation de cœur et de bouche, n'est plus 
célébré que d'une façon lamentable, à voix basse el presque 
en silence. 



122 histoire 

« Ainsi dune, fléchissant les jjenouK, nous implorons voire 
piété, avec lus larmes du cœur ci de l'esprit : samez là sainle 
enlise de la mère de Dieu, dont vous avez voulu que nous, 
votre fidèle, fussions le clief, quelque indique que nous eu 
soyons: secourez ceux qui nVllendeul que rie vuus seul, 
iijuvs Dieu, Irur consola lion et. leur soulagement dans les maux 
dont ils sont si vivement accablés. Avisez au\ movens de nous 
délivrer de ces souffrances, el de convertir notre tristesse en 
joie; interpellez le comte Kudes 1 , et enjui;jnez-Iui vivement, 
au nom de votrfi autorité royale qu'il donne en toute sincérité 
les ordres nécessaires pour faire détruire, ou qu'il détruise lui- 
même ces constructions d'inspiration diabolique, par amour 
de Dieu et par fidélité emers vous, en l'honneur de sainte 
Marie et par affection pour nous, qui sommes toujours son 
fidèle. Que si vous ni lui ne mettez un terme à ce mal qui tient 
toutes choses en confusion dans notre pa)>,<|ue nous restera- 
t-il à faire, >i emV>l d'iulerdire formellement la eélebralion 
de tout olïice divin dans tout notre é\eehé, et nous-mêmes, 
hélas! quoique bien malgré nous, el seulement contraint par 
la plus dure néceesité,dc nous exiler en quelque lieu, ne pou- 
vant ni voir de nus yeux ni souffrir plus longtemps l'oppression 
de la sainte église de Dieu? Àlïn que nous ne soyons pas forcé 
d'eu venir là, nous implorons de nouveau et de nouveau 
votre miséricorde d'une voix lamentable, car Dieu nous g$rde 
de nous voir contraints de nous exiler loin de vous, et d'avoir 
k confesser, auprès d % un roi ou d'un empereur étranger* que 
vous n'avez pas voulu ou pu défendre réponse du Christ, la 
sainte église confiée à nos soins ! » 

i Geoffroy était vassal d'Eudes il, comte de Chartres, et celui-ci vassal du 
roi. 
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H'arrivait soum-iiI aussi qu'entre les seigneurs qui tenaient 
dès fiefs les un> r|< < autres, éclataienl d'ardentes querelles en 
raison de châteaux construits soit dans l'intérieur d'un fief, 
soit sur les frontières des tiefs limitrophes, 

« Ku I ilH, Guy comte de Forest et de devers, et Thibaut, 
comte de Champagne, eurent guerre l'un contre l'autre, pour 
raison des forteresses qu'ils avaient respectivement fait cons- 
truire sur les marches de leurs comtés de Champagne et de 
Weu'ns. Cette guerre ayant dure quelque temps, les deux 
comtes compromirent entin entre les mains du cardinal légat, 
qui donna ensuite son jugement arbitral, par lequel il fut dit 
quêtant que Guy, comte de Forest, tiendrait le comté de 
Nevers, les forteresses qui étaient dans les marches du comté 
de Champagne et dans celles du comté de Nevers, subsiste- 
raient et qu'elles pourraient même être munies de nouveaux 
ouvrages autour, pourvu cependant que ce ne rat qu'à la dis- 
tance de la portée d'une arbalète; mais que les comtes ne 
pourraient point faire de nom elles forteresses dans les mêmes 
marches ni souffrir qu'il en fût fait par d'autres 1 *» 

Et en 1100, sous le règne de Louis-le-Jeune ? une charte 
de son frère Robert, comte de Dreux, est conçue en ces 
termes : 

« Moi, Robert, comte, frère du roi de France, fais savoir 
à tous présents et à venir qu'il y avait une certaine contes- 
talion entre Henri coin le de Champagne et de Brie) et moi, 
au sujet d'une certaine mai>on qui s'appelle Sa\cgny,el dont 
j'avais fortifié une partie par un fossé de deux jets. L'affaire 
a été arrangée comme il suit, savoir : que ce qui était déjà 



* Brissfl. U*oge des fiefs, L U p. 383. 
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fortifié par un fossé dé deux jets resterait ainsi, mais que le 

reste serait fortifié par un Tassé d'un jet seulement, el une 

haie sans bretesclie. 

" Si j'avais guerre contre ledit comte, ou contre quelque 
autre, je lui remplirais sur-le-champ ladite maison. Je le lui 

ai garanti sur ma foi et par des otages. El il m'a promis qu'il 

me garderait ladite maison, avec les étangs elles moulins, 

de bonne foi el sans mauvais dessein, et qu'il vue les rendrait 

sur4e-çhamp, la guerre ii nie \» 

Mais s'il est vrai que de suzerain à suzerain, de grand pro- 
priétaire à grand propriétaire, la concurrence «Mail tulle lou- 
chant les forteresses construites, qu'il était n»mme impos- 
sible qu'il n'en résultai pas à la fin, la spoliation des plus 
faibles par les plus forts, combien plus tous ceux des vassaux 
et arriére-vassaux qui n'étaient possesseurs que d'un seul lief, 
durent ils être exposés à un pareil sort! La jalousie était per- 
manen te sans doute entre les grands propriétaires; mais on 
peut dire que là, la lutte était plus ou moins soulenable de 
part et d'autre; il m* pouvait en être ainsi des vassaux 
et arrière-vassaux dont la puissance n'existait qu en vertu 
d'un Hcf qu'ils tenaient dVn suzerain; ceux-là constamment 
épiés, tenus en éclnr par leur seigneur, rencontraient d'in- 
surmon tables obstacles à se garantir de l'usurpation, à l'aide 
des forteresses qu ils ne pouvaient librement élever! « Tout 
zen» in voyait avec déplaisir son vassal construire un château 
sur son Nef, car le vassal s'assurait ainsi un grand moyen 
d'indépendance et de résistance. Les guerres locales devinrent 
alors plus longues, plus rudes; le château servait à l'agression 

i BmsEL. Vstige des firf\ y t, i, p. ir>l h. 



comme à la défense; et les puissants, qui voulaient en avoir 
seuls, redoutaient beaucoup don voir construire autour 
d'eux » \. 

Or, que pouvaient, je le demande, les vassaux pauvres 
contre leurs suzerains? rien, absolument rien. Ce que les po- 
tils propriétaires son I aujourd'hui aux grands tmanriers, les 
vassaux relaient à leurs seigneurs. Aussi que devinrent-ils, 
au milieu de la lutte impuissante qu'ils soutenaient contre 
ces suzerains? Peu a peu, iU allèrent sueeessivemenl rejoindre 
les serfs proprement dits, c'est-à-dire que, dépouillés un jour 
de cette propriété qu'ils ne pouvaient, quoiqu'ils en eussent, 
ni défendre, ni agrandir, ils subirent l'influence délétère d'un 
ordre social exclusivement fondé sur la matière- En tombant 
à leur tour dans le pur servage, ils expièrent de la sorte le 
crime qu'ils avaient longtemps commis eux-mêmes, de préfé- 
rer la matière à Illumine, et c'est alors que la F ranci* devint 
réellement la proie d'un petit nombre de propriétaires, dont 
la force et la violence constituaient les seuls titres. C'est ce 
que M. Guizot, qui cependant n'a pris vu que ce phénomène 
avait été directement engendré par la domination exclusive 
de la propriété, est amené à reconnaître. Il sera curieux, je 
crois, pour le lecteur, d'entendre l'historien, aujourd'hui mi- 
nisire, et le défenseur le plus fanatique, peut-être, de la 
grande propriété, raconter comment, sous le régime féodal, 
cette môme grande propriété finit par dévorer et absorber la 
petite* 

fi Et d abord une prodigieuse Inégalité s'introduisit très vite 
entre les possesseurs de liefs. Vous avez vu que, dans les 
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premiers temps, la iiiuliiplïcation des fiefs lui rapide, et que 
la pratique de la sous-inféodation donna naissance à une 
multitude de petits seigneurs. Dès le milieu du xC siècle, 
remmenée le phénomène contraire : le nombre des petits 
fiefs, de petits seigneurs, diminue; les fiefs déjà grands sa- 
grandissent aux dépens de leurs voisins* La force présidait 
presque seule à ces relations; rien ifen arrêtait les effets; 
et dès que l'inégalité était quelle part, elle allait se dé- 
ployant avec une rapidité, une facilité inconnues dans les 
suri étés où le faible trouve, contre le fort, protection et 
garantie. Il n'est pas besoin de grandes recherches pour se 
convaincre que telle fut, du xi* au xiv* siècle, la marche des 
choses. Ouvrez seulement le second volume de Y Art de véri- 
fier les tlates, qui contient l'histoire des principaux fiefs de 
France; vous y verrez, dans cet intervalle, trente-neufs fiefs 
éteints, absorbés par d'autres fiefs plus heureux ou plus 
puissants. Et remarquez qu'il n'est ici question que de fiefs 
considérables, qui ont un nom célèbre, une histoire* Que 
serait-ce si nous recherchions quelle fui la destinée de tous 
ces petits fiefs placés à la portée d'un suzerain puissant? Nous 
verrions partout l'inégalité se développer, les suzerains sY- 
lendre aux dépens de leurs vassaux. 

Quand l'inégalité des forces est grande, L'inégalité des 
droits ne larde pas à le devenir. Vous avez vu qu originaire- 
ment tout possesseur de fief avait, dans son domaine, les 
mêmes droits, le poiivour législatif, le pouvoir judiciaire, 
souvent même le droit de battre monnaie- Il n'en fut pas 
longtemps ainsi. Dès le xi e siècle, sous le point de vue de la 
juridiction, par exemple, l'inégalité des possesseurs de fiefs 
e$t évidente: les uns possèdent ce qu'on a appelé la haute 
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justice, c'est à dire une juridiction complète, r qui comprend 
tous les cas; les autres nVml que l;i basse justice, jiiridiclîcfti 
inférieure et limitée, qui renvoie au jugomonl du suzerain les 
cas les plus graves Sous le point de vue législatif et poli- 
tique, le même Fait se déclare. Les simples habitants d'un 
fief, colons ou SfiïjfSj dépendaient complètement, wms ) ave/ 
vu, tlu seigneur, qui exerçait sur eu\ tous les droits de la 
souveraineté. On voit, au bout d'un certain temps, le suze- 
rain intervenir dans h; gouvernement intérieur des fiefs de 
ses vassaux, exercer un droit de surveillance, de protection, 
dans les rapports du simple seigneur avec la population 
sujette de ses domaines , , . , , 

Ainsi, selon M. Gui/ol lui-même, le système féodal aboutit 
en somme a l'absorption complète des petits propriétaires 
par les grands* Cefnl là une conséquence irrésistible, né- 
ces^iire, r[ui s'engendra unturellcmeii! au milieu du désordiv 
ipii caractérisait 1 époque- dont nous parlons- Mais coque 
l'historien, devenu ministre, attribut* sans fondement, à notre 
sens, à la barbarie drs nifl'urs, à l'absence d'un poinoir cen- 
tral, à l'isolement où chaque individu élail réduit, nous lai- 
Irihuous , nous, à une seule et jiniquu cause , au principe 
môme qui faisait le fond de l'organisation féodale, c f cst-à- 
dire à la prédominance absolue de la propriété, de la sua- 

m 

lière, .Nous disons, nous, que là où le pouvoir, la considéra- 
lion sont exclusivement attachés, à ce qui par soi, tia ni 
vie, ni idéal, c'est la force, et la force seule qui gouverne, et 
Que là, par conséquent, duil se produire d une manière l'a- 
taie, 1 oppression, récraéemeiH de tous par quelques-uns. 



i GtJizoT, Ili&t. mod, f tom, IV, p, 1.3". 
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Dans un tel état de choses, en eff^t, co ne sont pas seu- 
lement les plus faibles qui sont atteints, niais ceux-là môme 
qui semblent appelés parlent position a participer aux avan- 
tages de la force. Voyez-vous tous ces vassaux, arrière- vas- 
saux, petits propriétaires de la féodalité? Eh bien! eux aussi 
sont oppresseurs; chacun deux, maître et roi dans son fief, 
exerce sur ses propres serfs une véritable suprématie; s'ap- 
puyant comme leurs suzerains, sur leur litre de propriétaire, 
ils taxent, ils imposent, ils taillent à volonté, et Ton dirait 
tout d abord qu'ils n'ont rien à craindre d'un ordre social 
qui légitime et sanctionne les abus criants dont ils vivent; 
mais attendez; laisse/- le principe féodal se développer dans 
toutes ses conséquences, et bientôt ces petits propriétaires, 
ces délenteurs de fiefs, u\és, pressurés, spoliés à leur tour, 
reconnaîtront avec douleur, quoique trop tard, qu'en sou te- 
nant comme ils le foui, !;> subalternisalinn de l'homme à la 
terre, ils ont préparé eux-mêmes les chaînes qui les ga- 
roltent. 

Combien, je le demande, cette oppression des vassaux par 
leurs suzerains ne jelte-t-elle pas de lumière dans la vie do 
rhumanité! combien la loi de solidarité, d'unité sociale, ne 
ressort-elle pas en présence de ce faitî Ces vassaux > ces ar- 
rières-vassaux, ces petits propriétaires de la féodalité, con- 
cevaient -ils les liens mystérieux, profonds, qui les atta- 
chaient aux serfs proprement dits, qu'ils exploitaient à Tins- 
lard* 1 leurs seigneurs? Hélas! non, Emportés, aveuglés par 
l'insatiable soif d'augmenter leur propriété, ils ne pen- 
saient, les misérables, qu'à élargir de plus en plus la dis- 
tance qui les séparait de ces serfs; devenir seigneur, suze- 
rain, posséder à leur tour de nombreux vassaux, telle était 
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leur ambition, leur folie. Que leur importait à eux les souf- 
frances, les douleurs do ces milliers d'êtres, leurs sembla- 
bles, esclaves de la glèbe. Or, à cause de cela; parce qu'en 
s isolant du j;raiul nombre ils donnaient une criminelle con- 
sécration au principe féodal , eux aussi, à leur tour, finissenL 
par tomber sous l'action dévorante de ce principe. En pro- 
clamant la prédominance, la rnvaulé, pour ainsi dire , de la 
propriété, les voilà qui, eux aussi, deviennent les sujets de 
celle propriété* Justice! égalité! les hommes ont beau vous 
repousser, vous nier, vous êtes là, toujours lit pour leur ap- 
prendre qu'en dehors de vous, il ne saurait y avoir ni ordre, 
ni bonheur social. 

Mais s'il est vrai qu'il y ait là un enseignement éternel pour 
l'humanité en général, on peut dire que cet enseignement est 
directement applicable à la société actuelle. Pour quiconque 
est persuadé qu'un même principe entraîne toujours les 
mêmes conséquences, il est évident que la société actuelle, 
identique au tond au système féodal, en tant qu'elle repo-e 
elle aussi sur la propriété transformée eu capital, marche 
irrésistiblement vers l'absorption des petits propriétaires par 
les grands. [ Ju , 

Ce qu'on appelle aujourd'hui le mouvement indus- 
triel doit parcourir k de telles phases, que de même qu'au- 
trefois les vassaux, les arriéres- vassaux, tous les petits pro- 
priétaires enfin, vaincus, dépouillés parles suzerains dans les 
guerres féodales, s en allèrent grossir les rangs du pur servage, 
de même, et toujours par une loi semblable, à notre époque, 
tous ceux qui, à titre de rentiers, de chefs d'ateliers descen- 
dent dans l'arène de la concurrence, seront vaincus, dépouillés 

seigneurs de la finance et de l'industrie, pour se 
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perdre à leur tour dans labîme du prolétariat qu'ils ne crai- 
gnent pas d exploiter. 

Est-ce qu'il pourrait en être autrement? Pour cela, il fau- 
drait que la sodélé actuelle différât essentiellement de la 
société féodale. Or, nous l'avons vu , sous ce rapport , nous 
sommes encore enfermés dans le cercle de fer tracé par le 
moyen-âge. À la propriété s'est substitué le capital; donc 
c'est toujours la matière, la force qui prévaut et gouverne; 
donc la guerre incessante que se li% raient jadis les barons 
féodaux doit se prolonger sous une forme nouvelle, et doit 
engendrer, en fin décompte, les mêmes résultats. Et, vérita- 
blement, que se passe-l-il aux yeux de qui sait voir et observer 
à l'heure qu'il est? Une guerre, et des plus acharnées cl des 
plus meurtrières entre tous les détenteurs des capitaux et des 
instruments de travail , au point que nous ne faisons qu'as- 
sister, pour ainsi dire, à la répétition des luttes sanglantes 

moyen-âge. Remarquez, en effet, combien entre le moyen- 
âge et notre époque l'identité est frappante! Pourquoi les 
barons féodaux entraient-ils en guerre? pour conquérir le sol, 
la terre, et devenir par-la les maîtres et les tyrans de tous ceux 
qui ne pouvaient lutter à armes égales. Eh bien! je le de- 
mande, quel est le but des guerres industrielles ou de la con- 
currence? d'amasser, de concentrer les capitaux, à l'aide 
desquels on obtient en droit ou en fait la suprématie sociale. 
Conquérir la matière pour dominer l'homme au moyen de 
cette matière, telle e^l la physionomie commune au moyen- 
Age cl à notre société; seulement le champ de bataille ou se 
rencontrent lés conquérants a changé; les armes dont ils se 
servent dans les combats ont changé aussi, II \ a eu de la sorte 

I I V 

transformation de l'esprit de conquête, si vous voulez, mais 
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non création nouvelle* Nous pouvons le dire, nous sommes 
encore des barbares, à ce point de vtiei nous ne savons encore 
que nous combattre et nous dévorer tes uns les autres. 

Voulez-vous savoir, leeLeur, en quoi et jusqu'à quel degré 
la société actuelle ressemble a la société féodale? Pierre Le- 
roux va nous le dire, lui; nui, lise/ les pages suivantes, et si, 
les ayant lues, oes pajjes, vous persistez a dire que la féodalité 
n existe plus, que l'esprit spolialeur, homicide des barons du 
moyen-âge est à jamais éteint; si, dis- je, vous soutenez cela, 
je reconnaîtrais, â mon tour, que la raison, la science est im- 
puissante à établir une vérité quelconque: 

c< Oui, le principe de la féodalité, ce qui la caractérisait axi 
fend, ce qui eu éLail Paine, connut 1 ce qui en fut Tontine, 
c'était la amquête. Quest-ce à dire? C'est-à-dire que les 
hommes avaient alors une certaine conception du bonheur, 
une certaine manière d entendre leur avantage . qui faisait 
qriils étaient les uns par rapport aux nuiras des conquérants ; 
et de cette façon de concevoir leurs rapports est sortie la 
féodalité; la féodalité, dans son essence, a consisté en ce que 
riiomme ne se faisait pas .scrupule de conquérir. Mais péné- 
trons au fond de ce mot compiérir* Conquérir, c'est conquérir 
quelque chose, c'est conquérir des richesses, c'est faire du 
butin, cest s'emparer d'une proie. Les Normands, quand au 
xiT" siècle ils conquirent. l'Angleterre, s emparèrent de toutes 
les terres qu'occupent encore, par droit de conquête, leurs 
descendants, les Pairs de l'Angleterre moderne. Donc con- 
quérir, c'était se rendre propriétaire. 

a Mais qu'est-ce donc que L'esprit de spéculation r\ de lucre 
qui anime aujourd'hui celte même Angleterre et la France, 
qui lui ressemble, sinon ce môme esprit de conquête! On 
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peut ressembler à un baron normand sans porter comme lui 
une lourde armure. Un huissier normand, aujourd'hui , et 
l'avoué normand qui remploie, et le capitaliste normand qui 
les emploie tous deux, pourraient bien ressembler, lorsqu'ils 
exproprient , aux pirates victorieux qui exproprièrent les 
Saxons, 

« Mais, dira-l-on , on exproprie aujourd'hui au nom de la 
justice, et en vertu d'un droit; tandis qu'on expropriait alors 
au nom de la guerre, au nom de ta victoire. Ah! soyez sûrs 
qu'on n'était pas embarrassé alors plus qu aujourd'hui pour 
légitimer la conquête. La forme a changé, mais l'esprit est 
toujours le même. D'ailleurs, s'il est démontré, et cela est 
démontré, que dans la concurrence actuelle des capitaux 
(vous savez, mes amis, que la guerre des producteurs s'ap- 
pelle concurrence)^ la victoire est toujours pour les gros capi- 
taux, comme elle était autrefois pour les gros bataillons, il 
faudra bien appeler guerre ce qui est guerre, et conquête ce 
qui est conquête* 

« Saint-Simon ne profère-l-il pas lui môme celle parole 
remarquable : « Les années ne remplissent plus que des fonc- 
« lions subalternes ; leur mérite ne consiste qu'à employer 
« les produits de l'industrie; l'armée qui en est le mieux 
« pourvue est toujours celle qui obtient l'avantage. » En 
creusant cette parole, m* s'explique- l-oft pas aisément com- 
ment la transformation de la féodalité en industrialisme a dû 
se faire. Il était inutile de se battre plus longtemps avec des 
soldats, puisque se bal ire avec des soldats, c'était se battre 
avec des écus, et que se battre avec des écus revenait à se 
battre avec des soldats. Avoir des écus, c'était avoir des sol- 
dais; être seigneur de quelques centaines de millions, c'était 
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voir une armer. Pourquoi autrefois voulail~on avoir des sol- 
dats, être chef de truste, habiter un château-fort, conquérir 
des hameaux, des bourgades, des provinces, des royaumes? 
C'était pour avoir des richesses. Mais si on peut avoir des ri- 
chesses égales , sans exposer sa vie, sans endurer tant de fati- 
gues, sans recevoir des ludions, des blessures, la mort, et 
sans avoir la peine de supporter l'affreux spectacle des com- 
bats, pourquoi nVml»rasserail-on pas avec avidité une telle 
perspective? H pourra en coûter d'abord aux cœurs généreux 
qui croyaient racheter par leurs propres périls, par leur sang 
répandu, l'injustice de leurs conquêtes. Mais on laissera la 
générosité gémir dans la pauvreté ; et il surgira dans le monde 
une race nouvelle qui Remplacera les races généreuses. D'ail- 
leurs ceux qui dominaient dans l'époque guerrière n'étaient 
pas réellement les plus courageux; ce n'est que dans les 
poèmes que 1rs Achille ont le premier rôle : encore sont-ils 
soumis à des Àgamemnon, contre lesquels leur fier courage 
se révolte, et qu'ils traitent de lâches. Eh bien! ceux qui 
domineront dans les nouveaux combats qu'on se livrera, sans 
blessures et sans danger, au moyen de l'or, seront de plus en 
plus les êtres de proie, ceux que la nature aura pourvu des 
instincts de la convnilise et de l'appropriation. 

« Creusez, mes amis, creusez toute la profondeur de cette 
remarque de Saint-Simon. Puisque l'armée c'est l'industrie, 
ceux qui se battent avec l'industrie sont tout aussi conqué- 
rants que Tétaient les seigneurs féodaux qui se battaient avec 
des soldats. Le principe n a donc pas changé; seulement voici 
la progression, Au commencement, un homme s'emparait de 
sa proie en combat tant avec ses poings contre ceux qui pou- 
vaient la lui disputer. C'est Tétat primitif, c'est, si vous vou- 
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lez, Fétat Je plus sauvage. Mais voici ce qui arriva: te gêitîê 
humais Invente les flèches qui percent au loin la proie; le 
sauvage s'arme (le flèches, et quand il rencontre un 
sauvage d'une autre tribu qui lui ïnil concurrence pour 
son gibier, il le perce de ses flèches. Plus tard le génie humain 
invente le bouclier, qui préserve «les flèches, et Fépéo avec 
laquelle on perce «le près son ennemi : le sauvage perfec- 
tionné s'ainie du bouclier cl de 1 epée, et, à la léte de sa 
tribu, chassant les au 1res tribus sauvages, il reste maître des 
forets, maître aussi du champ et des femmes qui le cultivent; 
car les premiers Ilotes furent les femmes. C'est Vêlât ou Ton 
a trouvé les tribus américaines, c'est aussi l'état de la Grèce 
antique vers les temps que décrit Homère, enfin ccst à peu 
près 1 état des sauvages actuels de la Poynésio. Supposez 
maintenant de grands rassemblements d'hommes armés de 
flèches et de boucliers, de javelots et d'épées; qu'ainsi équi- 
pés, et montés sur des charriots avec leurs femmes et leurs 
enfants, ils s'avancent des pôles vers lequatflU*, des contrées 
du nord couvertes de forêts vers les cités romaines: vous 
aurea l'invasion des Barbares au vi'sitolft Mais alors un nou- 
veau progrès se révèle : ces Barbares comprennent qu'il vaut 
mieux être fixes qu'errants, et qu'un château- fort est un 
meilleur asile qu'un charriot nomade- Ils comprennent que 
les armes des légions romaines ont leur avantage, et qu'on 
est plus sur de vaincre avec elles; [\< >o fixent, ils modifient 
leur armure: et voilà les chevaliers du moyen-Age, voilà la 
léodalilé. Mais, au *v* siècle, le génie humain, toujours fé- 
cond, invente la poudre et l'art de s'en servir i que voulez- 
vous qu'on fasse avec des épées contre cette arme perfide 
appelée pertuisane / 11 faut encore une fois changer d armure, 
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La nouvelle arme s appelle artillerie; on se bat avec de la 
poudre, avec des fusils, avec des canons. C'est l'ère de la mo- 
narchie féodal* 1 , IÏto où elle triomphe, où elle ruine les 
< hàtoaux, les fait sauter et les couche tout éventrés, si je puis 
ainsi parler, sur ce sol longtemps opprimé par eux* Mais la 
science et lu jjénie de riiommo ne restent pas stationnaires! 
Voici qu'après l'artillerie on invente.*, une nouvelle artillerie: 
c'est cette lettre de change, cette banque, celle industrie 
capitaliste qui aujourd'hui domine, comme dit Saint-Simon, 
les épées et les canons, 

« Y a-t-il rien de plus utile à l'homme que le fer? c'est avec 
le fer qu'on fabrique le soc des charmes, c'est avec le fer 
quon construit des maisons; ou plutôt tous les arts, sans 
exception, se servent du fer, et tousse sont développés à 
J'aide des qualités de ce précieux métal. Y a-t-il rien de plus 
utile aussi que la force d'expansion récriée dans la poudre? 
La chimie tout entière, ses 11 u ides généraux, ses réactifs, ses 
décompositions et recompositions sont identiquement cette 
force employée par les hommes à se détruire mutuellement 
dans les batailles. Or, il en est de même de celte as^i'é^alum 
de richesse, de cette accumulation de produits qu'on appelle 
capital, et dont la le lire de chauffe, inventée par 1rs Juifs, et 
la banque, qui est sortie de cette lettre de change sont aujour- 
d'hui i\ la ïuj s la ma n il- ^talion et la cause reproductive. Rien 
de plus utile, dis-je, que le fer, la poudre, et le capital; mais 
aussi rien de plus homicide ! 

a Le fer, la poudre, le capital, ne sont, au fond, pour qui 
pénètre dans l'esse nce des choses, que la nature mise à la 
disposition do l'homme par le génie de l'homme* Et, pour 
qui considéro un peu attentivement cette même essence 
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des choses, il y a entre le fer, la poudre et le tapit al* 
un rapport d'affinité, et je dirais volontiers une sorte d'i- 
dentité. 

« Celte affinilé, d'abord, est évidente ontre les armes blan- 
ches et l'artillerie. Le fusil , le canon, c'est encore le fer ou 
le bronze, La force crexpansion qui constitue la poudre ne se 
déploie qu'à l'aide de la compression ; la poudre â besoin de 
sa prison de métal. D'ailleurs, si la poudre est la chimie, le 
fer aussi est la chimie, à un état moins avancé. Quant à l'ar- 
gent et à For, ils ont, à un plus haut degré que le fer, les 
qualités du fer; et il y a quelque chose de vrai dans l'idée des 
alchimistes qui regardaient les différents mélaux autres que 
l'or comme une sorte d'essai et d'apprentissage de la nalure 
pour arriver a le produire. 

« C'est parce que les métaux sont ainsi bienfaisants, c'est 
parce qu'ils entrent comme instruments nécessaires dans la 
création des produits, qu'ils sont devenus le moyen d'échange 
et le signe delà valeur des choses. Avoir du fer, c était 
avoir virtuellement ce que le fer peut produire ; de là, à un 
certain état de la civilisation, la monnaie de fer. La poudre 
ne sert-elle pas aujourd'hui menu; de monnaie à plusieurs 
peuplades de l'Afrique, à qui nous avons appris son asâge? 
Il faut reconnaître, néanmoins, que L'argent et lor ne sunt 
devenus des signes d'échange que par une suite de l'inégalité 
profonde établie entre les hommes. C'est Futilité particulière 
dont ils étaient pour les riches, fournis abondamment de 
fer et de tout ce que le fer peut produire, ou, en d'autres 
termes, munis des richesses naturelles, qui a donné leur 
prix à Tardent el à IV. Aussi, dans les législal ions doriennes 
qui avaient pour principe l'égalité, toute autre monnaie que 
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1a monnaie do fer était-elle proscrite. La monnaie d'argent, la 
monnaie d or, sont déjà le signe de rucr-aparement des ri- 
chesses naturelles. Une pièce d'or est à la fuis l'emblème, et, 
si je puis m'exprimer ainsi, le germe et l'embryon de ce que 
l'on nomme aujourd'hui le capital* 

«Au fond, toutes les richesses, toules les marc handises du 
monde, ne sonl que du travail humain, de la sueur humaine 
plus ou moins condensée. L'homme modifie la nature, et fa- 
brique ainsi de sa propre substanc e des pimluits qui devien- 
nent la nourriture de l'homme et satisfont ses besoins. Seu- 
lement l'inégalité et le luxe ont introduit beaucoup de 
besoins nuisibles aux hommes qui ont ces besoins, et aux 
hommes exploites pmir les >alisl-aire. Le fer par sa solidité, 
par sa dureté, condensait déjà beaucoup de sueur humaine 
sous un petit volume; mais l'argent en condense bien plus 
encore et l'or cent fois davantage, 

La lettre de change, et La banque, qui en est sortie, sont 
à la monnaie d'or ce que l'artillerie est aux armes blanches. 
Avec la pièce d\>i\ vous ne pouvez atteindre votre objet que 
de près, comme avec l'arme blanche; mais avec la lettre de 
change, avec la banque, vous pouvez l'atteindre au loin, 
comme avec l'obus ou le canon. De son cabinet, un banquier 
peut frapper ses coups ;i la fois à la Bourse de Paris, à celle 
de Londres, à Berlin, à Vienne, partout. Le monde tout en- 
tier est le champ qu'il exploite. 

« Que représente donc cette lettre de change qui a des 
ailes et qui est douée d'une sorte d'ubiquité? elle repré- 
sente de l'or. Et l'or lui-même, par la raison que j'ai dite 
plus haut , c'est-à-dire par l'utilité particulière dont il est 
pour les riehes, combinée avec sa rareté, ou, si Ton veut, la 
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difficulté do son extraction, représentait déjà des richesses 
accumulées. 

« Mais ces richesses qui 1rs a produites, et qui peut on pro- 
duire de semblables? Le fer, qui entre dans tous les arts, et 
sans lequel aucun art n'existerait. 

ce Pouvez-vous donc vous étonner que le capital employé 
par lé^oisine soit une force destructive! Ce billet de banque, 
c'est du fer. Or, vous connaissez le fer! vous savez ce qu'il 
peut produire. Il est bon dans les mains du bien, il est le 
mal même dans les mains du mal, 

« Cet or, que votre main caresse, et d'oii peut sortir pour 
vous l'exercice du vice ou de la vertu, cet or est réellement 
du fer* Vous pouvez, dites-vous, acheter, a ver: cet or, des 
produits de toute espèce; mais qu'est-ce à dire? sinon que, 
par un certain rapport des métaux entre eux, et par le prix 
que les riches attachent a For, vous vous trouvez avoir, dans 
cette pièce d'orque votre main renferme et cache aisément, 
l'équivalent d'une certaine quantité de fer, puisque le fer 
enlredans tous les arts et dans la création de tons les pro- 
duits. Quoique vous puissiez penser, vous avez du fer dans la 
main, du fer et de la sueur humaine- Vous pouvez employer 
ce 1er au mal ou au bien- Si donc [Vsps il <lc conquête, l'es- 
prit de proie vous anime, et qu'au lieu de chercher la vie dans 
de faux objets, vous voilà, avec cet or, qui au fond représente 
Le fer, aussi brutal, aussi despote, que les despotes jpierriers 
des temps écoulés, h llcvuc sociale, janvier 18 Mi v ) 

Le lecteur en conviendra , sans doute, ces paroles du grand 
philosophe, du formula leur de la Doctrine de V humanité % et 
à la lumière de laquelle nous avons essayé nnus-inéme d'écrire 
celte histoire, ces paroles, disons-nous, démontrent incon- 
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testablement qu'entre le système féodal et la société actuelle, 
il n'y a vraiment d'autre différence qu'une différence de 
forme. Ainsi , c'est toujours l'esprit de conquête, de Lutin, 
entraînant la pierre matérielle sous la féodalité, et se tradui- 
sant à notre époque par la lutte industrielle, Les armes dont 
on fait usage dans la nouvelle féodalité ne ressemblent pas 
tout-à-fait aux anciennes : aux \u\ mm", xiv' siècle, on 
n avait besoin que du fer pour tuer son ennemi, son concur- 
rent; aujourd'hui, le fer c'est le capital, arme savante, com- 
pliquée, atteignant son objet de près comme de loin ; monstre 
à plusieurs tètes et a plusieurs liras, appelés tour-à-tour 
argent, or, billets de banque* Mais, en vérité, au fond, le 
capital, est-ce autre chose que du fer? C'est du fer, car c est 
par le fer, c'est au moyen du fer qu'il a acquis le caractère 
qui le constitue; c'est du fer, car il fonctionne et a;;it, je veux 
dire, il frappe, il blesse, il tue comme le fer : lardent, l'or, 
c'est la perluisane, iftesl larme blanche qui atteint à bout 
portant; le billot de banque, c'est l'obus, le boulet, la grosse 
artillerie qui frappe et lue à travers l'espace. Donc le capital, 
c'est du fer, donc la féodalité nous tient toujours, et la société 
présente ne saurait se soustraire aux résuliats quelle renferme 
virtuellement en elle. 

Or, ces résultats, nous les avons déjà indiqués, consistent en 
ceci : que, par suite même du principe sur lequel la société 
est assise, tout étant livré à l'empire de la force, les choses 
doivent aller de telle manière, que ce ne sont pas seulement 
les ouvriers, les prolétaires qui subiront le despotisme du r.i- 
pilal, mais aussi les petits rentiers, les petits fabricants, les 
petits marchands, tous ceux enfin qui, à un titre quelconque, 
s'appuient eux-mêmes sur ce capital pour exploiter ceux qui 
n'en ont pas. 
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Ce n'est pas le lieu d'exposer en ce moment par qui Ole série 
nécessaire de faits industriels et économiques s opérera, à 
notre époque, l'absorption des petits capitalistes par les 
grands; comment une aristocratie financière, déplus en plus 
rapaceet dévorante, doit finir par s'inféoder, à l'ombre d'une 
légalité néfaste, toute la puissance matérielle du pays. L'oc- 
casion d'entrer dans ers détails naîtra d'elle-même, cl plus à 
propos, quand nous Imiterons directement, i\ la tin de cet 
ouvrage, du prolétariat moderne; mais par ce qui vient d'être 
dit sur les causes qui font de la société actuelle un prolonge- 
ment pur et simple de la Irréalité, ne peut-on pas assurer 
drs à présent de la première ce que nous avons vu réellement 
de la seconde? Pour nous, la chose est si manifeste, qu'il nous 
suffira, dans notre dernier volume, de reprendre pour ainsi 
dire la thèse présente en la corroborant par des faits positifs 
pour mettre le sceau à cette vérité, qu'aujourd'hui ce qu'on 
appelle la démocratie, ou les principes de liberté, de frater- 
nité et d'égalité, bien loin de n'être Télendart protecteur que 
des prolétaires, doit aussi être tenu haut par cette masse 
compacte de petits capitalistes qui vivent des sueurs de ces 
prolétaires. 

Oui , dirons-nous à ces petits capitalistes , compris sous la 
dénomination multiple de petits rentiers, de petits proprié- 
taires, de petits fabricants, de pelils marchands, etc.; oui, la 
cause des prolétaires est la vôtre. Dans la grande guerre des 
intérêts matériels dont la société est le théâtre, ces prolétaires 
et vous, courez les mêmes dangers; vous êtes les tins et les 
autres également destinés à servir de pâture à l'ogre dévora- 
teur qui a nom gros capital : quoique vmis fassiez, aucun de 
aoiis ne peut échapper à la dent meurtrière du monstre, 
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Qu'avons-nous vu au moyen-âge, alors que le vassal , pos- 
sesseur d'un lief, aspirait h s";ij;randÎT en se bâtissant un 
château, une forteresse? Que lu seigneur, lui , le haut suze- 
rain, apparaissait tout à coup pour mettre obstacle à lagran- 
dissement de son vassal, qu'il considérait avec raison comme 
un redoutable concurrent; il no pouvait souffrir que ce vassal, 
requérant à sou tour les prérogatives seigneuriales par Fox- 
tension de sa propriété , vint à s'affranchir un jour des 
droits de suzeraineté. Que si le vassal, persistant dans ses 
projets de liberté, tentait de répondre à la force par la force, 
le suzerain, dans ce cas, poussait ses gros bat ni lions contre le 
vassal isolé , et , dans la lutte qui éclatait, le vassal trouvait 
alors, non pas un château, une forteresse, objets de son am- 
bition, mais sa perle pleine et entière : le vassal devenait un 
pur serf, : 

Eîi bien ! que voyons-nous dans la société actuelle, alors 
que le petit capitaliste, profilant de la soi-disant liberté indus- 
trielle, se jette dans une entreprise dont le succès le hausse- 
rait au niveau de 1 aristocratie financière? Que celle-ci accourt 
aussitôt, et, s'empara ni de l'entreprise t[\\ elle-même na pas 
conçue, elle semble dire par ce seul fait au petit capitaliste : 
C'est a moi, e\clusi\ement ;i moi, qifapparliôiït le droit 
d'exploiter la matière. Que si ce dernier, trompé, égaré, le 
malheureux qu'il est, par le sentiment de ses forces, s'obstine 
;i lutter dans l'arène industrielle, l'aristocratie financière, 
alors, déploie son armée de capitaux, et, poussant ses gros 
bataillons, il fait bienuïl disparaître du champ de bataille ce 
soldai nu et désarmé qui s était imprudemment aveuturé, et 
que Ton retrouve après dans l'hôpital du prolétariat* 
: Mais ce nVst là qu'une des mille formes que 1 aristocratie 



financière peut emprunter pour atleimhv ei mettre hors de 
combat Lons n nv qui se basai dont dans larene industrielle, 
î^iiiis avoir à leur service un arsenal où ils puissent renouveler 
leurs armes brisées* La ;;uerre que le yroseapilal li\ iv au pe- 
tit, multiple et compliquée comme la civilisation elle-même , 
s'intillre ri s'introduit partout ; ta société n'est qu'un véritable 
dédale, dont les possesseurs de capitaux tiennent seuls le til 
d'Ariane. Quiconque ose pénétrer dans ce dédale, sans 
précautions } est sûr d être dévoré par le monstre qui y 
habite. - i a irif . r >b Si îikJ ,h.~ A\\ n 

Comment, donc, je le demande, dans un pareil étal de 
choses, ne marrhorail-on pas vers la destruction rapide de ces 
nombreux vassaux de l'industrie, que leurre le fol espoir de 
devenir à leur tour seigneurs de cette industrie? Evidemment 
leur perte est certaine, et le moment n'est pas loin, ainsi 
qu'il résultera ultérieurement de 1 étude de la statistique, où 
les hauts barons modernes concentreront tous les capitaux 
entre leurs mains, rumine 1rs ha i ons du moyen-Age devinrent 
autrefois les propriétaires exclusifs du sol. 

Mais qu'est-ce à dire ? et serait-il vrai que la domination 
prochaine et inévitable des seigneurs de l'industrie fut chose 
douloureuse et regrettable? Oh! non, certes.; car il y a là, au 
contraire, le signe infaillible de l'émancipation prochaine, 
inévitable, des prolétaires. Qu arriverait-il, hélas! si tous ces 
petits capitalistes élablis sur les courbes inférieures de la 
bourgeoisie, pouvaient se maintenir a jamais dans les distances 
qui les séparent des purs prolétaires? Qu'en vertu môme de 
leur position, non-seulement ils conlin lieraient à exploiter 
dans leur mesure les sueurs de ces prolétaires ; mais qu'aveu- 
gles et insensibles qu'ils seraient, ils ne pourraient coin- 



m; LA CLASSE OUVIUÈUE. 143 

prendre ce qu'il y a de beau, de grand, de sauveur pour tous 
dans les principes d égalité sociale. Dans ce cas, au lieu d'ap- 
peler, de solliciter, eux aussi, la réalisation des promesses 
léguées à la France et au monde entier par l innticMftelle révo- 
lution française; ils soutiendraient, ils protégeraient ce mol 
sacramentel de l'égoïsme : chacun pour soi, chacun chez soi, 
ce qui relarderait d'autant, n'en douions pas, i affranchisse- 
ment des classes pauvres et laborieuses. 

Or , c'est parce que cela ne doit pas être, c'est parce que 
l'égalité est sainte, vraie, et que, d'idéale qu'elle a été jus- 
qu'à ce jour, elle demande à se changer en réalité, que nous 
assistons au développement gigantesque et monslreux d'une 
nouvelle féodalité. Oui, il est bon, il est providentiel que le 
capital que tous, il faut le dire, avons érigé, lâches et faibles 
que nous sommes, en principe social, devienne le tyran de 
tous. Eh ! ne voyez- vous, que c'est là encore une des voies par 
è% rimmanité doit passer pour embrasser enfin les véritables 
conditions de sa destinée? Oh ! si nous avions mieux profité 
des leçons de l'expérience, nous n'aurions pas à subir encore 
cette épreuve. Mais reconnaissons-le, nous sommes sourds à 
la voix solennelle du passé, qui nous avertit qu'un peuple ? 
que Thumanitéa quelque chose de mieux à foire que de s'in- 
cliner misérablement devant la matière, Rome, le moyen- 
age et toutes les nations défuntes étaient là pour nous ap- 
prendre que l'inégalité est mortelle et que l'humanité est 
composée d'autant de frères que de membres; que celte 
terre que nous foulons n'est pas un champ de bataille où 
nous devons nous entre égorger, mais bien un milieu proy>re 
à développer notre amour, noire science, nuire activité à 
tous. Chose étonnante 'et doxilouTeusè à signa^r ! À mesnre 
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que l'humanité a mieux apprécié les lois de la matière, que 
lu nature obéissant ù l'intelligence nous a mieux révélé ses 
secrets, nous nous sommes mis à adorer de plus m plus celle 
matière ; on dirait qu'éblouie, vaincue par sa propre victoire, 
l' hu ma ni té veut célébrer cette victoire par une orgie hon- 
teuse et dégradante. Eli! bien, nous recueillons aujourd'hui 
le fruit de notre égarement; malgré nos sciences, nos arts, 
voilà que nous traînons encore les langes de la barbarie. 
Ainsi, l'œuvre du Christianisme, l'œuvre de la Révolution 
française, semblent pour un moment des oeuvres > aines et 
inutiles* Qu'elle leçon ! quel enseignement! aussi bien que 
Tépreuve s'accomplisse* Hauts barons-linanciers , seigneurs 
de l'industrie, vous tous, qui, parlant de ce principe, que la 
matière, sous le nom décapitai, donne droit à tout, poursui- 
vez votre noble carrière ; allez, frappez, blessez, tuez, avec les 
armes variées que la civilisa lion a mises entrevus mains, unis 
n'êtes au fond que les représentants de notre époque; mais quoi 
quevous fassiez, et à votre insu, vous n'êtes que des défricheurs 
du champ du progrès. Lorsque la féodalité antiques est mon- 
tré réellement ce qu'elle était, alors tous ceux qui avaient 
soutenu , préconisé la prédominance de la propriété sur 
rhoinme, se joignirent aux serfs; alors, et de toutes parts 
s échappa le tonnerre de l'insurrection. Dans le monde poli- 
tique, comme dans le monde religieux, apparurent de san- 
glantes réactions, lia face de l'émancipation des communes 
surgirent ces Vaudois, ces Albigeois et ces Pastoureaux, 
qui réclamèrent jusqu à la mort légalité terrestre que \e pro- 
létaire Jésus leur avait promise, Bientôt après éclata la terri- 
ble Jacquerie, Ilot houleux qui menaça d'envajûr jusqu a son 
sommet le château féodal. Allez, messeigneurs , allez, 
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achevez, accomplissez la mission qui vous a été confiée; vous 
êtes là, que vous le sachiez ou non, pour nous donner la me- 
sure de ce qui 1 vaut un ordre social qui n'a pas su appliquer 
l'idéal qu'il a néanmoins proclamé de toutes les façons; en ce 

sens, soyez, j'ose le dire, les bien- venus, car votre œuvre faite, 
un nouvel œuvre doit commencer. Àpprcnez-ledone; lorsque, 
à l'imitation des seigneurs du moyen-âge, vous serez devenus 
les maîtres, les seuls maîtres de la France, la France, à son 
tour, et comme sortant d'un long somme, se lèvera; mais 
alors il ne s'agira plus d'insurrections partielles, ni de quel- 
ques sectes radicales comprimées presque aussitôt qu'appa- 
rues; alors, il y aura un bruit, un cri en France, mais una- 
nime, mais concordant, et ce bruit, ce cri sera à la fois le glas 
funèbre de l'inégalité matérielle, morale et intellectuelle, et 
le chant de triomphe de l'humanité constituée en peuple de 
frères et d'égaux. 




CHAPITRE IV. 



Développement monstrueux de 1 tjnïsmc et dos passions brutales par !e principe 
féodal, — Le château, symbole de l'àmc du seigneur. — Ce que citait que la 
vie du seigneur. — Corruption du clergé ot du christianisme par la féodalité, 



Nous venons d'étudier et de mettre en relief un fait grave, 
si grave qu'il est très propre, à lui seul, à nous faire connaître 
à la fois l'esprit de la féodalité en général, et la nature et le 
degré de souffrance qu'un tel état de choses a du entraîner, 
surtout pour ceux qui étaient exclus de la société officielle, 
c'est-à-dire les serfs, ou les anciens esclaus pas>és du juug 
direct de l'homme à celui de la terre. 

Nous avons vu que par suite même du principe qui servait 
de base au système féodal , j entends la prédominance de la 
propriété sur l'homme, la tyrannie reconnue, acceptée de pro- 
priétaire à proprétaire était telle qu'ils se dévoraient les uns les 
autres, comme si la caste, l'aristocratie eut voulu elle-même 
s'infliger un juste et inévitable châtiment* Cette caste, cette 
aristocratie avait dit : celui-là seul a des droits qui possède; 
Cire propriétaire, c'est être roi, souverain, maître absolu; et 
voilà (pie chaque propriétaire s armant contre chaque pro- 
priétaire, érige la force en droit, jusqu'à cl- que quelques-uns 
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s'élèvent et dominent sur tous. Ainsi, parfois , le mal réagis* 
saut contre lui-même, devient une ouverture par où s'intro- 
duit el s'implante le bien. Qu'est-ce, en effet, que cette concen- 
tration du sol de la France entre les mains des liants luirons 
dès le xiv L siècle? Cest comme une leçon solennelle, semée 
comme tant d'autres dans les annales de l'humanité, et dont 
le sens peut >e traduire en ces mots : toute société qui prend 
son point d'appui ailleurs que dans la nature morale de 
l'homme, et dont l'égalité est la synthèse éternelle, doit liuir 
par l'oppression et l'écrasement de tous par une minorité 
violente* Celle leçon, (tome lions Pavai I déjà donnée, et ce 
n'est pas merveille, eu vérité, que le moyen-âge en fasse au- 
tant. Rejetez celte interprétation aussi rationnelle que conso- 
lante du mal qui souille et atrophie parfois la vie antérieure 
de l'humanité, et dès-lors l'histoire n'est plus qu un spectacle 
horrible donl il faut se bâter de détourner ses regards. Pour 
nous, nous raflirmoiî* en toute assurance, la série de douleurs 
incalculable?- que l'humanité a traversées jusqu'à ce jour, est 
comme un grand luminaire allumé dans le temps cl dans l'es- 
pace pour montrer do plus en plus à celle humanité le but 
glorieux qu'elle doit conquérir; et il en sera ainsi, quoique 
dans une progression toujours descendante, aussi longtemps 

que rhuinauilé ne se sentira pas une et indmsiMe <t;ïiss Unis 
ses membres; aussi longtemps (pie la loi de communion, de 
solidarité, d'égalité ne sera pas proclamée et réalisée dans 
toutes ses conséquences* Jusqu'alors toute société, de quelque 
principe qu'elle se pare, doit Unir et Unira par le régime de 
la force, à l'instar de Home, et du monde féodal dont nous 
nous occupons. 

Et cependant, en ce qui touche ce monde féodal, nous 
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n'avons pas tout dit encore, ce qui précède étant plutôt une 
étude politique que morale. En mon Iran t ? comme nous ve- 
nons de le faire, l'oppression des petits propriétaires par les 
grands, nous avons bien pu reconnaître combien est fatal aux 
castes elles-mêmes le principe qui subordonnait Illumine à la 
matière; mais nous n'avons pas eu occasion de (aire ressortir 
les passions violentes, cruelles f effrénées, riinmoralité, en un 
mot, qu'un tel principe devait naturellement soulever parmi 
ces mêmes castes. Or, c'est là un point trop important pour 
qu'il échappe à notre analyse; car ce point doit servir à deux 
tins : d'abord, en prouvant qu'il n'y a pas de moralité possible 
là où le caractère divin de l'hommr est su- ri Né à la matière 
sous une forme quelconque; ensuite, on nous mettant à 
môme de comprendre par là quelles doivent être les souf- 
frances des malheureux serfs Foulé*; par l'aristocratie féodale, 
et dont nous allons bientôt exposer la condition* 

Pour s'expliquer les mœurs cruelles , les traits souvent fé- 
roces qui caractérisent l'aristocratie territoriale du mmen- 
Ige, c'est peu de tenir compte des instincts primitifs inhé- 
rents aux peuples du nord, don était sortie celle aristocratie. 
Nul doute que des conquérants nomades, exercés de longue 
main à une vie de désordres et de dévasta lion, n'aient pu dé- 
pouiller tout d'abord les instincts rudes, grossiers et barbares 
qui faisaient le fond même de cette vie. Néanmoins, si marqué 
qu'ail été le reflet de la vie antérieure sur 1rs conquérants, il 
est impossible de ne pas reconnaître qu'à partir du x° siècle, 
après rétablissement définitif du système féodal, une recru- 
descence de cruauté et de barbarie s'est manifestée de toutes 
paris. On dirai! qu'alors tous les vieux instincts de violence, 
d'inhumanité, plus ou moins modifiés et comprimés pendant 
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cinq siècles par le double concours de la monarchie el dé 
1 C};lisô s se sont précipités en masse sur la société privée de 
boussole et de direction centrale. À ce point de vue, le sys- 
tème féodal a été à la fois comme une restauration et une 
complication do tout ce qu'il y avait de cruel, d'inhumain, 
d'anti-social dans les peuples du nord. 

D'où vient ce phénomène? Pourquoi, après le siècle, et 
malgré les efforts récents de la monarchie et de l'église pour 
initier les conquérants à la civilisation, s'ouvre-il une ère 
de violence et de dépravation en tous genres, telle qu'il sem- 
ble que les anciens barbares n ont encore rien appris des se- 
crets de celte civilisation? D'ordinaire, ces grands excès, ces 
grands débonlenicntsd'immoralité qui souillent le moyen-Age 
apparaissent surtout au moment où une nation, épuisée par 
le luxe et la volupté, va céder la place :i une autre plus jeune 
et plus vigoureuse* C'est sur le point de disparaître de la scène 
sociale, que la Grèce et Home offrirent le type achevé de la 
folie et des vices les plus raffinés; mais après le x* siècle! 
l'Europe est loin, certes, d'avoir atteint ce degré fatal qui en- 
traîne aux abîmes. Au contraire, une exubérance de force 
et de virilité éclate de tous cotés, et rien n'indique que cette 
société naissante et dont les aspirations sont aussi multiples 
qu'ardentes, va nous reproduire parfois la dégradation, les 
mœurs insensées des peuples qui vont mourir bientôt. Encore 
une fois, d'où vient ce phénomène? 

D'après ce que nous avons dit plus haut, il sera facile, je 
crois, au lecteur de tomber d'accord avec nous que le prin- 
cipe féodal, qui n'est autre que l'adoration de la matière au 
profit de quelques-uns est la cause capitale des passions effré- 
nées qui sont en quelque série le irait saillant de laristo- 



1 50 HISTOIRE 

s ruti* 1 du moyen-àgc. Quoi de plus propre, je le demande, à 
développer les app< lits monstrueux, insensés de l'homme, 
qu'il ii état social qui ne sait proposer à l'homme que la con- 
quête des biens matériels? Par là nécessairement, se trouve 
excitée el comme irritée une insatiable soif de jouissance 
qui se traduira en actes de violence et de frénésie de 
toute espèce. On voudra posséder et dominer pour jouir ; 
de ne ou se battra, on se volera, on se dépouillera pour possé- 
der, Que si mi ajoute à eela l'absence d'un pouvoir central , 
Impuissance absolueque chaque seifjneur avait droit d'exercer 
sur toute l'étendue de son domaine, on ne s'étonnera ni de la 
vie vagabonde , spoliatrice des barons féodaux, ni des atro- 
cités inouïes qu'ils commettaient. 

La vraie cause, donc, de tous ces brigandages, de tous ces 
désordres que l'histoire signale dans l'aristocratie féodale, 
c'est le principe même sur lequel reposait celte aristocratie 
Vide de toute aspiration murale, élevée, Tàme du seigneur ne 
tirant pour ainsi dire son ressort que de la propriété, qui re- 
présentait sa valeur sociale, ne respirait que pour le maintien 
et l'agrandissement de cette propriété; ainsi matérialisée, 
cette ame ne connaissait plus que les affections violentes, 
destructives, animales, et soit que le banni féodal se plftt à 
promener au loin ses dévastations, soit qu'il saerilial ses mal- 
heureux serfs à ses instincts durs ou dépravés, il no faisait 
qu'attester de diverses façons le déuùment moral ou il était 
livré. Le seigneur du moyen- Aga n'était pas seulement un 
barbare, il était de plus, et avant tout, un être circonscrit, 
que dis- je? étiolé, atrophié dans sa nature d'homme. Comme 
les Israélites agenouillés aux pieds du veau d T or, il s'inclinait 
lui aussi, devant la terre qu'il affectionnait plus que la vie: 
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colle terré était pour lui l'idéal, le ciel . I ,o soi ; ; n e \ \ v d u ïtiwftiïBfa 
ftge, maître absolu dans sa terre et par sa terre devait con- 
tracter malgré lui et à son insu tous les instincts d'un égoïsme 
brutal et féroce. Type anticipé du matérialisme moderne, il 
fut d'autant plus porte à violer la morale, le droit humain, 
sous toutes ses formes, que ce droit ne lui apparaissait en 
principe que comme l'expression de l'individualité. 

Le caractère que nous attribuons ici à priori au seigneur 
du moyen-age, se manifeste tout d'abord par le mode d'exis- 
tence qu'il pratiquais Sa vie à lui est isolée, séparée maté- 
riellement et moralement de tout ce qui l'entoure. Rien de 
plus propre, selon nous, h donner une idée de IVgoïsmc féo- 
dalquc l'appareil, la construction du château d'où le sei- 
gneur ne sortait que pour devôrscr au dehors son ennui et ses 
passions brutales. Je ne sais plus qui a dit que les ruines 
d'un château du moyen-Age rappelaient la carcasse d'une 
bôte féroce ; c'est qu'en vérité un château n'avait pas figure 
humaine, si je puis ainsi parler; sa position, sa distribution, 
tout en lui indiquait je ne sais quoi de dur, de repoussant, 
qui faisait penser a un repaire plutôt qu'à la demeure de 
l'homme. Voici ce qu'était un château, suivant M. À, Mon- 
teil, même aux xiv c et xv c siècles, époque néanmoins à la- 
quelle la féodalité était déjà sensiblement modifiée dans ses 
mœurs primitives. 

« Représentez- vous d'abord une position superbe , une 
montagne escarpée, hérissée dè rochers , sillonnée de ravins 
et de précipices, sur le penchant est le château. Les petites 
maisons qui l'entourent en font ressortir la grandeur ; Fln- 
dre semble s'écarter avec respect, elle fait un long demi- 
cercle à ses pieds. 



n 



I T>2 histotiu: 

te II tmi voir ce chàlenu , lorsqu'un sol ni] levant ses gale- 
ries extérieures reluisent des armures de ceux qui font le 
guet, et que ses tours se montrent toutes brillantes de leurs 
grandes grillés neuves. Il faut voir tous ces hauts bâtiments 
qui remplissent de courage ceux qui lus défendent et de 
frayeur ceux qui seraient tentés de les attaquer, 

a La porte se présente toute couverte de têtes de sangliers 
ou de loups, flanquée de tourelles et couronnée d'un haut 
corps de garde. Entrez-vous ? trois enceintes f trois fossés, 
trois ponts-levis à passer; vous vous trouvez dans la grande 
cour carrée où sont les citernes, et à droite ou à gauche les 
écuries, les poulaillers, les colombiers, les remises. Les ca- 
ves, les snuleiTîùus, h 's prisons, sont par-dessous ; par-des- 
sus, sont les logements; par-dessus les logements, les maga- 
sins, h s lai'duirs nu saloirs, les arsenaux. Tous les combles 
sont bordés de mâchicoulis, de parapets, de chemins de ronde 
el de guéri les. Il < >[ | i -<» fondement fossoyé dans tout son 
pourtour et on n'y cnliv qur par un pont presque toujours 
levé, bien que les murailles soient comme celle du château , 
de plus de six pieds d'épaisseur, il est revêtu, jusqu'à la moitié 
de sa hauteur, d'une chemise ou second mur en grosse pierre 
de taille-. » 

Jamais l'humanité* je le demande, avait-elle affiché sa sé- 
paration d'avec l'humanité d'une manière aussi réelle que ré- 
voltante? Jamais la caste, l'aristocratie, régoisme, s'était-il 
renfermé, retranché en lui-même à ce point? Ce château 
assis pesamment sur les hauteurs et projetant son ombre né- 
faste sur les petites maisons couchées à ses pieds, n'est-il 

1 Histoire ffrs Francftii des divers étais, etc.. par \ï. A. Monloij, u ï. p. iftf. 
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pas l'image fidèle du seigneur qui l'habite el qui écrase de 
sa morgue et de son orgueil les malheureux serfs dont, il ex- 
ploite les sueurs? Voyez combien ce rapport est complet et 
se prolonge dans tous tes détails ! Le château est établi sur 
une montagne escarpée et hérissée de rochers, sillonnée de 
ravins et de précipices; le seigneur aussi esl dur, repoussant, 
inaccessible; la porte du château est toute couverte de lé les 
de sangliers ou de loups; le seigneur aussi est féroce, cruel, 
et porte en lui les instincts de sang et d'animalité ; ce châ- 
teau est flanqué de tourelles et couronnée d'un haut corps de 
garde; le seigneur aussi s'arme de précaution s, de ruses, pour 
défendre et maintenir les droils tyran niques qu'il exerce; les 
murailles du château ont six pieds d'épaisseur et semblent 
défier l'attaque extérieure; le seigneur aussi possède un cœur 
de bronze que rien ne touche ni n'attendrit; sous quelque as- 
pect, enfin, que vous considériez le château féodal, soit dans 
son extérieur, soit dans son intérieur, il reproduira exacte- 
ment les passions, Tàme de celui qui l'habite. Ce château, 
c'est Tégoïsme seigneurial traduit en pierre, en matière, et 
dans aucun temps l'architecture ne symbolisa les mœurs 
comme au moyen -âge. 

Mais le château n'était pas seulement la traduction visible 
de l'égoïsme du seigneur, il entretenait et développait encore 
de mille manière cet égoîsme; isolé comme il était, 
n'ayant de relation intime, particulière , qu'avec sa femme 
et ses enfants, le seigneur ne connaissait véritablement de 
l'humanité que sa famille. De là une forme nouvelle de son 
égoîsme, la forme familiale, laquelle n'ouvrait un mo- 
ment son cœur que pour le fermer davantage aux sentiments 
généreux. Qui ne sait la prédominance absolue que nous ac- 
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cordons encore aujourd'hui à la famille? N'esl-re pas elle qui, 
rom urrcmment avec la propriété, est ln plus grand empG- 
chemcnL a la constitu timi de l'uni té sociale? Eh bien! là 
aussi nous ne sommes que les imitateurs de la féodalité. 
C'est à cette époque que la famille isolée, individuelle, la 
famille-caste, en un mot, prima l'Etat, la société, l'humanité. 
C'est, enfermé dans son cMteau et alors qu'il n'avait que sa 
femme et ses enfants pour compagnons de sa vie intime, que 
le seigneur se détacha de plus en plus des autres hommes, 
ses semblables, et s'accoutuma ainsi à les mépriser. Qui pour- 
rait dire jusqu'à quel degré cette absorption dans la famille, 
qui résulta pour le seigneur de la vie de château, contribua à 
la prolongation de la féodalité? Il y a vingt ans à peine la 
restauration nous menaçait encore du droit d'aînesse; or, en 
ceci, la restauration était conforme à ses principes ; voulant 
ressusciter le système féodal, elle tondait à on redresser 
parmi nous la base la pins solide, en reconstituant la fa- 
milfe-casle. C'est, qu'en effet, la famille-caste soutient et 
fortifie admirai dément la propriété-caste. Elles ne sont, l'une 
cl l'autre, que les enfants monstrueux de l'égoïsme, et voilà 
pourquoi elles cherchent toujours a se greffer l'une sur l'autre. 
Ainsi, parce que la propriété-caste était si fortement consti- 
tuée, à l'époque Féodale, la famille devait prendre un déve- 
loppement anormal. Avoir un héritier, un successeur, digue 
de lui, fut pour le possesseur de fief une passion équivalente a 
cellede défendre le fief lui-même, «L'importance des enfants, 
dit M. Guixol, des fils aîné entre autres, fut plus grand dans 
la maison féodale que partout ailleurs, La éclataient non-seu- 
lement l'affection naturelle et le désir de transmettre ses biens 
à ses enfants, mais encore le désir de leur transmettre ce 
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pouvoir, cette situation supérieure , cette souveraineté inhé- 
rente au domaine. Le fils aîné du seigneur, était, aux yeux 
de son pére et de tous les siens, un principe, un héritier pré- 
somptif, le dépositaire de la gloire d'une dynastie \ 

Si Pégoïsme de famille qui résulta pour le seigneur de sa 
vie de château devint une source naturelle d'orgueil et de 
dépravation, l'oisiveté que sa position entraînait ne produisit 
pas de moindres effets- Mais j'aime encore, en ceci, laisser 
parler M. Gnizot : 

« Le possesseur du chftt eau n'avait rien îifaire, rien d'obligé, 
rien de régulier. Chez les autres peuples, à leur origine, dans 
les classes supérieures mêmes, les hommes ont été occupés, 
tantôt par les affaires publiques, tantôt par des rapports fié- 
(juenis et de divers genres avec les familles voisines. On ne 
les voit jamais embarrassés de remplir leur temps, de salis- 
faire leur activité; ici ils cultivent et font valoir de grandes 
terres; là ils conduisent de grands troupeaux; ailleurs ils 
( liassent pour vivre; en un mot, ils ont une activité obligée. 
Dans Tintérieur du château, le propriétaire n'a rien à faire; 
ce n'est pas lui qui fait valoir ses champs; il ne chasse point 
pour sa nourriture; il n'a point d'activité politique, peint 
d'activité industrielle d'aucun genre; jamais on n'a vu un tel 
loisir dans un tel isolement. 

« Les hommes ne peuvent rester dans une situation sembla- 
ble; ils y mourraient d'impatience et d'ennui. Le propriétaire 
du château n'a pensé qu'à en sertir. Kulrrmélà, quand il le 
fallait absolument pour sa sûreté ou son indépendance, il est 
allé, aussi souvent qu'il Ta pu, chercher au dehors ce qui lui 
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manquait, la société, l'activité. La vie des possesseurs de fiefs 
s'est passée sur les grands chemins, dans les aventures. Cette 
longue série de courses, de pillages, de guerres, qui caracté- 
rise le moyen âge, a été, en grande partie, l'effet du genre de 
riiabilalion féodale, et de la situation matérielle au milieu de 
laquelle ses maîtres étaient placés. Ils ont cherché partout le 
mouvement social qu'ils ne trouvaient pas dans leus in- 
térieur. 

« Vous avez vu, dans une foule d'ouvrages, d'horribles ta- 
bleaux de la vie que menaient les possesseurs de fiefs à cette 
époque. Ces tableaux ont été souvent tracés par une main 
ennemie, dans un dessein partial. A tout prendre cependant? 
je ne crois pas qu'ils soient exagérés. Les événements histo- 
riques d'une part, et les monuments contemporains de Fau- 
tre, attestent quelell^ lut en effet, pendant assez long-temps, 
la vie féodale, la vie des seigneurs (ibid.) 

Par les raisons qui précèdent, et qui démontrent que tout 
concourait à développer une monstrueuse personnalité dans 
le seigneur, ou peut pressentir à quels excès plus horribles 
les uns que les autres, ce seigneur dût se laisser aller. Que le 
lecteur nous permette quelques détails à ce sujet, car c'est là 
un point qui révèle profondément le système féodal. Ce que 
nous allons dire embrasse mémo l'époque postérieure à l'af- 
franchissement des communes, tant les mœurs féodales, telles 
que nous allons les peindre , éi aient difficiles à dé- 
raciner. 

Jaloux comme ils étaient les uns des autres, et ne recon- 
naissant que la force pour droit, les seigneurs que leur vie 
isolée, d ailleurs, étouffait, n'abandonnaient leur repaire que 
pour exercer les brigandages les plus révoltants. Sous <v rap- 
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port, les rois eux-mêmes ressemblaient aux autres seigneurs. 
Les historiens Je France relaient une lettre du pape Gré- 
goire vu, où celui-ci a signalé avec indignation et dégoût les 
turpitudes du ni Philippe l" se souilla; rieu qui atteste da- 
vantage l'avilissement nii la royauté éiail tombée qu«.» \v> dé- 
tails contenus dans relie lettre* Digne élève de l'éducation 

féodale, Philippe I" se livra aux plus basses violences } au 
point d'arrêter et depiller, sur la grande rouie, des marchands 
italiens* Ainsi le> rois pour qui l'heure notait pas encore ve- 
nue d'intervenir en laveur des serfs, pour étendre leur pou- 
voir, étaient purement et simplement des spoliateurs. 

Lorsque les grands vassaux, tels que les ducs de Bourgo- 
gne, par exemple, n'avaient pas de guerre particulière a sou- 
tenir, ils volaient à main armée sur les grands chemins. 
Odon I er semble avoir surpassé ses pareils par son audace et 
par ses crimes, l/histoire la llétri du surnom de Boucher. 

Les plus minces seigneurs se modelèrent en cela sur les 
grands vassaux. Bien déplus ordinaire pour eux que de met- 
tre le feu aux ahba\e> h de sVmpurer à la faveur de cette 
dévastation des trésors de l'église et des vases sacrés. On cite 
un comte de Montmorency, Buehard I", lequel après avoir 
incendié les chaumières des vassaux de Tabbave de Saint- 
Denis, emmena ces vassaux prisonniers, malgré la résistance 
que lui opposa le roi Robert. Tous les efforts de ce dernier 
n'ai m mi t i n ut qu'à faire signer un traité entré Bûcha ni et 
l'abbé. 

Voici un trait qui prouve bien les passions violentes, 
inhumaines qui dénaturaient lame des seigneurs. Un comte 
de Savoie ayant appris que des moines établis sur les terres 
des dauphins de Viennois avaient accordé des secours à son 
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rival, s'empara aussitôt du couvent et les fil brûler tous sans 
pitié. 

Quoique la France fut en général le théâtre de semblables 
abominations, elles se manifestaient cependant avec plus de 
violence dans de certaines provinces, De ce nombre surtout 
était l'Auvergne. La, pas de route qui ne fut couver le de ba- 
rons cl de chevaliers rançonnant les voyageurs et dévastant 
les campagnes, 

Quelques historiens ont beaucoup vante la bonne foi et 
l'honneur des seigneurs. Nous sommes forcés de reconnaître 
qu'en fait, ces vertus étaient rarement pratiquées. Les naïves 
chroniques du moyeiwigc sont unanimes sur ce point; aussi 
les mêmes chroniques rapportent-elles que le plus bel éloge 
qu'on put faire d'un baron, c'était de dire ; il s'abstient du 
pillage et du vol. Donc, le pillage et le vol étaient le fait habi- 
tuel des seigneurs. Et il ne faut pas croire que l'empire que 
le christianisme exerçait alors sur les esprits fut un obstacle 
suffisant pour arrêter ces violences, Quelque terrible que lut 
l'excommunication en Ire les mains des papes, rameur de la 
propriété et du désordre prévalait sur le fanatisme même, 
C est ainsi qu'après que les croisades eurent dépeuplé les 
châteaux, ceu\ qui n'avaient pas été entraînés par la fui, 
tombèrent tout à coup sur les possessions de leurs voisins et 
s'enrichirent de leurs rapines. Ce n'était pas chose rare que 
des seigneurs avides éternels .s'emparassent même des pro- 
priétés et des épouses de leurs frères cl de leurs amis. Nous 
pourrions à ce sujet grouper ici une multitude de faits puisés 
dans les documents les plus incontestables, 

La violence des seigneurs prenaient aussi des formes diffé- 
rentes de celles que nous venons de marquer. Par un cachai- 
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nement fatal, leur caprice et leur brutalité n étaient pas 
moindres que leur ambition. La plupart exerçaient sur les 
filles de leurs serfs une indécente et coupable autorité. Souil- 
lant la couche de rhymen, le laboureur n obtenait qu'un 
amour flétri et corrompu. 

f( On a vu, dit un historien, des seigneurs contraindre leurs 
serfs à consommer leur mariage sur le faîte d'un arbre, d au- 
tres faisaient plonger dans une rhioiv deux jeunes époux, et 
ils devaient y passer la première nuit de leurs noces. Ils les 
faisaient attacher nus à un tombereau, et ils étaient ainsi 
traînés dans l'espace fixé par le seigneur. D'autres fois on liait 
leur- pieds, et ces infortunés devaient ainsi franchir des fers 
de lance* Des populations entières venaient battre les étangs 
du manoir féodal, pour que les grenouilles ne troublassent 
pas le repos du maître. 

ce Les nobles joignaient à celte cruauté rindifférencela plus 
stupide : Y un d'eux, Geoffroy, seigneur de Covenlry, imposa 
une amende aux habitants de ce bourg, avec celte condition 
qu'ils ne pouvaient en être exemptés, à moins que sa propre 
épouse ne se soumit à traverser la ville toute nue et à cheval. 
Cette femme consentit, dit-on, à racheter ces malheureux 
habitants et à satisfaire l'infâme caprice de son époux. Elle 
lit couper la tête à un artisan que la curiosité poussa à être 
témoin de ce singulier spectacle, malgré la défense qui avait 
été faite aux habitants de se montrer dans les rues ou à leurs 
fenêtres au moment où elle accomplirait cel acte de dévoue- 
ment. » • » , r • ;; iir i| 

Mais il ne faut pas croire que les horreurs que nous ne faisons 
qu'esquisser en passant, ne fussent que le partage des sei- 
gneurs laïques. L'égoïsme, les passions brutales que le sys- 
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tèmc (codai avait engendrées, avaient atteint le clergé lui- 
même. Devenu propriétaire, à son tour, il in ait contracté 
tous les vices, tous les débordements du monde laïque. Son 
immoralité cl sa rapacité égalaient celles des barons féodaux. 
Les prêtres avaient publiquement des concubines; ils affi- 
chaient avec audace les dérèglements des mœurs. Comme 
les seigneurs ils exerçaient sur les femmes d'impudiques 
attentais. Ils respectaient si peu les augustes fonctions qu'ils 
remplissaient qu'ils ne craignaient point, en décrivant, de se 
charger de dégoûtantes injures. On les voyait s\uKii]iématîser 
et s excomunier réciproquement, Nous n'oserions, en vérité, 
reproduire ici, les vers, qu'Eusèbe, évêque d'Angers, adresse 
à Raoul, évêque de Tours, tant ces vers respirent une* odeur 
anti-chrétienne. Nous ne disons pas certes, que telle fut la 
conduite du clergé en général et surtout du bas clergé, mais 
on ne saurait nier que presque tous les princes de l'Eglise ne 
participassent plus ou moins à l'immoralité universelle. C'est 
ce que Ton comprendra sans peine en songeant que les 
évéques n'étaient autres au fond que des possesseurs de fiefs, 
et obligés par conséquent d'employer la force et la violence 
pour défendre leurs terres. L'esprit de propriétarisme les 
ayant envahis, ils se laissaient naturellement entraîner à tous 
les vices inhérents a cet esprit. Le possesseur de fief avait tué 
le prêtre, au point qu'il y eut des évêques qui firent coupe* 
les poignets et pendre ensuite des vilains qui avaient blessé 
par mégarde un faucon, oiseau dressé point la ehasse et qui 
était une marque distinctive de la noblesse de ce temps. 

Le trait suivant et qui se trouve consigné dans plusieurs 
historiens peut aussi faire connaître l'orgueil et la rapacité du 
clergé du moyen-âge. 
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« \ oiei, dil Lan d'eux, commun l la ruine l!luuehe ? mère $e 
Saint- Louis, délivra les serfs du Chàlenay qui appartenaient 
au \ moines du chapitre do Noire-Dame, à Paris, Ces mal- 
heureux avaient été condamnés à payer une exaction nou- 
velle, et sans doute dans rimpuissame de su soumettre i\ mi 
ordre, ils avaieul retiré de donner des soin nies qu'ils ne pos- 
sédaient pas* À celle nouvelle les moines font arrêter leurs 
serfs, cl 1rs font jWer dans une prison élroi le où ils sonteon 
damnés à manquer des premiers besoins de la vie. La reine 
apprend cette cruauté et envoie plusieurs messagers aux cha- 
noines pour lus prier de rendre la liberté à ces malheureux. 
Ces prêtres orgueilleux ne connaissent pas plus tôt les inten- 
tions bienveillantes de la reine, qu'ils fout arrêter les femmes 
et les enfants de leurs viclimes, qu'on estasse avec elles, Pri- 
vés d'air, et exténués de >i>il ut de faim, les surfs allaient 
mourir, lorsque llhon \w , indignée, marche V0ÏS Chalena\, 
entourée de quelques serviteurs. Telle élaii alors la puissance 
morale de l'église que, malgré celle froide atrocité, personne 
n'ose obéir à la reine qui ordonne qu on brise les portes de la 
prison. Enfin Blanche frappe elle-même la porte avec une 
canne qu'elle tenait à la main; aussitôt on l imite, et < ll< 
barrière île la tyrannie cède aux coups redoublés des haches 
et des marteaux* Les surfs de Ghàtenay se jettent aux pieds 
de là reine, et la supplient de les protéger. Les chanoines fu- 
rent indignés de utile violation de leurs droits; mais la mère 
de Louis IX acheva son ouvrage, « I panint, quelques temps 
après, à acheter lu liber lu de ces malheureux quelle avait 
arrachés à une mort affreuse. 

Que devenaient lu principe religieux* le christianisme, au 
Mien de celle démoralisation du clergé? Lsl-il possible que 
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ceux qui sont chargés d'enseigner au peuple l'amour, la 

science, se laissent dominer par l'orgueil , legoîsme , sans 
qu'il en résulte une altérai ion radicale Ûk la vérité? E\idonv- 
mcnl non. Aussi est-ce à celle époque, eVst-à-diro en pleine 
féodalité, alors que le cleivé, vaincu par le monde, s'écar- 
lait de plus en plus des principes de fraternité et d'égalité 
qui sont au fond du christianisme, que le christianisme lui- 
niéme se couvrît des superstitions les plus absurdes. CTesl à 
celte époque que le peuple, attaché par les piètres à la lettre 
plu loi qu'à l'esprit de l'Evangile, adopta ces terreurs, ces pré- 
jugés tout à la fois ridicules cl sévères que la philosophie 
moderne a eu tant de peine à déraciner. Oui, Unit cela, j'en- 
tends, ramas dc> ahus, des extravagances qui se sont filtrés 
au cœur mémo du christianisme, toul cela a eu pour cauSe 
première la malheureuse influence que le système féodal 
exerça sur le clergé. Lui aussi, ce clergé, se mit à aimer, à 
idolâtrer jusqu'à la folie, la propriété, la matière; il voulul 
èliv seigneur, îmUe, puissant par la force. Or, pour juslitier 
aux yeux des masses une pareille déviation du principe évan- 
jjéliquc. que fallait-il faire ;' Déguiser, détourner ci 1 princi[>e 
le plus possible, transformer en un mot, le christianisme, 
parole de vie et de progrès, en actes extérieurs et purement 
cérémoniels; de là cette série innombrable de faits mesquins, 
misérables, et qui tous servaient à cacher la vérité éternelle 
qui était au fond du christianisme. Qu'avait dit Jésus, ce 
divin et Immortel apotre de rhumanité? Cherchez donc pre- 
mièrement le royaume de Dieu et m justice, et toutes choses 
vous seront données par surcroît* Ne vous faites point de trésors 
dans ta terre où la rouille tes nuuuje et où tes voleurs les dé- 
terrent et tes dérobent. Jésus avait «lit ces paroles et bien 
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d'autres encore, pour apprendre au\ hommes à vivre en frè- 
res, à ne pas se disputer honteusement une motte de terre. 
Eh bien! le clergé avait oublié ce saint commandement; il 
s'était fait propriétaire, exacteur; au lieu de s'allier au ciel, à 
l'idéal, qui n'est pas différent de la communion humaine, il 
s'était allié à la molle de im<\ à l'exclusion des pauvres; ce 
qui revient à dire qif il gardait le ciel pour lui seul et les 
forts. Et c'est parce qu'au moyen-âge le clergé avait dévié de 
la sorte, que voulant pallier, ou plutôt effacer son infidélité, 
il plongea le peuple dans \\u éan de la superstition et du fa- 
natisme, À ce peuple alors, il prêcha plus que jamais le ciel 
hors du monde et de l'humanité, et, ajoutant préjugé sur 
préjugé, il enchaîna les esprits par l'ignorance, comme il 
enchaînait les rorps par la lu:.. I .i ce que nous soutenons 
ici eslsi vrai, que toutes les hérésies qui éclatèrent au moyen- 
age, n'eurent pour but, comme nous le verrons en son lieu, 
que de rappeler les peuples à l'esprit évangélique; toutes 
remontant hardiment au berceau du christianisme, furent 
une protestation sublime contre l'altération que le clergé 
avait commise de la pensée de Jésus, Vaudois, Albigeois, 
Pastoureaux, llussites, toutes les sectes protestantes motivé 
rent surtout leurs plaintes et leurs agressions spirituelles et 
matérielles, sur la corruption, le détournement que le clergé 
avait fait subir à l'Évangile; toutes revendiquèrent héroïque- 
ment le ciel pour tous, ou l'égalité physique, morale et in- 
tellectuelle de tous. 
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Nous eu ii naissons le système féodal dans smi principe et 
dans ses conséquences immédia les; nous IVvmis mi, e<> sys- 
tème, s appesantir d'abord sur ceux-là même qui avaient le 
plus d'inlérèlà le soutenir, et produire le débordement le [das 
effréné des passions humaines. Greffé comme il était sur la 
domination exclusive de la propriété, l'ordre féodal, si lm> 
lefois c était là un ordre, développa Fégoïsme sous lou> les 
aspects» L'Église, l'Église elle-même, qui devait être la gar- 
dienne naturelle et fidèle de l'idéal ou du prinripe Nacré d'hu- 
manité, lïvdNr m- pul résister aux effets délét; res de la 
féodalité; elle aussi, inféodani pour ainsi dire le (Ihrisl à la 
matière, perdit de \ue le chemin du ciel, eu s attachant avec 
excès aux choses présentes. Devenu propriétaire, et proprié- 
taire suivant l'esprit féodal, le clergé s enivra ;i la source em- 
poisonnée, et force lui fut, soit pour cacher sa honte, soit 
pour détourner le grand uuinbre d'aspirer à la participation 
aux biens de ce monde, d'entretenir ce grand nombre dans 
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l'espoir d'un ciel imaginaire el altru-lerréstrè, Dè là s comme 

nous Pavons dit, ce faussement de l'Évangile, qui voulait le 
règùé de Dieu sur la terre; de là ees préjugés absurdes, bi- 
zarres, ces superstitions folles et cruelles qui sont restés dans 
la mémoire des [jénérations actuelles, comme 1rs fantômes 
dont on effraya notre enfance nous apparaissent encore dans 
l'âge mûr. 

Ainsi le principe féodal, celte monstrueuse exaltation de 
la personnalité humaine; ce découpement à l'infini de l'unité 
sociale, dévasta à la fois le monde matériel et le monde spiri- 
tuel. Vue seulement de ce côté, et abstraction faite de la loi 
providentielle qui fait toujours sortir un plus grand bien d'un 
plus grand mal, il est vrai de dire que la féodalité fut une 
nuit épaisse où m mbla s obscurcir et s'effacer toute notion 
d'idéal cl de progrès. Voilà pourquoi, sans doute, la réaction 
contre le moyen-âgé, <iui commença si ardente, si vive, dès 
le \n e sièelc, se prolongeât sans interruption el dans tous les 
sens jusqu'au w% époque à laquelle la scission entre le 
passé et l'avenir se marqua si profondément, que ce n'a pu 
être que par une faiblesse et une inconséquence flagrantes 
que les temps modernes n'ont pas dépouillé complètement les 
tendances el môme les principes du moyen-âge, dont ils se 
vantent ? néanmoins, d'être affranchis! 

Quoi qu'il en soit, elpour reprendre le Hl des choses, nous 
tenons maintenant la mesure de ce qu était en elle-même la 
société féodale officielle. La caste, l'aristocratie, telle que l'es- 
prit de propriélarisme Pavait faite au mqyeti-age s'est révélée 
a nous lanf au poinl de vue temporel que spirituel; mais 
nous n'avons rien dit de positif encore louchant la condition 
dè tous ceux qui ne pârtieîpanf pas à la société officielle oc- 



DE LA CLASSE 01 ViUÈiŒ. 109 

eupaienl les plus bas <hj;rés de r^c lielle féodale. Qu'étaient 
ce que les serfs proprement d i ts ? Ou etail-eu que leur situa- 
tion économique, morale et inlelloeluelle? Kt a ce sujet, 

i|u otail-ee que la législation féodale ou écrite -oulumièrc 

\ is-a-vis les serfs? 

Mais ici une ohsenalion préalable est à taire, nécessitée 
même par le droit complexe que nous abordons. Et en effet, 
\oulaut parler des serfs, ne devons-nous entendre par ce mot 
que ceux qui sûil avant, soil après rélahli^emeiil des com- 
munes, furent soumis jusqu'à 89 à toute la lourdeur du joug 
féodal? Procéder ainsi, ce serait, à notre sens, non-seule- 
ment scinder le sujet dont il est question ; mais en mécon- 
natlre réellement le carac 1ère foncier; èe serailune erreur de 
croire que ce qu'on appelle la bourgeoisie ou le tiers-état, qui 
sortit de l'affranchissement des communes, fui tellement 
constitue, qu'il ne portât plus le joug féodal, L'affranchis- 
sement des communes eut bien moins pour but la destruction 
du pouvoir des seigneurs que sa réglementation; sans (Joule 
les diverses franchises qui en résultèrent ouvrirent à tous ceux 
qui purent les conquérir une large voie pour s'a lui tu- du des- 
potisme féodal ; mais toujours est-il que les bourgeois, aussi 
bien que ceux qui restèrent dans le pur servage, furent, 
jusqu'à 89, enchaînés quoiqu'il divers degrés dans le cercle 
féodaL Sous ce rapport, rétablissement des communes ne fut 
autre qu'une modification du servage appliquée à quel- 
ques-uns. 

Cela étant, si nous voulons étudier lacondilion des serfs, 

■ 

nous devons embrasser sous celte dénomination tous ceux qui 
ii partir de la formation du système féodal, subirent en tant 
que roturiers ou non nobles, l'influence de ce système, Qu'im- 
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porte, nous le répétons, que du scia du ménage unher- 
sel se soit tlétachc au xiï siérle une classe d'hommes qui, 
s emparant à son profit du développement scientifique et in- 
dustriel, forma plus lard une nouvelle aristocratie, modelée, 
quand au fond, sur l'ancienne. H n'est rien là qui aille a 
rencontre de coque nous venons de dire, à savoir que jusqu'à 
Ti mmortelle révolution française, le système féodal pesa plus 
ou moins sur tous ceux qui, serfs ou bourgeois, ne faisaient 
point partie de la société officielle- Et comment expliquer, 
sans cela, je le demande, la solidarité d efforts et d'action 
qui ira cessé d'exister entre le peuple et la bourgeoisie jus- 
qu'à 89? Depuis celte dernière époque, il est vrai, le peuple 
et lu bourgeoisie se regardent avec méfiance, el d'alliés qu'ils 
étaient, sont devenus ennemis. Pourquoi cela? Sinon que La 
bourgeoisie, elle, recueillant l'héritage de la Féodalité, n'est 
plus rat Lâchée au peuple par cette communauté de souffrance 
et d oppression qui les a caractérisés l'un l'autre jusqu'en H\\ ? 

S'il est vrai, donc, que la bourgeoisie ou le tiers-étal ait sup- 
porté à sa façon, ainsi que les purs serfs, jusqu a 89, la su- 
prématie féodale ou nobiliaire; si l'émancipation communale, 
bien loin d'entraîner la destruction des droits ou plutôt des 
abus seigneuriaux, ne parvint au contraire à les limiter qu'à 
la condition de les consacrer; si, dis-je, cela est ainsi, nous 
n'avons pas à établir formellement une distinction entre les 
serfs et les bourgeois, les uns el les autres ayant été jusqu'à 
la révolution française, quoiqaà divers degrés, victimes du 
principe féodal. Force nous sera, sans doulc, d'apprécier en 
son lieu, les différences radicales que l'affranchissement des 
communes introduisit entre les serfs et les bourgeois, et ^qui 
permit k ces derniers de ±c séparer de plus en plus de leurs 
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anciens hures eu douleurs, pour former un jour, à tour tour, 
une caste non moins oppressive que la caste féodale; niais 
quanta présent, nous proposant de dérouler aux yeux du 
lecteur cette série nombreuse autant qu'incalculable d aims, 
d'iniquités qui naquirent nécessairement du principe féodal, 
nous devons tracer librement, pour ainsi dire, ce tableau, 
le lecteur étant suffisamment averti que bourgeois et serfs 
furent assujétis, bien que dans une proportion inégale, jus- 
qu'à 89, à la tyrannie seigneuriale ou nobiliaire. Seulement, 
et comme les lois et coutumes féodales qui pesèrent sur les 
serfs et les bourgeois, furent, les unes modiliées, les autres 
détruites durant .l'espace qui sépare rétablissement de la 
féodalité de la révolution française, nous nous attacherons à 
indiquer en général ces différentes modifications du despo- 
tisme seigneurial; de celle manière, nous posséderons, eu 
quelque sorte, Hi i s toi re succincte du droit féodal. 

Avant tout, cherchons à bien déterminer ce qui différen- 
ciait la noblesse qui naquit de la féodalité, de tout ce qui, 
composé de serfs et de bourgeois, subissait l'oppression du 
code féodal . 

Nul doute qu aussi longtemps que la féodalité subsista 
pleine et entière, c'est-à-dire avant rétablissement des com- 
munes et l'extension du pouvoir royal ? la noblesse ne pro- 
cédât directement de la terre, base absolue elle-même de la 
féodalité. Si cette maxime : Nulle terre sans seupiettr, était 
rigoureusement vraie, celle de nul seigneur sans terre ne 
Tétait pas moins; il s'en fallait de beaucoup qu'alors les ti- 
tres, de quelque nature qu'ils fussent, constituassent seuls 
la noblesse; non qu'il n'existât cependant des nobles de race; 
il est certain môme que tous les seigneurs, et généralement 
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lous les possesseurs de fiefs, tels que vassaux ou an -ière- vas- 
saux, appartenaient à la nolilesse de race : niais tout porte 
à croire qu'à celle époque de désorganisation sociale. <>ii rien 
He moral n'excilail l'homme à se distinguer de l'homme, 
la lerre seule établissait, connue nous l'avons vu, un classe- 
ment quelconque Noble ou mm. c'était cire puissant que dr 
posséder un vaste domaine dent un pouvait «léutelur d<& 
morceaux pmir se former des créatures appelées vassaux; 
aussi n'élail-il pas rare de \oir de simples colons devenir dc- 
lenleurs de fiefs, et participer ainsi par le l'ait. ;i la société 
féoilale. A ces colons; en effet, on ne demanda il évidemment 
ni litres, ni naissance, el pourvu qu'ils s'aequitlasseol des 
obiiga lions dues à leurs suzerains, ils jouissaient de lous les 
droits ci privilèges inhérents au\ tiefs dont ils étaient dé- 
tentettïS. Cesl la, sol un nous , une prouve sensible qu'anté- 
rieurement à rallVanehisseinenl dos eninniunes el l\ la réor- 
ganisation do la monarchie, ce que I mi a appelé la noblesse 
dérivait bien plus do la lerre, de la propriété, que de toute 
aulre cause. Celait une noblesse do tait* non de droit, el 
dont les tilres n'avaient qu'une valeur proportionnelle a 1 e- 
lendue du fief que chaque seigneur possédait. El voilà pour- 
quoi alors, chaque seigneur, ainsi que nous le montrerons 
bien lut, exerça le plus brutal despotique sur ses malheureux 
serfs. 

Mais il n'en fut pas toujours ainsi. Lorsque les coin mu nés 
se furent constituées, et que la royauté consultant ses véri- 
tables intérêts s'attacha à attirer dans sa sphère el les nou- 
veaux éléments sociaux et la féodalité elle-même, la noble se 
ne se lira plus exclusivement de la lerre. Les titres, la mv <- 
tance forent dés-lors exigibles, et chacun fut tenu île pn tt- 
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ver aulhentiquenioril la noblesse qu'il invoquai!. Pour être 
i ^ 1 1 : 1 1 î 1 i * * de 1 baron nu (h* marquis. Il no suffisait pas d'être 
grand propriétaire; car à ee compte, les serl's émancipés, de- 
venus riches bourgeois^ eussent été les égauT* de Lents aiiî- 
ciens seigneurs. (Juelque longue quelle lui, la possession 
ii'tïXtMii plaît pas do la présentation d'un titre constitutif de 
la nobles 1 - Philippe-le-llanli est le premier roi île Franco 
t pi i , vers l'an 1270, ail mis le droit d'anoblir les roturiers 
au rang des prérogatives royales, 11 y eut donc dés -lors deux 
espèces de noblesse : celle que Ton lirait de ses ancêtres, et 
celle que le roi accordait par letlres* Par là, connue on voit, 
la royauté s'efforça de concilier à son profit le passé et l'a- 
venir, la noblesse antique et la noblesse moderne, l'esprit 
iéodal et l'esprit communal. Remarquons toutefois que la 
noblesse féodale garda encore en ceci un avantage, en obte- 
nant de la royauté que les tiels ne pourraient èliv dé^u-mai- 
possédés que par li*s nobles, suit que ces nobles le rossent 
d'origine, soit qu'ils acquissent ce titre par lettres royales. Il 
n'est pas difficile de découvrir encore dans ce fait le carac- 
tère saillant de la féodalité, et qui consistait surtout à me- 
surer l'homme à la \aleur delà terre qu'il possédait. On pou- 
vait, il est vrai, obtenir la noblesse sans être possesseur de 
fiefs, mais aussi tout possesseur de loi devait être noble. 
Ne dirait-on pas, en vérité, que la féodalité n'ouvrit ses 
ranj^aux serfs émancipés, que pour mieux se recompo- 
ser? C est ainsi que Rome, dépeuplée qu'elle était par les 
guerres civiles, n'affranchit autrefois de nombreux esclaves 

* Arrêt du Parlement de Paris, rlu 13 août ; voy. Journal (Us Audt'en- 
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que pour ranimer ses forces épuisées. Preuve manifeste de 
l'indomptable ténacité de l'esprit de caste, donl la pnliiiquc 
a toujours consisté à se nourrir , à vivre des éléments niâmes 
du progrès* 

A mesure que la royauté étendit son influence, elle visa 
à se rendre de plus en plu? lu dispensatrice de la noblesse. 
C'est elle qui fonda la noblesse militaire, qui pouvait s ac- 
quérir par le grade de lioutcnant-^éûér^ noblesse hérédi- 
taire comme celle de race et relie ijue la royauté accordait 
par lettres. Elle était également acquise à ceux qui se reti- 
raient du service chevaliers de Saint-Louis l . 

L'anoblissement était aussi attaché aux charges de secré- 
taires du roi ou d officiers de cours souveraines, et les pre- 
miers avaient le pas sur les simples gentilshommes de race. 

Dans quelques provinces de France, et particulièrement 
en Champagne, la femme noble transmettait sa noblesse aux 
enfants qu'elle avait eus d'un mari roturier *. 

La bâtardise, ijue par un préjugé aussi absurde que crue], 
on a toujours flétrie chez le peuple, trouvait grfice alors 
qu'elle était produite par la caste princière ou par la liante 
noblesse. Ainsi, étaient nobles, les bâtards issus des princes 
ou des personnages titrés, et cela môme lorsqu'ils n étaient 
pas légitimés par un mariage subséquent. Sauf dans les cou- 
tumes d'Artois et de Lorraine, les Mlards de simples gen- 
tilshommes étaient roturiers. Mais ceci n avait lieu quaueas 
où h s bâtards n étaient pas reconnus par leur pere; car lors- 
qu'ils étaient avoués par ce dernier, les bà lards entraient 

i fcclil de novembre 1750, eii^Mfd le 25, nrt + 2, tf. 'c iï. M, n rt l'i. 
ï Loyseau, rfwfWjvjr, ch, V, n. 75. 
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dans la même condition que les anoblis, portant seulement 
une barre au travers de leur écusson, de gauche h droite, 
comme marque d'illégitimité. Mais il ne faut pas croire que 
cette marque apparut honteuse aux gens de ceux qui la 
portaient; elle figurait bien, a la vérité, la barrière qui sé- 
parait ces bâtards des enfants légitimes nobles, mais quoique 
bâtards, et par cela seul, que leur bâtardise était anoblie, 
ils ne se tenaient pas moins pour plus honora Ides que les 
enfants des serfs et des roturiers, nés d'une union légitime. 

Si cet anoblissement des bâtards dont le père était prince 
et titré était révoltant en ce qu'il était, pour ainsi dire, la 
sanctification dos débauches aristocratiques, on ira pas moins 
à rougir en parcourant les motifs tour à tour frivoles et dés- 
honorants dont la royauté se servit pour prodiguer la no- 
blesse. Tant que cette royauté, cherchant i\ s'environner 
d'une auréole de gloire pour mieux se faire accepter par les 
masses, n'accorda l'anoblissement qu'aux vertus militaires, on 
peul dire qu'alors elle ne faisait que répondre aux besoins 
d'une époque qui jie concevait l'idéal que dans la distinction 
extérieure des hommes entre eux ; mais n un ment sonder sans 
dégoût toui - ces sources de noblesse que les caprices et les 
passions individuelles des mis mm iivni honteusement? Vous 
souvenez-vous de re troupeau de revendicateurs de blasons 
et d'armoiries, portés naguère en croupe par les cosaques? 
Eh bien! savez-vous de quoi ils arguaient pour légitimer 
leurs prétentions ridicules et insensées? Leurs pères, voyez- 
vous (de la plupart d entre eux du moins), avaient été jadis 
les pourvoyeurs des caprices et des débauches de nos rois. 
Cotait là té motif réel, quoique non avoué, de leur dédain 
pour le peuple et pour la bourgeoisie elle-même. De toutes 
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ces noblesses qui s'ahallircnl sur te corps de la Lrauce, aprè- 

l'Empire, on ru connaissait peu qui remontassent jusqu'à 
Louis XL Presque huiles étaient Bées sous Taslre des pas- 
sions royal s, ;m\ di\-septièino et dix -huitième siècles. Au 
reste, celles même qui remon Un n l jusqu'à Louis XI n'avaient 
pas, en général, une origine plus [Min*. H existe^ et nous 
pourrions les citer, si besoin était, «les lot 1res île noblesse 
accordées par Louis XI à une famille dauphinoise, très fière 
de son origine, attendu que l'un de ses membres avait amené 
en son lil une garce gente et pucelle, Louis MIL le cardinal 
de Richelieu, Louis XIV, le récent et le cardinal Dubois, en- 
lin Louis XV, ont fait surtout beaucoup de nobles par des 

motifs à peu prés semblables. 

De ce qui précède, il suit que la noblesse, depuis rétablis- 
sement île la féodalité jusqu'à 89, s'est tirée successivement 
de trois sources : V' Avanl les communes, de la terre ou du 

fief que Ton possédait; 2* après les communes, de la nais- 
sance; 3* des faveurs royales, accordées quelquefois au nié- 
ri le, mais le plus souvent au plus découlant servilisme. De 
ces trois sources, la première esl toute inalérielle : on ne de- 
vient noble que parce qu'on esl propriétaire; la seconde esl 
ridicule : nous n'essaierons pas de le prouver à notre époque; 
quant à la troisième, avouable eu égard au passé, quand elle 
s'applique aux services nationaux, elle est honteuse, misé- 
rable dans tout autre cas. 

Or, quelque peu honorable que fui l'origine delà noblesse, 
ceux qui la possédaient se trouvaient jouir de privilèges tels, 
qu'ils étaient réellement les tyrans légaux et consacrés d^ 
tout ce qui était serf ou roture. On dirait qu'ils ne partici- 
paient à PEtat, à la société que pour étaler fastueuseinenl 



leur distinction, entée, superposée sur le mépris des autres 
hommes dont ils s'appropriaient les sueurs en vertu de leur 
seule qualification. Ils possèdent une terre qui a nom fief; ils 
sortent de telh 1 ou elle race; ils soni porteurs d'une signature 
royale pour des actions glorieuses ou avilissantes, n'importe; 
ils sont nobles, et la science, l'industrie, l'art, tout est fait 
pour eux comme sans eux. 

L'aristocratie du moyen-âge, et telle qu'elle demeura jus- 
qu'à la révolution française, di Itère véritablement des autres 
aristocraties antiques, en ce qu'il lui fut donné à elle de ré- 
gner, sans prendre pour ainsi dire la peine de gouverner. Les 
prérogatives qui la caractérisaient, les droits abusifs qu'elle 
exerçait, tout cela, elle le recueillait, elle le possédait comme 
nue aubaine que la fatalité jetait entre ses mains, sans qu'elle 
cherchât à justifier, à colorer d'une manière quelconque la 
suprématie sociale dont elle jouissait. Dans le monde an- 
tique, dans l'Inde, en Egyplr, en Grèce, à Rome, les castes 
ne dédaignaient pas d'allier les nobles instincts de l'âme à 
leurs instincts despotiques; la science, la philosophie, Fart, 
l'éloquence, la littérature, sous toutes ses formes, leur sem- 
blaient comme autant d apanages des hommes libres. Un des 
plus grands arguments dWristotc pour légitimer l'esclavage, 
est fondé sur l'infériorité morale cl intellectuelle qu'il attri- 
bue aux esclaves. Ils sont naturellement esclaves, dit-il, ceux 
qui sont incapables de se gouverner eux-mêmes. 11 faut re- 
connaître que, si faible et si réfutahleque soit cet argument, 
il était très propre en soi à communiquer un certain carac- 
tère de grandeur aux castes anciennes. Sous celte inspira- 
tion, ces castes étaient tenues d'avoir toujours l'intelligence 
haute, et de représenler à leur manière la civilisation^ ses 
m , 12 
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divers degrés. De vrai, e'csl ce qui avait lieu, lui Grèce et à 
Rome, surtout, lesverlus militaires, philosophiques, civiques, 
In itiaient avec le plus vif éclat au sein même des castes, qui 
gagnaient par là leurs privilèges à la sueur de leur front. 
Déesse exigeante el impérieuse, la cité demandait el obtenait 
des ses enfants que non-seulement chacun d'eux la protégeât 
maire l'étranger ou l'ennemi, mais qu'il lui attirai le plus 
de gloire et do dignité possible. Ainsi se motivent, chez les 
anciens, tant d'actes, de sacrifices héroïques dmii la vie et la 
mort de Jésus furent l'idéal consommé. Qu'est-ce que Jésus? 
C'est Socrate* c'est Régulus, transformé, agrandi par le pro- 
grés humain. Les deux premiers donnei il leur ration- à la 
cité, a la patrie; le troisième donne le sien au monde, à l'hu- 
manité tout entière, qu'il embrasse aussi comme sa cité, sa 
patrie, à lui. Mais dans les trois cas, le fait est semblable, en 
tant qu'il marque le point d élévation el de moralité que la 
cité antique avait puissance de susciter dans son sein. 

Or, rien de tout cela, dans l'aristocratie issue du moyen- 
âge. Territoriale el matérielle, en principe, elle ne s'est affran- 
chie que liés rarement de son péché originel. Pour elle, nul 
souci de la science, de la philosophie, de Tari et de tout ce 
qui rehausse et ennoblit l'espère humaine, que dis-je? relé- 
guant les lumières au rang des choses méprisables* la noblesse 
était fière de sa profonde ignorance, el nous possédons en- 
core les actes où les seigneurs déclaraient ne pas savoir écrire 
pour qu'on ne les confondit pas avec les vilains. L'existence 
de la noblesse, en France, peut se partager en trois phases 
distinctes, thirant la première, elle seule règne el est censée 
gouverner ; durant la seconde, elle lutte à la fois contre les 
communes et la royauté; durant (a troisième, vaincue et ré- 
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duite par celte royauté, elle la défend et la sert tout à la fois. 
Eh bien ! quelle que soit l'époque à laquelle Ton s'arrête, im- 
possible de trouver dans la noblesse ces hautes conceptions, 
ces pensées larges et généreuses qui font presque pardonner 
aux aristocraties anciennes. Avant les communes, il est vrai 
la noblesse est guerrière, elle passe sa vie à se battre; mais 
nous l'avons vu, la guerre qu'elle fait est une guerre de ml 9 
de dévastations, de violences en tous genres; elle se bat, 
elle massacre, elle tue pour ajouter un arpent à sa terre, 
Cest un barbare devenu propriétaire, et qui applique ses 
instincts féroces à la défense de sa propriété ; après les com- 
munes et en présence de la royauté qui grandit, la noblesse, 
forcée de se modifier, semble s'organiser entre elle; elle tend 
visiblement à faire corps. C'est une phalange armée et tou- 
jours en campa;; uo. Pourquoi cette lactique nouvelle? pour- 
quoi cet accord entre les possesseurs de fief dont les ancêtres 
se dévoraient les uns les autres? Cest pour empêcher l'unité 
nationale de se former et comprimer dans son berceau le dé- 
veloppement industriel <i' n se manifeste de toutes parts; 
c'est pour garder intact le despotisme que chaque seigneur 
exerce dans son domaine et prévenir ainsi toute fusion poli- 
tique et sociale. Lorsque la noblesse, enfin, emportée par le 
mouvement universel qui fait tout graviter autour de la mo- 
narchie, se rallie à grand peine à cette monarchie, que de- 
vient-elle? que fait-elle? Ici, il faut le dire, un moment, la 
noblesse française comprit son rôle, et tout en faisant payer 
cher, bien cher, ses services, elle élargit son cœur jusqu'à le 
sentir battre glorieusement pour la France, Mais, en vérité, 
ce fut là un éclair rapide H passager dans la nuit- de son 
égoïsmo. Fatiguée bientôt do son rôle héroïque et ne pouvant 
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plu- trouver dans ses châteaux celte plénitude de vie 
coulai t ailleurs, elle se iil domestique, servante, complaisante 

«1rs rois, pour obtenir désormais par 1 avilissement ce qu'elle 

revissait jadis par la force brutale* 

Tel Fut, en peu de mois, IVsprit de la noblesse. Fille di- 
recte du pruprictarisme, engendrée par un principe qui a 
toujours figuré les bas instincts de l'homme, elle n a jamais 
pu se désinfeoder de l'élément matériel < | < 1 1 la créa. Sous des 
formes différentes, elle a successivement, et malgré elle, 
rej -yiduil tous les types de Fégoïsme. Celte alliance, cette 
union étroite qu'elle avait contractée de bonne heure avec la 
terre conquise, lui avait été corn me un sceau posé sur le cœur 
où ne purent entrer dès-lors les grandes pensées et les larges 
affections. Quoi qu'ait fait la noblesse, la patrie n'a jamais 
été réellement pour elle la pairie. Le château lui a toujours 
plus souri que la France. El pour tomber dans l'exemple, 
qu'avons-nous vu , il y a cinquante ans, lorsque la France, 
forte et inspirée des travaux antérieurs de l'humanité, s'é- 
lança comme un géant vers Fa venir? Cette noblesse qui avail 
si longtemps affecté des allures chevaleresques et généreuses, 
comprit-elle le réveil d'un grand peuple? s'associa-l-elle, 
même à distance, à cet effort sublime de la France pour lan- 
cer FEurope dans les voies de la fraternité universelle? Hé- 
las! ce que lit la noblesse, alors, nul ne Fignore. Race in- 
fime et sans grandeur, elle ne vit que des privilèges empor- 
tés par le courant îles progrès et fidèle à son origine, elle se 
sépara de la France régénérée, mendiant partout un asyle où 
abriter son égoïsmeaux abois. Qui ne reconnaîtrai! là l'ancien 
possesseur de k fief, lé seigneur du xn' siècle, dont le cu'ur 
n'affectionna jamais que le château?. 
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Si la caraelérisation morale ri politique qui; non* vr nous 
de tracer de la noblesse qui naquit du principe féodal et 
dont le règne s est prolongé, sans interruption, jusqu'à la ré- 
volulioii française, si, dis-je, cette caraelérisation est vraie, 
il est évident que de toutes les aristocraties qui ont lour-à- 
lour surplombé au-dessus des sociétés, c'était là la moins di- 
gne du rôle qu'elle avait usurpé. Sous ce rapport, nous le 
répétons, le inonde antique surpasse de beaucoup le inoven 
f*;;e, et s'il n'était pas démontré* pour innh , que cette info 
riorité morale et politique de l'aristocratie féodale a précisé- 
ment favorisé le progrès moderne, nous serions tentés de 
croire, comme ceux qui ne saisissent pas assez profondément, 
selon nou> , le> rapports des choses , ;i la rélrogadation do 
ce progrès. 

Qu'importe, effectivement, que la noblesse engendrée pai 
la féodalité ait été moins digne, moins glorieuse que les aris- 
tocraties antiques, l'humanité, certes, ifa rien ])erdu à cela; 
car, à l'aspect de la noblesse française, conservant jusqu'à 
son dernier soupir, les instincts matériels qui caractérisaient 
les anciens possesseurs de fiefs, le principe aristocratique lui- 
môme s'est démonétisé pour jamais à nos yeux. Oui, la per- 
sistance de la noblesse à ne pas reconnaître là sainte légiti- 
mité de notre révolution, restera à jamais comme preuve de 
rincorrigibilité des aristocraties. 

Quoiqu'il en soit, nous savons maintenant ce que valait 
en elle - mémo cette noblesse. >ous connaissons , pour 
ainsi parler, la fonction quelle remplissait vis-à-vis de la 
société à laquelle elle appartenait. Le moment est venu de 
nous demander ce qu'elle exigeait en retour de cette même 
société ; en d'autres terme.? examinons les prérogatives in- 
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hcrentes à la noblesse et les droits vexaloircs, tyraiiniijur 
qu'elle exerçait sur tous ceux »|iii ? serfs et roturiers, ne fa i 
saient point partie de cette noblesse. 
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Des piéro^aii ves iUlticliéts à la iiubJi'sse. 



Ce que nous allons dire louchant les prérogatives attachées 
à la noblesse, iu; saurait s'appliquer à l'époque antérieure à 
rétablissement îles communes; car, ainsi que nous lavons 
remarqué plug haut, ce ne fui qu après [apparition du iicrs- 
élat ou de la bourgeoisie que les possesseurs de fiefs, jus- 
qu'alors nobles de fait, et eu tant que propriétaires, bien plus 
que de droit, éprouvèrent le besoin de faire reconnaître par 
les serfs émancipés de certaines prérogatives. Nft pouvait 
plus exercer les droits sans limites qu'ils s'étaient attribués 
comme possesseurs de fiefs, ils ne modifièrent ces droits qu'à 
la condition d'occuper une place distincte et privilégiée dans 
l'Etat. Ils voulurent former un ordre, Cet ordre eut son 
code a part, ses mœurs à part, sa vie à part. 

C'est un fait traditionnel, que celle tendance de la no- 
blesse à se créer, sous tous les rapports, une existence parti- 
culière; il n'y a pas à s'en étonner, parce que nous avons dit 
de son origine, et ce n'est pas seulemeni la liante iioMcsm.\ 
qui a toujours été en proie à la munie des pri> ilé;;t-s de toute 
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espèce; le plus mince gentilhomme ne le cédait pas aux plus 
importants. Rien qui marque mieux l'amour fou des distinc- 
tions, chez les nobles, que ces paroles d'un ancien auteur : 
« qui en voudrait croire notre menue noblesse des champs, 
« elle s attribue tant de privilèges, qu'il lui faudrait compo- 
« ser un droit à part, assigner un pays a part en ce monde, 
et et un paradis à part en Tautiv ; car, l'insolence des menus 
« gentilshommes des champs est si grande, qu'il n'y a pas 
« moyen de vivre en repos avec eux, et eux-mêmes ne peu- 
« vent demeurer d'accord les uns avec les autres : ce sont 
« des animaux sauvages, ou oiseaux de proie, qui iront aucun 
« exercice que de courir sus aux plus paisibles, de vivre de la 
« substance d autrui, cl entiu de se persécuter Tun l'autre 1 . 

Parmi les prérogatives inhérentes de la noblesse, et qui 
indiquent bien qu'elle ne se considérait pas comme partie in- 
tégrante de la société française, les principales consistaient : 
1° en ce que tout noble était exempt, des tailles, des aides, 
des subsides, des impositions, des subventions; 2° En ce 
qu'on ne pouvait leur imposer aucune servitude personnelle, 
comme la milice, le logement de gens en guerre, les corvées, 
les bannalilés 

Les nobles n'étaient point sujets à la juridiction de quel- 
ques tribunaux inférieurs, coin me celui du prévu! des mar- 
chands et des juges présidiaux. Ils n'étaient point non plus 
traduits devant les juridictions consulaires, et en cas de dé- 
lit, ils avaient le droit d elre jugés par la grand'ehambre du 
Parlement et des Tournelles réunies* Mais quelque action 
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dont ils fussent coupables, la pénalité, qui ne les atteignait 
que très rarement, d ailleurs, était tout autre que celle appli- 
quée aux serfs et aux roturiers. 

« C'est encore un privilège des gentilshommes, dit Loy- 
« seau, que quand ils commettent quelques crimes, ils ne 
« sont pas punis si rigoureusement que les roturiers. Ce qui 
« a lieu, et quant à la sévérité dos condamnations, et quant 
« au genre de peine (pour ce qu'il y a des peines csquelles 
« les gentilshommes ne sont jamais condamnés, savoir, le 
« fouet et le hart; au contraire, les roturiers ne sont jamais 
« décapités, au moins en ce Parlement) , et encore en ce que 
« les nobles obtiennent plus tôt grâce et rémission du prince 
«t que les roturiers 1 . » Sauf le cas de haute trahison, qui 
emportait, pour lui , la décapitation, le noble, quelque fut 
son délit, était généralement exempt des peines corporelles. 
Une amende plus ou moins forte le tenait quitte de tout. 

Ce privilège qu'avait la noblesse de ne dépendre que des 
lois et des tribunaux particuliers, subsista jusqu'à la révo- 
lution française. Ainsi, lorsque Henri IV, Louis XIII et 
Louis XIV prohibèrent le duel, pour consoler les nobles qui 
portaient des armes et ne pouvaient s'en servir, ils établi- 
rent des juges du point d'honneur. Ce furent les maréchaux 
de France qui formèrent ce tribunal. Ils avaient un lieute- 
nant dans chaque village, qui prenait connaissance des dif- 
férends qui s'élevaient entre les gentilshommes* Le duel était 
défendu sous peine de mort. Les voies de fait de gentil homme 
à gentilhomme étaient punies de la dégradation d'armes et 
de noblesse, et de quinze ans de prison. Ceux qui avaient 



i Lovî5fiAi' : Dm Ordres, chap. V. 
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eu une querelle étaient tenus de la l'aire savuii' au\ niarê- 
cliau\ de France, et dans ce cas même; s il y avait eu voie de 
l'ail «mi i ■encontre Tépêe a la main, l'agresseur était puni de 
mort; si un duel prémédité s en était suivi > tous deux (le- 
vaient subir la même peine, gui entraînai L dans ce cas la 
confiscation \ 

Ce même tribunal connaissait aussi des dettes contrac- 
tées par des nobles, Il pouvait condamner à trois nmis de 
prison le gentilhomme qui avait prèle son nom a des mar- 
chands pour un billet d'honneur. 

Il existait une foule d'offices ou de charges exclusivement 
affectés à la noblesse. Aux nobles seuls étaient réservées cette 
multitude de fondions dont larovaulé crut devoir s'entourer, 
el qui devinrent plus tard si onéreuses à la nation. On comp- 
tait les offices } des (jentilhomines de la Chambre > des ceiit- 
jjenlilslioinmeSj des gentilshommes servans, des écuyers d'é- 
curies, des [jenlilshommes de la vénerie et fauconnerie, etc- 
Les nobles possédaient aussi de droit loules le* principales 
charges militaires, soient des places ou des compagnies, no- 
tamment de celles des gens de cheval^ môme jusqu'aux sim- 
ples places des compagnies d'ordonnance. Dés lYijje de seize 
ans, les cadets genlilhommes étaient allachés aux ré;;imenls 
île toute arme pour en occuper toutes les places de sous- 
lieutenant vacantes 3 . 

Mais la noblesse ne possédait pas seulement de droit 
toutes les charges militaires, elle pouvait aussi s'emparer d 

J Déclaration du roi, du 28 décembre 1711, édil de Kvrjçr 1733 \ déclaration 
du roi, du 12 avril suivant ; règlement des maréchaux de France, du 1Î0 février 
1748 ; édU de 1651, 

2 La Kqqve, Traite de Ut noblesse, chap, XCV* 



m la classa ol'viuku . 187 

charjjrs flfttysiasliques , et cela, sans être tenue d'observer 
les règles prescrites a cet égard* Je laisse encore parler Loy- 

« Quant est des bénéfices, encore que Tordre ecciésias- 
« tique soit distinct de la noblesse, si est-ce qu'il y a plu- 
« sieurs églises cathédrales, mesine plusieurs abbayes dont 
« les dignités et les simples chanoinies et places de religieux 
« sont affectées aux gentilshommes, mais généralement les 
(t gentilshommes sont favorisés en l'Eglise es dispenses, soit 
a de l'âge ou delà pluralité des bénéfices, soit mesme au 
« temps des esludes requis pour parvenir aux degrés de doc- 
te teur ou licencié 4 . » 

J'ai dit, plus haut, qu'il fallait être noble pour être déten- 
teur d'un fief; j'ajoute, ici, que cette prérogative était telle- 
ment affectée à la noblesse qu au cas où un roturier obtenait 
une seigneurie , ce n était que par dispense royale, à la con- 
dition, toutefois, de paver au roi le subside des francs-fiefs* 
Nous expliquerons plus loin ce que celait quu le franc-fief. 
Lorsqu'un roturier avait été investi d'un fief, sans l'autorisa- 
tion royale, le procureur du roi et même le seigneur suzerain, 
pouvaient contraindre ce roturier de s en dessaisir. La no- 
blesse s elïbn;a toujours d'empêcher que les fiefs ne tombas- 
sent entre les mains des roturiers. Cesi ce qui résulte de la 
coutume d'Anjou, où Ton voit, que dans les étais de lîlois, 
la noblesse requit par ses cahiers, que les fiefs et seigneuries 
lui fussent affectées, à l'exclusion des roturiers t 

Le privilège de la chasse n'était pas celui auquel la no- 
blesse attachait le moins de prix. Un ancien feudislo justifie 
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en ces termes ce droit exclusif qu'avaient les nobles de chas- 
ser. « Ce privilège, dit-il , est interdit justement aux rolu- 
(( riers, de peur qua l'occasion d'icclle ils n'abandonnent 
« leurs emplois on li nains au dommage du public et à hou 
« droit réservé aux nobles, afin qu'en paix ils soient main- 
te tenus en un exercice ressemblant à la guerre comme est 

« celui de la chasse. » Nous ne nous attacherons pas a ré- 
futer cet argument qui tombe assez de lui-même ; d est évi- 
dent que ce droit de chasser , exrlusiveinenl réservé à la 
noblesse, est une dos mille formes qu'a revêtues le principe 
féodal. De même que le seigneur regardail comme sien tentes 
les productions du sol, de même, et par une conséquence 
sensible, il s'imaginait avoir droit sur tous les êtres, quels 
qu'ils fussent, qui habitaient ce sol. Le seigneur aurait voulu 
tenir la nature en servage comme il y tenait les hommes* Quel- 
ques feudistes n'ont-ils pas soutenu que des seigneurs ont 
vendu jusqu'au droit de respirer l'air de certains lieux*? Si 

cela n'a pas eu lieu, comme d'aulres le soutiennent, cela, 
du moins, ne répugnait nullement au principe féodal. 

Ce droit de chasser, les nobles le conservèrent presque 
exclusivement jusqu'à la révolution française. L'une des 
principales causes de cette guerre civile, appelée la iiuerre 
du bien publie y fut la défense de chasser, qu'avait faite aux 
nobles le roi Louis XL II existe une ordonnance d'Henri IV, 
par laquelle il permet nommément aux gentilshommes et 
aux nobles de chasser, le défendant aux marchanda, artisans, 
laboureurs, paysans et autres telles sortes de gens roturières, 

Si les prérogatives réelles que possédait la noblesse mar- 
quaient visiblement sa séparation d'avec le reste delà société, 
elle ne tenait pas moins à manifester de toutes les manières 
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cette séparation par des signes extérieurs. Tout le monde sait 
l'importance si ridicule, si misérable que les nobles ont tou- 
jours attaché au\ armoiries, qui leur appartenaient exclusive- 
ment. L'usaye «1rs armoiries ne remonte guère qu'au temps 
des croisades. Dire tout ce que cette frivole matière a produit 
de traités, serait trop long et trop fastidieux; le lecteur, nous 
n'en doutons pas, n\ tient pas plus que nous. 11 faut voir sur 
quel ton grave et solennel les auteurs du moyen-âge prennent 
la chose; combien est sérieuse, p;ir exemple à leurs yeux, la 
question de savoir quel doit être le nombre des grilles qui 
doivent former le timbre (casque) d'un baron ou d'un duc, et 
autres faits de celle valeur. 

Les armoiries ou marques extérieures de la noblesse ont 
néanmoins toujours été chers à cette noblesse. L'art héral- 
dique forma longtemps une des principales parties de ledu- 
cation d'un gentilhomme; ce ne fut que fort tard, et depuis 
le xviT siècle surtout, que les rois accordèrent le droit de 
porter des armoiries ;i leurs olïirirrs de robe, dï:pée ou de 
finance; quelques bourgeois des villes franches, et qui pos- 
sédaient personnellement quelques privilèges, obtinrent cet 
inappréciable avant tuje. 

Les différents privilèges que nous venons d'énumérer attes- 
tent suffisamment combien la noblesse était un corps à part, 
une aristocratie concentrée en elle-même et n'ayant que des 
rapports factices avec le reste de la société. On dirait vérita- 
blement que la noblesse, avec ses tribunaux particuliers, ses 
charges, ses offices, qu'elle seule pouvait posséder, et toutes 
ces marques extérieures qui la distinguaient, voulait consti- 
tuer une nation dans la nation. Aussi quel mépris souverain 
ne professait-elle p;is pour tout ce qui tendait à la faire par- 
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ticiper à la vie générale de la nation! Comme elle redoulait 
de commettre quelques-uns de ces actes qu'elle appelait dé- 
riujeunts. Certes, nous ne le nions pas, si la dérogation n'avait 
été entraînée que par la violation des principes qui rehaussent 
l'homme à ses yeux et aux yeux de ses semblables, la noblesse* 
malgré tout ce qu'elle comportait d'injustice et d'abus, eùi 
eu nu moins un côté vraiment noble et respectable ; mais que 
penser aéjcê misérable orgueil qui lui a toujours fait considérer 
le travail comme vil et méprisable? Ainsi, chose étonnante ! la 
noblesse de race n'était point éteinte lout-à-fait par l'infamie, 
et l'exercice des arts mécaniques et autres emportait la déro- 
gation, « Les exercices dérogeants à la noblesse , ditLoyseau, 
« sont ceux de procureur, postulant ? greffier, notaire, ser- 
« gent, clerc, marchand et artisan de tous métiers, le propre 
« de la noblesse étant de vivre de ses rentes. » 

Étonnez-vous donc après cela que cette noblesse ait nourri 
si longtemps envois le peuple et envers la bourgeoisie elle- 
même une si implacable répugnance? Pour elle, travailler 
c'est s'avilir, c'est déroger; le beau de l'humanité, voyez- 
vous, c est de jouir des produits m la nature et de Industrie^ 
en se donnant la peine de naître. Naguère, les ouvriers de 
Lyon ne demandaient qu'à vivre en travaillant ? et leur de- 
mande fut traitée d'insensée et d'anti-sociale ; les imbles , au- 
trefois, ne demandaient qifà vivre sans travailler, cl leur de- 
mande était considérée comme juste et raisonnable! U serait 
difficile d'exprimer combien ce mépris pour un travail quel- 
conque formait un des traits distinctife de la noblesse fran- 
çaise. Qui peut dire aussi i\ quel point ce préjugé , qui n'é- 
tait au fond qu'un pervertissent ni moral, a dù contribuer 
à faire passer le pouvoir dans les mains de la bourgeoisie? 
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Car ce n'était pas seulement le travail matériel que la no- 
blesse tenait pour déshonorant, elfe dédaignait presque 
également lis arts libéraux et les sciences. A la vérité, les 
professions de juge, d'avocat, de médecin, n'emportaient pas 
la dérogation légale ; mais, par cela seul qu'elles exigeaient 
des efforts intellectuels, cl 1rs étaient rarement recherchées 
par les nobles. 

Nous ne pousserons pas plus loin l'examen des prérogati- 
ves que la noblesse issue du système féodal exerça presque 
sans contradiction jusqu'à la révolution française. Voilà ce 
que cette noblesse exigeait en échange des vertus militaires 
qu'elle prétendait seule représenter, vertus qui, comme nous 
1 avons établi plus haut, cachaient un infrénable égoïsme; et 
maintenant que nous connaissons la noblesse, ce qui la ca- 
ractérise, en tant qu'ordre, il est évident que, si nous vou- 
lons exposer la situation économique, morale et politique 
dés classes opprimées depuis la féodalité jusqu'à 8î>, nous ne 
devons pas nous borner aux vrais serfs, mais embrasser dans 
notre étude la bourgeoisie elle-même, ce qui revient à dire, 
à notre sens, que les bourgeois ne furent, jusqu'à la révolu - 
lion française, que des serfs transformés. 

Kl en effet, ainsi que nous l'avons déjà remarqué, ce qu'on 
appelle l' insurrection des communes fut loin de frapper dans 
sa base le despotisme féodal* Il est vrai de dire, an contraire, 
que cVst de l'émancipation des communes que les droits des 
seigneurs reçurent une sanction légale* Auparavant, sans 
doute, ces droits pesaient bien plus cruellement sur tous 
ceux qui, ne possédant pas de fief, restaient en dehors de la 
société officielle ; mais ces droits, au moins, n'apparaissaient 
pas tels à ceué qui les subislaient ; après les communes, au 



contraire, les droits seigneuriaux sont reconnus, acceptés, 
quoique dans une certain* 1 limite. Or, de môme qu'avant l'é- 
tablissement communal, tout ce qui n'est pas détenteur de 
fief est naturellement serf; de même, depuis tel te époque 
jusqu'à 87, toul ce qui n'appartient pas à la noblesse Bttp- 
porte lupression de cet le noblesse. 
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Considéra lions préliminaires. — Conditions ries colons aggravée» par la 

féodalité. 



Quoique nous nous proposions en ce moment de tracer la 
condition de tous ceux qui, depuis rétablissement de la féo- 
dalité jusqu'à la révolution française, subirent, à divers de- 
grés, Finlluenee de cette féodalité, nous devons, néanmoins, 
avertir le lecteur que ce que nous allons dire ne sera pas l'ex- 
posé complet de cette condition* Expliquons-nous : 

Tant que la féodalité subsista pleine et entière, c'est-à-dire 
jusqu'à l'époque de Fa (Train hibernent dis communes, la 
France, comme toutes les autres nations de l'Europe, d'ail- 
leurs, présentait ce caractère, que les campagnes, par une 
suite nécessaire du système féodal, dominaient presque ex- 
clusivement sur les villes. Le château, le village, le seigneur 
et ses serfs, voilà ce qui alors apparaît au premier plan de la 
société et constitue réellement le monde féodal. Evidem- 
ment, aussi longtemps que cela fut, il ne dut y avoir que 
deux classes profondément tranchées; la classe des posses- 
seurs des fiefs ot i^^^I^serl^. La royauté, non [dus que la 
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hourgooisîe, iirsYlanl j encore dessinées, le système léo- 
<lal régnait dans Inulr s;i plrtiit ude% si bien qu'ainsi que nous 
] avons observé plus haut, chaque fief formait une espèce (Té- 
lat ;i part qui avait son roi, ses sujets et ses lois à lui, Or, 
qaéiait-ee que ce roi? un propriétaire. Qu'étaient-ceque ces 
sujets? des hommes attachés à la glèbe, des esclaves de la 
propriété et qu'on appela serfs. Qu'étaicnt-ce enfin que ces 
lois? des lois fondées sur le droit de propriété et qui n'exis- 
tait qu'eu tant qu'elles exprimaient lu rapport d'un proprié- 
taire avec ceux qui sont attachés à la propriété, soit que ces 
derniers cultivassent exclusivement cette propriété, soit qu'ils 
pratiquassent l'industrie conçu rem ment avec l'agriculture. 

Que s'ensuit-il de la? qu'antérieurement à l'émancipation 
commune et à la réorganisation de la royauté, tout procédant 
delà propriété et tout aboutissant à elle, la Condition des 
serfs n'est autre que la'eondilion d'agriculteurs, de colons, et 
cela tant à cause du principe féodal lui-même, qu'à raison 
du peu de développement de l'industrie. Mais après les com- 
munes, et alors que plusieurs causée ont ouvert efë nouveaux 
champs d'activité à l'humanité, il n'y a plus seulement que 

des serfe-culti valeurs, il v a aussi des ouvriers* [/industrie 

* ii 

qui s'agrandit de toutes parts, entante à son tour ses serfs, de 
sorte que ce qu'est le possesseur de fief au color^ le bourgeois 
ou le maître l'est à l'ouvrier. Cela étant donc, il semblerait que, 
pour exposer la condition des serfs depuis rétablissement du 
système féodal jusqu'en 89 ? nous devrions dire d'abord com- 
ment surgirent les serfs de l'industrie, puis embrassant d'un 
môme regard les serfs de l'industrie et les serfs de la glèbe, 
peindre leur situation respective dans les diverses phases qui 
1rs mil tour à tour caractérisés. 
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Ge plan n'a pu nous convenir, et voici pourquoi : en nous 
efforçant, comme nous l'avons fait, d'établir combien, sous le 
régime féodal, les petits propriétaires ou les vassaux étaient 
opprimes par les grands ou les suzerains, nous avons eu sur- 
tout pour but de faire comprendre au lecteur ce qu'était en 
soi le principe sur lequel ce régime était fondé- Eh bien ! ce 
principe, qui consistait dans la prédominance exclusive de la 
terre sur l'homme, ce principe qui créait des droits, des pri- 
vilèges tyranniques en faveur du propriétaire noble, a eu sa 
vie à part, son développement à part jusqu'à 89, La bour- 
geoisie et la royauté ont pu s'établir en face de lui ; elles ont 
pu même restreindre de jour en jour son empire, modifier 
son action sur tel ou tel point, mais la vérité est que jusqu'à 
la révolution française, le principe féodal et les affreuses 
conséquences qu'il entraînait ont subsisté d'une vie propre et 
individuelle. Jusqu'à cette époque, la propriété féodale, de- 
venue plus tard la propriété noble, a écrasé de tout son poids 
tous ceux qui n'étaient pas propriétaires ou qui ne Tétaient 
qu'à titfede serfs ou de bourgeois, 

Or, c'est cette ligne particulière, entièrement féodale , 
pour ainsi dire, que nous voulons d'abord parcourir, sans 
nous inquiéter, pour l'instant, de l'autre ligne que nous 
appellerons industrielle, et qui sortit de l'établissement 
des communes. Nous voulons montrer ici, en un mot, ce 
qu'ont été depuis la féodalité jusqu'à 89 les serfs de; la 
glèbe, aussi bien que tous ceux qui, bourgeois ou non, [su- 4 
birent le joug de la propriété noble ou seigneuriale. De cette 
manière, le principe féodal dont nous avons déjà signalé les 
conséquences immédiates, si 1 déroulera à nos yeu\ dans tou- 
tes ses ratifications. Mais cela fait, et reprenant les choses à 
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leur point, nous dirons ce que fut en Europe rétablissement 
des communes, la société nouvelle qui en résulta, et, a ce 
sujet, leçervage industriel qui s établit en regard dq servage 
de la terre. Nous dirons les conditions de l'ouvrier sous le 
système des jurandes et des maîtrises, connue nous aurons 
montré avant la condition du cultivateur et du propriétaire 
non noble sous le système féodal. Puis enfin, racontant les 
insurrections religieuses et politiques, dirigées toutes au fond 
contre le double servage féodal et industriel, nous attein- 
drons ainsi l'époque où la philosophie, prenant di rudement 
en main la cause des opprimés, devient la révolution fran- 
çaise, el proclame la liberté physique, morale el intellectuelle 
de tout homme. 

Pour résumer en peu de mots ce qui précède, nous dirons 
quil s'ouvre devant nous trois lignes corrélatives, et qui, 
toutes trois, continent % la révolution française, où naquit le 
prolétariat moderne. La première comprend la condition des 
serfs et des bourgeoisies derniers, en tant qu'ils restèrent sous 
le joug du principe féodal ou de la propriété noble, La se- 
conde embrasse la condition des serfs de l'industrie, oppri- 
més par le tiers-état lui-même issu de rétablissement des 
communes- La troisième contient les faits elles idées révo- 
lutionnaires, qui ont fini par transformer, sinon détruire le 
double servage féodal el industriel. De ces trois lignes, la 
première est celle que nous devons d'abord suivre, en ce 
qu'elle se rattache directement à ce que nous avons dit jus- 
qu'ici. 

Le lecteur, sans doute, ne peut avoir oublie un fait que 
nous avons établi eu son lieu, à savoir que, et l'invasion des 
barbares, et la constitution définitive de la féodalité, avaient, 
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foules doux, déterminé un notable progrès. Ce progrès a con- 
siste pour nous clans la multiplication forcée des cultivateurs, 
des étions, ce qui en détruisant, au point de vue général, 
1 esclavage pur, a placé les classes serves dans des conditions 
tellës qu'il nous a été facile de formuler des différences radi- 
cales outre les anciens eschnes et les serfs de la rdèbo. Ces 
différences, nous les avons surtout tirées, tant de la position 
intrinsèque des serfs que de la situation nom elle où se trou- 
vaient les castes elles-mêmes. Ç\i élé là, à nos yeux, un pro- 
grès filial, providentiel, que l'esprit d une aristocratie essen- 
tiellement guerrière et territoriale, ne semblait ni promettre 
ni impliquer. Dans ce sens on peut dire que le bien, la jus- 
tire a pénétré dans l'humanité malgré l'humanité. 

Mais, comme on le pense bien, le progrés dont il s'agit ne 
lest que vis-à-vis du passé, le serf est autrement situé que 
l'esclave; il est attaché au sol non à l'homme; la désorganisa- 
tion sociale même qui existe le protège, le favorise sensible- 
ment en ce qu'il lui est donné d'intervenir a sa façon dans 
l'anarchie universelle : mais, cela reconnu, le serf traîne, lui 

/ f * 

aussi, une lourde et énorme chaîne. Celle terre dont il fait 
partie, dont il es! un anneau vivant, pèse sur lui au point 
qu'au Heu de respirer librement, il n'habite au fond qu'une 
prison. Oui. ee que l'orgaslule éutil â IVxdave antique, la 
terre Tesl au serf du movcn-àsîe. 

Effectivement, si l'invasion des barbares M l'établissement 
féodal eoni rihiEèieul à PalTi aru hîssemenl dés elasses serves, 
soit en abolissant presque partout l'esclavage domestique, soit 
en transformant les esclaves ruraux en colons et eu fermiers; 
d'un autre coté, hi nature du principe féodal, celte mons- 
trueuse identification de la propriété avec son possesseur de- 
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vait entraîner, pour les classes opprimées, un despotisme re- 
latif au prim ipe qui l'ava il engendré. Devrai, les colons ro- 
mains se différenciaient néanmoins de ces derniers sous plu- 
sieurs rapports importants. Le servage de la terre, tel qu'il 
sortit de la féodalité, et qui subsista à travers mille modifi- 
cations jusqu'à 89, porte une physionomie que nous ne ren- 
controns pas antérieurement. Cette physionomie, c'est le ré- 
gime féodal qui la lui donne aussi bien que les mœurs que ce 
régime produisit: ceci mérite éclaircissement. 

Dans lîantiquité, et même après la consommation de la 
conquête de TOccident par les barbares* tous ceux qui étaient 
employés à la culture des terres et qui occupaient la condi- 
tion du colonat, ne dépendaient pas absolument des proprié- 
taires; l'espèce de servage qui existait n'avait en quelque 
sorti.: que la face agricole, si bien que la juridiction criminelle 
ou civile sur les colons appartenait non au propriétaire du 
sol mais au pouvoir central. Il en dut être autrement apivs 
que le système monarchiqur ayant < UMÎuiruit, chaque pro- 
priétaire se constitua roi absolu dans son fief. Dès -lors, 
comme nous l'avons vu déjà, la propriété représentant à elle 
seule tout riiommc, la puissance politique passa dans les 
tiefs,et les colons, à quelque degré du servage qu'ils apartins- 
sent, ne furent plus que les humbles sujHs des seigneurs, 
armés en tant que propriétaires du droit absolu delà souve- 
raineté. Dès-lors } et malgré le progrès capital qui s'accom- 
plit, en ce que les esclaves ruraux ne furent au fond que des 

«■oluns. il ) eut cette différence entre ces colons et ceux qui 
existaient auparavant que les premiers furent livrés en tout 

point à la inrrri des propriétaires cumulant en eux etledroiL 
de propriété et celui de souveraineté. De là cette opinion gé- 
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néralement répandue, mais superficielle? selon nous, qui 
n'aperçoit dans la féodal iic qn'upe aggravation du sort des 
classes serves. Celle opinion est vraie sans doute, relative- 
ment au colonat en |m-menie. Il est certain que la condition 

des colons fui en pleine féodalité de beaucoup inférieur à 
celle des colons qui nous oui apparu, suit chez les Romains, 
soil immédiatement après la conquête. Mais esl-ce compren- 
dre le progrès social, humanitaire que de s arrêter là? 11 y a 
un fait, à noire point de vue, et un fait de haute pprlée que 
h s historiens n'ont pas remarqué jusqu'à ce jour, c'est que le 
progrès ne se manifeste réellement que là ou le plus grand 
nombre acquiert de nouveaux droits à la vie politique* Qluui- 
porte que dans ce cas la condition d'une minorité quelle 
qu'elle soit, s'aggrave et s'empire; le progrès humain, le seul 
véritable, est aperce va hle et sensible, dè§ que le grand nom- 
bre des opprimés gagne à cette rélrogadalion de quelques- 
uns. Or, c'est là ce qui se montre à nous par suite de réta- 
blissement du régime féodal ; ce régime, il est vrai, a ag- 
gravé la condition des purs colons; mais comme à cette oc- 
casion, les anciens esclaves sonl généralement devpnjjs serf>, 
nous affirmons le progrès en toute assuranec, pf, le principe 
que nous appliquons ici est si solide que les historiens même, 
qui ne sont jamais frappés que delà condition d'une certaine 
classe dans le muuvoiuciitsorial, ne laissaient pas de le procla- 
mer en fai(; c'est ce qui a été prouvé précédemmen [ par les 
paroles de M. Gui/ot, lequel reconnaît et élahlil que lous les 
documents de 1 époque féodale parlent des colons comme des 
véritables serfs et réciproquement. 

Ces réserves faites, il est incontestable que le système féo- 
dal aggrava profondément la condition du colonal en soi; 
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parce que nous avons déjà dit de la tyrannie que les suze- 
rains exerçaient sur leurs vassau\ ? on peut présumer facile- 
ment ce que durent être sous un lel régime tout ceux qui 
ti appartenaient point £i la société officielle* Nous trouvons, 
que M. Guizot a parfaitement saisi et caractérisé la 
transformation douloureuse que la féodal i lé ih subira la con- 
ditions des colons. «. Auparavant, dit-il f ils dépendirent des 
propriétaires, en lanl que cultivateurs et attachés au sol, du 
gouvernement central, en tant que citoyens et incorporés 
dans l'Etat. 

«Quand il u\ eut plus d'état, plus de gouvernement central, 
ils dépendirent du propriétaire sous tout les rapports, pour 
leur existence tout entière, le fait ne s'accomplit pas lout-à- 
coup. Trois systèmes différents, vous vous le rappelez, le sys- 
tème des institutions libres, eeluî des intitulions monar- 
chiques et des institutions aristocratiques, coexistèrent et 
lut tèrent pendant les premiers siècles de l'invasion. Quelques 
temps les rois barbares, comme successeurs de l'empire, es- 
sayèrent de maintenir ces magistrats provinciaux, ces délé- 
gués du pouvoir central, chargés d administrer et de rendre 
justice; indépendamment des propriétaires locaux. Mais vous 
connaissez l'issue de la lu lie; le système des institutions mo- 
narchiques fut vaincu, la fusion de la souveraineté et de la 
propriété s accomplit, et les propriétaires du sol devinrent 
les maîtres de ses habitants. La condition des colons en fut 
grandement altérée; leurs relations, en lanl que cultivateurs 
avec le propriétaire, étaient, à peu prés les mêmes: mais ce 
propriétaire était bur souverain, ils dépendaient de lui on 
kuiles choses et n'uuiient affaire 1 a ar.cun autre pouvoir. On 
peut, passer en revue tous les rapports au po^esseur du 
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fief avec les colons, dé ses domaines, surtout dans le cours 
du xi e siècle, loï&que le régime féodal u avait pas encore clé 
altéré par les attaques dos rois et des communes ; partout on 
verra le seigneur investi dos droits de la souveraineté. C'est 
lui qui possède le pouvoir législatif, les lois émanées du roi no 
sont point exécutoires hors des domaines royaux. Ce principe 
ne demeura pas longtemps intact et en vigueur, Triais il 
n'eu était pas moins réel, il uVn était pas moins levraipriu- 
cipe Féodal. C'est aussi le seigneur seul qui impose ses co- 
lons et règle les tailles qu'ils lui doivent, La taille succède 
à la capitation romaine sous l'empire, la roule dut! par le co- 
lon au propriétaire était Fixe; il ne dépendait pas du pro- 
priétaire de Télcver à son gré. Mais l'impôt personnel, la ca- 
pital ion que le colon payait, non au propriétaire, ui;ii< au 
gouvernement, à l'empereur, cet impôt n'était point fixe: il 
variait, il s'aggravait sans cesse, et la udunté de rempereur 
en décidai t. Quand la Fusion de la souveraineté et de la pro- 
priété Fut opérée au sein du Hef, le seigneur Fut investi, comme 
sou\eraiu, du droit d'imposer la capitation: et, comme pro- 
priétaire , du droit de percevoir la redevance. Selon les an- 
ciens usages, la redevance devait rester la môme , e( vous 
verrez, tnut-à-riieure, qu'eu effet ce principe passa dans la 
Féodalité. Mais quanta la capitation qui devint la taille, le 
seigneur, comme jadis rempereur, la régla et l'augmenta se- 
lon son bon plaisir. La condition dos colons ne Fut donc pas 
changée, en ce sens que leur redevance foncière demeura fixe 
et. leur impôt arbitraire, comme sous l'empire; mais le même 
maître disposa delà redevance et de l'impôt, et ce Fut la, sans 
nul doute, un grave changement, 

«Non seulement le seigneur taxait, taillait à sou gré ses ce- 
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Ions, mais toute juridiction, vous Tavez déjà vu, lui appar- 
tenais sur eux; comme leur pouvoir législatif, le pouvoir judi- 
ciaire des seigneurs, même sur la population agricole de leurs 
domaines, ne larda pas à subir plus d'une atteinte, à rencon- 
trer plus d'une limite* Mais en principe, et dans l'âge de la 
vraie féodalité, il n'en était pas moins réel et entier, si réel 
que les seigneurs avaient le droit de grâce aussi bien que le 
droit de punir, 

« Sous le rapport politique, la condition du colgn fut donc 
non seulement changée, mais aggravée par l'invasion, car la 
souveraineté et la propriété se trouvant réunies dans les mê- 
mes mains, ils n'eurent plus contre l'oppression aucun recours, 
aucune garantie. Aussi l'np pression fut-elle extrême, et ame- 
na- l-e lie bientôt ces haines violentes, ces révoltes continuelles 
qui, depuis le x' siècle* caractérisent les solutions dû la po- 
pulation agricole l ? » 

11 résulte de ces paroles, qui démontrent pourquoi et copi- 
aient la condition des colons fut véritablement aggravée par 
la féodalité, qu'à partir de cette époque jusqu'au moment où 
la royauté et les communes imposèrent quelques règles au 
despotisme seigneurial, il n'y eut, en dépit des distinctions 
apparentes, qu'une seule classe de serfs, tous confondus dans 
le même asservissement. Ce serait en vain que, cherchant à 
établir une distinction quelconque, nous voudrions séparer 
les colqns des purs serfs; déterminer jusqu'à quel point les 
premiers étaient moins opprimés que les seconds; si, par 
exemple, les uns n étaient soumis qu a une redevance iixe el 
régulière, tandis que les autres étaient taillabies et corvéa- 



i Histoire de ta civilisation moderne f t* IV ? pages 26/i et sim alites. 
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bles à merci. Ce qui exista, ce qui dut nécessairement exister 
alors, ce furent des maîtres et des sujets, des seigneurs et des 
serfs du la glèbe dans toute l'étendue du mot, ut cela, sans 
qu'il fut possihle qu'il Rétablît entre le possesseur de fief et 
ses serfs d'autre relation que celle de la force. Non que nous 
prétendions que les colons, qui prirent [fins tard le nom de 
vitlaim, ne jouissent pas en droit d'une position supérieure 
des esclaves ruraux devenus colons par le fait, mais nous 
soutenons que, vu l'état des choses, et les uns et les autres 
étaient également vexés, tyrannisés par le seigneur. Aussi, 
remarquons- nous, que même antérieurement a Témancipa- 
lion communale, des insurrections réitérées ne cessent-elles 
de se manifester, tantôt sur un point, tantôt sur un autre* 
En voici un exemple en 097 ; 

Tandis que le jeune duc Richard abondait en vertu et en 
honnêteté» il arriva que, dans son duché de Normandie, s Re- 
leva une semence de discordes pestilentielles. Car, dans [tous 
les divers comtés de la patrie normande, les paysans se 
rassemblèrent en plusieurs couvent ici îles, et résolurent una- 
nimement de vivre selon leur caprice, déclarant que, sans 
s'embarrasser de ce qu'avait défendu le droit établi sur le 
profit à faire dans les forêts et la jouissance des eaux, ils se 
gouverneraient suivant leurs propres lois ; et pour qu'elles 
fussent confirmées, chaque troupe de ce peuple furienx élut 
deux envoyés qui devaient se réunir en assemblée générale, 
au milieu des terres, pour y ratifier ces lois. Lorsque le duc 
apprit ces choses, il envoya aussitôt vers eux le comte Rodo- 
phe avec une multitude de soldats, pour comprimer cette fé- 
rocité agreste et dissiper cette assemblée rustique. Celui-ci, 
ne tardant poinl à obéir, s'empara de tous les envoyés et de 
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plusieurs autres, et leur ayant fait couper les mains et les 
pieds, il les renvoya hors de service aux leurs, afin qu'ils les 
détournassent, de pareilles choses, et que, [Kir leur expérience., 
ils 1rs rendissent prudents, de peur qifil ne leur arr'nat pire. 
Les paysans, instruits de la sorte, et renonçant sur-le-champ 
k a leurs assemblées, retournèrent à leurs charrues 

Si donc, depuis rétablissement définitif de la féodali té jus- 
qu'à l'émancipation communale, tous ceux qui occupaient les 
différents degrés du servage furent con Tend us dans un même 
assers issemenl : si, durant celle période qui se compose en- 
viron de deux cents ans, la force, la \ iolence seule présida 
aux rapports ivsprclifs des seigneurs avec les serfs, ce serait 
peijie perdue que de nous efforcer d'exposer la condition des 
serfs aussi longtemps que régna cette horrible anarchie* Il 
est certain qu alors la féodalité, n'étant pas encore régu- 
larisée, les serfs ne se distinguaient des anciens esclaves 
ruraux qu'eu ce qu'ils étaient rarement détachés de la terre 
dont ils faisaient partie. Sauf cet avantage, qui résultait bien 
plus, comme nous Taxons dit en son lieu, d'une nécessité 
universelle que d'un fait conventionnel légal, ceux que nous 
axons appelé serfs de la glèbe, colons, fermiers, ne furent tels 
qu autant, pour ainsi parler, que le> mœurs féodales que nous 
;n uns \iies si dures, si atroces, si anti-sociales, le permirent, 
l ue fois, eu effet, la féodalité consommée, chaque seigneur 
de\cim roi et maître absolu dans ses domaines, imposa ses 
volontés comme des bus, cl ta police ne fut plus qu'une 
forme \ainc et sans efficacité. Toute idée morale étant par là 
anéantie, les rapports qui lièrent les serfs aux seigneurs, se 

■ Guillaume de Jùmtègcç, Hist- des Normande liv. IV, c U. 
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réduisirent eu purs finis, dont le caractère était toujours dé- 
terminé par la foin; et lu violence. Aux lois se substituèrent 
des coutumes, le bon plaisir régna sans contrôle, et c'est à 
cette époque, surtout, que les seigneurs exercèrent sur les 
malheureux serfs ces atrocités inouïes dont nous avons repro- 
duit quelques traits. 

Cela élanl, il est visible, nous le répétons, (|ue Laul que la 
féodalité ne fut en lamée ni par les communes, ni par la 
royauté, pour la forcer, en quelque sorte, à réglementer ses 
abus, il y eul absence complète de légalilé, e( que, parlant, 
nous n'avons rien à dire de celte période, sinon que les sei- 
gneurs abusèrent de loules les laçons, et sons long les rap- 
ports, autant qu'ils purent, de la violence, de même que les 
serf s ne cessèrent de le nier de se soustraire à cette violence 
par des révoltes continues, 

Mais quoique nous soyious amenés ainsi à ne parler île la 
condition des serfs qu au moment où leurs rapports avec les 
seigneurs se formulent plus ou moins légalement, il ne fau- 
drait pas croire que les abus de tous genres qui dominèrent 
exclusivement jusqu'à 1 émancipation des communes aient 
disparu complètement à celte époque. Les choses ne se pas- 
sèrent pas de la sorte* La royauté et les communes, en réveil- 
lant les idées d'un ordre social plus régulier, purent bien, par 
cela même, entraîner h léodalilé à mi]u îmer une certaine 
forme de justice et de légalité à son principe constitutif; mais 
tant s'en faut que ce fût là pour elle une raison suffisante de 
dépouiller ces mœurs atroces, ces coutumes barbares qui la 
caractérisaient; tous les efforts des seigneurs, au contraire, 
tendirent à faire reconnaître et légitimer ces mœurs et ces 
coutumes comme des droits inhérents à l:i féodalité, si bien 
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que, comme nous le verrons, la plupart de ces abus, et dôs 
plus révoltants, au moins, ne furent radicalement détruits 
qu'on 89. Ainsi, que le lecteur se rassure, pour ne commen- 
cer l'exposition de l'état des serfs qu'à partir du xn* siècle, 
rien ne lui échappera de cet état, car le seigneur du xiv* siè- 
cle sera souvent aussi dur, aussi barbare que l'était celui du 
\ h: et du xu e . 



aiAÏMTRE IV 



Différentes espèces de serfs, — Des droits des serfs. — Transformation 

successive du servage. 



Enlaidissement dos communes et la prépondérance tou- 
jours croissante de la royauté, ayant (jénéralement répandu 
quelques imlions de justice, OH vit reparaîtra entre les serfs 
des distinctions basées sur des conventions désormais plus 
observées des seigneurs. Jusqu'à celle époque, nous l'avons 
dit, il n'y eut proprement aucun dmil. (lulons, fermiers, te- 
nanciers, <wh ecclésiastiques, comme SSfrts laïques, tout fut 
assujéti k un despotisme aussi brutal qu'absolu. À partir du 
xti" siècle, se manifestèrent de nouveau divers degrés de ser- 
vage cJii'U est nécessaire de connaître. 

Les coutumes du Bbauvaisis, écHies à la fin dtl xnr« slèâlè, 
par Bcaumanoir, nous apprennent qu'il existait trois classes 
dlmmmes dont la dernière embrassait deux cîasfees de serfs 1 . 
Suivant Beauinanuir, les uns étaient entièrement à la merci 

■ Momk, Preuves de Vhintoire d? Jtretagne, tom. Il, p* 10. 
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du seigneur, qui i»ouvail les dépouiller à volonté de toul ce 
qu'ils avaient, et les jeter ni prison sans en rendre compte a 

UmiI autre qu'à Dieu, Comme tout l'indique, relie espèce de 

serfs était sortie de celle masse innombrable d'anciens esela- 
ves ruraux que la féodalité elle-même fait enlrer dans 

hi condition «le serfs, eVst-à-dii'e d'hommes min vendables 
isolément de la terre. Car» si bas placés qu'ils lussent. Beau- 
manoir n'assure pas qu'ils lu ssonl surveillés par un gardien 
iiïimédiai comme les esclaves ruraux, ni qu'ils fussent expo- 
sés à être vendus individuellement. 

La seconde espèce de serfs se composait de ceux qui élaient 
soumis à une rente variable ou peu \ariablc. Mais s ils mou- 
laient ou se mariaient avec une femme libre, tout ce qu'ils 
avaient revenait au seigneur, sans que les enfants du serf 
pussenl réclamer l'héritage de leur père, à moins, toutefois, 
qu'ils ne le rachetassent du seigneur, considéré comme seul 
et légitime héritier. Cette classe était désignée par le mol de 
vil I ains. Il est vraisemblable que ces viltains n'étaient autres 
que les anciens colons dont il a été question, et rentrés jus- 
qu'il un certain point dans leur position primitive* Pierre de 
Fontaines, le conseiller de saint Louis, et qui écrivait de 
1250 à 1260, caractérise de la sorte la différence qu'il y avait 
entre le villain et le pur serf. « Sace bien, dit-il à son ami, 
« ke selon Dieu, tu m*as mis plenièra sur ton \illain. Donc 
« si lu prens du sien, fors les droits, amendes kiil doit, tu 
« les prens contre Dieu et sur le péril de t'ame, et che Ton 
« dit Le toutes les choses ke villain a sunt son seigneur, c'est 
« voire à garder : car s'els éstaient son seigneur propre, il 
« n'aurait nulle différence entre serf et villain; mais, par 
« notre usage, n'a il entre toi et ton villain juge fors Dieu, » 
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Bien que code espèce de srrf différât notablement de la 
première, tant parce qu'elle se formait de gens à habitation 
fixe que parce qu'elle était soumise à une rente déterminée, 
elle n'en était pas moins exposée à tout te despotisme seigneu- 
rial. Ainsi, cette fixité de la rente ne lui était garantie au fond 
contre son seigneur que p;ir h crainte de Dieu ni la cou- 
tume, (Y oii il est permis de croire quVn fait il n'exen ;iit pas 
toujours les droits attachas au colonat. El voilà pourquoi, 
sans doute, IVauinanuir, parlant de serfs en général, ajoute : 
<c Vous pouvez entendre que grande aumône fait le sire qui 
« ô le les serfs de servitude cl los melon franchise: car c'est 
« un grand mal quand chrétien est do serve condition, » 

Il paraît que ces deux espèces de serfs existaient à peu prés 
parinui. Suivant Ciùillaume-le-lïivion , |ianni les litres enle- 
vés, en 119i, par lïichard Cœur-do-Lion au cainp de Phi- 
lippe-Auguste, se trouvaient des registres où était fait men- 
tion de deux sortes de serfs, les serfs de glèbe et les serfs de 
condition, nervi gtcbtr et servi condition i$ 1 . 

Le même fait est confirmé par les char les du Languedoc, 
Ces chartes parlent de deux espèces de serfs : la première 
comprenant les serfs de corps, et la seconde les serfs de corps 
i l du < -asalage *. Les uns, les serfs de eorps, étaient tenus de 

payer au seigneur une taille ou redevance particulière en quel- 
que lieu qu'ils demeurassent; ils étaient de plus soumis à cer- 
taines obligations. Les autres, les serfs de corps et de casa- 
lage, outre qu'ils ne pouvaient se délarlier rhi domaine du 
soigneur, étaient tenus de cultiver ses terres et de payer cer- 



* DtiC 11 ESN e, Hiat. fran acrifjf . loin, V. p. I.'i5. 
'* lits! titt hnujwulm\ tom* 1 1 1 > p. 520. 

T. II. " 



1U) ftlSTOlKK 

laines redevances. 11 est évident que ces doux espèces de sorfs 
correspondent assez bien, quant au fond, soit aux srrls de 
Ileaumamùr, suit, à ceux de (kiillaume-le-Brelon : il faut re- 
marquer que dans l'une el l autre classe, et dans chaque sei- 
gneurie, les obligations étaient héréditaires et suivaient les 
vicissitudes du ttef qui les imposaient. 

Ainsi, comme on le voit, un serf était un homme esclave 
d'un autre homme, à cause que ce dernier possédait une terre 
dotée de certains privilèges, et à laquelle le serf était attaché. 
C'est Sur celte annexion à la terre ipic le servage reposai L 
Aussi abandonner la terre du seigneur étail-re cvnéralemeni 
pour les serfs purs, aussi bien que peur les villains ou hom- 
mes de ponte, s'exposer au droit de poursuite 1 . 

Cependant, Keaumanoir soutient qu'en Beauvaisis il était 
loisible aux serfs d'aller demeurer en dehors de la juridiction 
de leurs seigneurs, pourvu qu'ils s acquittassent des rede- 
vance et des obligations convenues; mais ceci ne doit avoir 
trait qu aux serfs de corps ou de condition, ceux de la jjlèhe 
ne pouvant payer à deux seigneurs sur le fruit de leur travail ; 
il paraît , d après divers passades de ileaumanoir, qu en ce <pii 
louche la faculté qu'avaient les serfs de changer de seigneur, 
la coutume du Beauvaisis élait beaucoup plus douce que celle 
des autres provinces du Nord. Ailleurs, ce n'était que par ma* 
ria^e à l'extérieur que le serf pouvait chauffer de seigneurie. 
Cette faculté fut. reconnue en t ISS dans l'arrondissement de 
Uiàlillon-sur-Scine, et en 1204 dans divers cantons de linur- 
go^neetde Champagne \ Suivant lïiusscl, c'était un usajje 



I AtëteeS de Jinmalem, cil - 277, 

- Usage générât des fiefs. mm. U, p. KiflS. Rppi&BS* 



Dli LA CLASSE OUVRIÈRE* 21 1 

général des fiefs que le parcours des hommes était autorisé 
durant trois ans, puis supprimé '. Au reste, à cet égard comme 
à tant d'autres, les coutumes étaient plu tût particulières 
qu'universelles. 

On pouvait lomhcr dans le servage de diverses manières: 
1 pour avoir manqué au service militaire ; 2° pour oblation 
par dévotion a divers suints ; !$ n en se vendant avec sa terre à 
un seigneur pour se soustraire à la misère, V 1 pour se racheter 
et sortir de prison, après avoir été pris à la guerre. 

Rien de plus difficile à préciser que les droits dont jouis-^ 
saient les serfs. La raison en est qu'il n'y avait pas, au dire de 
Iteaumanoir, deux seigneuries gouvernées en tout point par 
la même loi. Ce qui rend h chose plus difficile encore, c'est 
qu'il y avait en même temps des droits communs aux deux 
espèces de serfs et des droits qui n'appartenaient qu'à la classe 
des colons ou villains. v . ,>î .,. ■ i \> ' ' 

Et d'abord reconnaissons que, malgré les mœurs cruelles 
et barbares de la féodalité, le droit de famille, qui avait été 
sanctifié depuis longtemps p;ir le christianisme en faveur de 
tout homme, quel qu'il fui, n'avait pas été enlevé au serf. Le 
m rf était époux ei père au même tilreque son seigneur, et 
su us ce rapport du inoins, ni la loi, ni la coutume, ne tentè- 
rent de détruire le progrès qui s'était accompli, 

Le droit de propriété, les deux espèces de serfs ne le possé- 
daient pas à un égal degré. Les serfs de la glèbe, purs culti- 
vateurs de la terre seigneuriale, ne pouvaient rien posséder 
autre que ce que le seigneur voulait bien leur laisser. Ces 
serfs, possèdent, peuvent posséder; mais le seigneur a le droit 
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âe prendre tout eè qu'ils ont, morts ou vivants, de manière 
qa© leur droit de propriété ils ne peuvent I!exercer que sui- 
vant la volonté de leur seigneur, Ainsi, les serfs de la glèbe 
ne pouvaient laisser en leur testament que v'uuf sols, cinq 
sots, dit la coutume du Beauvaisis, destinés à de> prières 
pour Fàmo du défunt. 

Les serfs de condition, eux, sur quelques puints du moins, 
pouvaient être propriétaires dans une certaine mesure, sauf 
la rente et les obligations déterminées dont nous avons parlé. 
(Tes I ce qui résulte de l'article \ des conventions faites en- 
tre Philippe-Auguste et ses barons, et citées par La ThatN 
massiére, notes sur Beau manoir. Cet article porte : « Que 
tout bourgeois ou viHain peut donner la moitié de sa terre à 
son fils qui devient clerc. » 

Suivant 15e au manoir, en Beauvaisis ion l serf, en général, 
avait le droit de vendre et d'acheter, ce qui augmentait les 
droits de main-morte et rie for mariage que nous explique- 
rons ci-après. 

Le droit, d'être témoin en juslîce, et que les colons de l'E- 
glise et du roi avaient nhtenu <lés avant rétablissement du 
système féodal, ces colons en avaient été dépouillés par les 
seigneurs. Ce ne fut qu en 1118 que, sur la demande de Thi- 
bauhl, abbé de Saint-Maur-des-FosséS^ près P*W8 > Louis VI 
dit le Gros rendit l'ordonnance suivante : » 

« Louis, parla grâce de Dieu, roi des Français,* à tous les 
fidèles duChrist. Comme selon la teneur des Irès-sainles loi>, 
la puissance royale, en vertu du devoir qui lui est imposé, 
doit surtout veiller à la défense et a l'honneur des églises, il 
convient queecux à qui une si grande puissance a été déléguée 

de la main de Dieu, pourvoient aver la sollicitude la plus 
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attentive, à la paix et lu tranquillité des églises, et a la 
louange de Dieu Unit-puissant par qui réenenl les rois, hono- 
rent leurs possessions do ([unique privilège, s'acquittent ainsi 
de leurs devoirs de rois par de bonnes actions, et reçoivent 
indiddlaldomenl la récompense de la rémunération èleriielle. 
Que tous sachent donc que Thibault, abbé du monastère du 
Saint-Pierre-des-Fossés, est venu en présence de notre Sere- 
in le, >r luontraiil plaignant et se plaignant montrant que les 
serfs de la sainte église des Fossés sont tellement méprisés 
par des personnes séculières, que dans les plaids et cours et 
affaires civiles, on ne \eui point les recevoir à témoigner contre 
des hommes libre* * et que les serfs ecclésiastiques ne sont 
en presque rien préférés aux serfs laïques. D où la chose ec- 
clésiastique non-seulement est avilie par (Opprobre d'un tel 
affront, mais souffre de jour en jour le dommage d'un grand 
amoindrissement. Ayant connu la plainte de l'église, ému 
tant par la raison que par I affection, j'ai trouvé nécessaire 
de délivrer absolument d*un tel scandale l'église des Fossés, 
chère à notre personne, en Ire toutes les autres, et d'élever, 
par un bienfait royal, un séjour royal. Moi donc, Louis, par 
la clémence de Dieu, roi des Français, parle conseil unanime 
et le consentement de nos évéques et de nos grands, par le 
décret de Vaitloeilé royale, j établis et ordonne que les serfs 
de la sainte église des Fosses aient la licence pleine et entière 
àe témoigner et combattre cou Ire tous hommes, tant libres 
que serfs, dans toutes les causes, plaids cl affaires: et que 
personne, leur opposant le fait de leur servitude, n'ose jamais 
calorrt nier aucunement leur témoignage- Leur oc iroyant donc, 
par la présente, la licence de témoigner ce qu'ils auront vu 
etwilendu, nous leur accordons que si quelque hoMme libr* 
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clans une cause, veut les accuser de faux témoignage, il devra 
prouver par le duel son accusation, ou recevant sans con- 
tradiction leur serment, acquiescer à leur témoignage. Que 
si, par une téméraire présomption, quelqu'un refuse ou ca- 
lomnie en quelque chose leur témoignage, non-seulement il 
sera coupable envers l'autorité royale et li s lois publiques, 
mais il perdra irrévocablement sa demande et son affaire; 
c'est-à-dire que, présomptueux calomniateur, il ne sera pas 
entendu davantage sur sa plainte , s'il se plaint, et si quel- 
qu'un se plaint de lui, il sera tenu rumine coupable et con- 
vaincu sur la plainte de l'autre. Nous avons ordonné aussi 
que si le < alovnniateur susdit ne satisfait pas à l'église des 
Fossés, à raison du péché d'une telle calomnie, il soit frappé 
d'excommunication, et qu'il ne soit plus admis à témoigner. 
Afin quccel t'tfit de notre volonté soit muni d'un privilège de 
durée perpétuelle, nous avons ordonné qu'on fît la présente 
charte, qui transmettra à la postérité IVIÏel dr nuliv autorité, 
et empêchera à jamais toute occasion de rétractation. Fait 
publiquement à Paris, Fan du Verbe incarné onze cent di\- 
huit, le dixième de notre règne, le [quatrième de la reine 
Adélaïde. » 

Ce droit d'être témoin en justice ne fut d'abord exclusive- 
ment accordé qu'aux colons de l'Eglise et du roi* A mesure 
que la royauté acquérait de la prépondérance, elle l'appli- 
quait à s'assurer l'appui du sacerdoce, en améliorant le sort 
des serfs de l'Eglise comme de ceux de la couronne* C'est 
ainsi qu'en 1128 le môme Louis-le-Gros étendit le droit de 
témoignage aux colons de l'église de Chartres. Ce droit ce- 
pendant se répandît ensuite dans les provinces et les serfs de 
tous les degrés le possédèrent à partir du xiv* siècle- 
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Les serfs do l'une et Tau Ire élusse ne possédèrent pas d au- 
tres droits, aussi hmglemps qu'ils ne purent légalement aban- 
donner la seigneurie à laquelle ils étaient attachés. Gomme 
un le pense bien, eeffe |";ifiillé ne désaveu fut longue à con- 
quérir, surtout pour les serfs de la plus basse condition. 

Nous disions tout-à -llieure la difficulté qu'il y avait pour 
un ' i i' de changer de seigneur. Geci peu! taire comprendre 
combien les possesseurs de tief, sent par despotisme, soit par 
intérêt, durent s'opposer à ce que les serfs rompissent à vo- 
lonté les liens féodaux Telle êlait, muis ce rapport, l'esprit 
ombrageux des seigneurs, que pour entrer en religion, le serf 
devait obtenir le consentement formel du seigneur dont il 
dépendait Ge consentement supérieur était nécessaire pour 
qu'un vassal put affranchir son homme de coups 

Raremenl l'affranchissement était complet et entier* Vinsi 
lorsque la reine Blanche delhru ces hoinmesde corps que les 
chanoines de Saint-Denis tenaient emprisonnés faute de paie- 
ment, elle ne les affranchit que moyennant autres droits tfm 
les seigneurs prendraient sur leurs hommes. La chronique 
s'exprime en ces mots : « lit pour que Cette reine avait pitié 
« des gens qui étaient serfs, ordonna en plusieurs lieux que 
i< h .s j;ens fussent affranchis, mmrnnaiit autres droits et sei- 
« gneuries que les seigneurs prendraient sur leurs hommes 
« femmes de corps, et le ftsl en partie pour la pitié qu'elle 
« avait de plusieurs belles tilles à marier, que on laissait a 
« prendre pour leur serviludeelen étaient plusieurs gastées. ? 

Ainsi raffranchissemenl dont il s agit ici ne consistait pas à 
tirer le serf de la ^servitude terriloriale, imiis à le protéger 
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seulement contre Faims que le seigneur pouvait faire de ses 
droits déjà si accablants. Saint Louis, dans ses établissements, 
prohibe les guerres de seigneur à seigneur, et son ordonnance 
de 1257, rendue pour le même objet, défend de troubler 1rs 
laboureurs. Mais cette ordonnance fut si loin d'être efficace, 
quelle dut être renouvelée deux fois par Philippe-Ie-Bel. 
Néanmoms, il est certain que toutes ces mesures diminuèrent 
de beaucoup le nombre des serfs taillables à merci. Ce pro- 
grès ne sa manifesta pas régulièrement sur tous les points. 

Il paraîl que «huis le Lniguednr, qui n'avait pas dépouillé 
lout-à-fait riuHucnce des lois et coutumes de l'empire ro- 
main, la généralité dtes serfs obtint plus rapidement il être 
soumise à une rente ti\e et. régulière. C'est de cette façon 
qu'en I25i ? Elzéar affranchit par son testament tous les hom- 
mes de sa terre. 

En 1255, Alphonse, comte de Toulouse, affranchi! divers 
serfs de ses domaines, et changea leurs obligations en une 
rente foncière. 

Philippe-le-lîel, à son loin devenu possesseur du Langue- 
doc, affranchit tous les serfs «le relie province, et changea 
leurs obligations contre un cens ou redevance fixe. 

Les véritables affranchissements, ceuv qui emportaient 
pour le serf le détachement nhsolu de la terre seigneuriale et 
en taisaient réellement un homme libre, furent bien mieux 
déterminés par les privilèges de liberté que diverses villes 
obtinrent au\ xu et xur siècles '. 

Une des premières chartes de franchises accordées en 1147 
a la ville d'Orléam, et mentionnée dans la vie «le Louis VIL 
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affranchit indistinctement tous 1rs individus do la classe de- 
pendante, sous la dénomination de hommes dé cor porc j 
hommes de corps. Le même roi, par la coutume donnée en 
I l.VÎ aux habitants de Seaus m (iaiinais, l'ail de celle min- 
mune un véritable lieu d'asile pour les étrangers \ Dans le 
Languedoc, la cou lu me de Parniers, admise en 1232, étal j I i 1 
que si quelqu'un \irnt se fixer dans cette ville el y demeure 
pendant trente ans sans réclamation du seigneur, il ne sera 
plus permis à un seigneur de le remettre eu servitude % quoi- 
pie ceci ne témoigne que d'un droit de prescription; comme 
ce droit était applicable aux serfs en général, sans distinc- 
tion aucune, il Tant reconnaître qu'il y avait là une source 
plus ou moins féconde d'affranchissement. Mais d'après la 
coutume de Carcassonnc, tout homme de corps qui s'établis- 
sait dans relie ville, de\ mait aussitôt libre \ Le même pri- 
vilège fut accordé à lïé/iers à la fin du siècle, Toulouse 
suivait également cette coutume, consignée sur les registres 
de la maison commune* Ces registres portent en substance 
que Toulouse a toujours été et sera toujours une ville libre, 
et que les serfs el les esclaves qui en approchent obtiennent 
aussitôt la liberté. Voici unr preuve bien remarquable de 
l'ancienneté de ce privilège, à l'égard de Toulouse : dans un 
arrêt du parlement de celle ville, rendu en 1445', a l'occasion 
d'esclaves ou serfs aragonnais rr fin nés dans la ville, et récla- 
més par des envoyés d'Aragon , les Capitouls fondent leur 
privilège d'asile sur un usage immémorial *. 

* Ordonn finît* des rois de France, tome M, p. 193* 

î VAiSSKTTE, lOltï. II. liisttiin LdttijttnU* \h oiilK 

I ÎUiiL, loin. UL p. m. 



218 ans i oj kl 

Nul doute que ces franc bises accordées à de certaines villes 
iraient puissamment contribué à arracher foncièrement a la 
servitude féodale une multitude de serfs do Tune el l'autre 
condition. Ces villes durent apparaître comme une terre de 
liberté à tous ceux que le despotisme seigneurial élreignaitde 
sa main de fer. Ce que le temple pa^eu riait pour l\ sclavt; 
antique, les villes affranchies le furent au moyen-âge pour les 
surfs trop opprimés; mais, sous ce rapport, la différence était 
grande entre l'esclave antique et le sert' du moyen -à{ je , car 
le premier, ne se réfugiait à l'ombre des aulel> que pour se 
soustraire à une oppression momentanée, avec l'unique es- 
poir de pouvoir changer de maître, comme cela se pratiquait 
surtout à Athènes, tandis que le second, ilu jour même où il 
mettait le pied dans une ville à franchises, était délivré à 
tout jamais île la chaîne féodale ; il pouvait dcs-lurs, entrant 
dans les voies nouvelles ouvertes par l'industrie el le travail, 
aspirer à grossir le nombre de ces bourgeois que rétablisse- 
ment des communes avait constitués à pari du monde féodal. 

En même temps que les villes libres offraient un moyen 
aux surfs de briser le joujf du la lerre, qui caractérisait réelle- 
ment le servage, la royauté, elle, dont les affaires prospé- 
raient de jour en jour, à cause même de la destruction suo 
eessive du réseau féodal, travaillait plus directement encore, 
ut d'une autre manière, à 1 affranchissement des serfs* Inspi- 
rée quelle était parle sentiment de sa grandeur prochaine 
autant que par celui de ses intérêts, elle n oublia rien pour 
démembrer ce corps serré et compacte qu'on appelait le sys- 
tème féodal. 

L'ordonnance par laquelle Louis X, dit le llulin, affrancliii 
tous les serfs des domaines rovau.x e*t trop curieuse et trop 
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importante à la fois pour que no la menions pas lout enlu-iv 
sous les yeux du lecteur, elle fut publiée en 1315: 

« Louis, par la grisé de Dieu. Hoi de France et de Navarre, 
;i nos amcs et féaux inestre Saince de Chaumont, et maître 
iXicolas de lirave, stilui <•! diU'vthm. 

«(Comtni^sc^onloilroitiittnaturo, chacun doilnatstre franc; 
et par aucuns usages ou coutumes, qui de grant ancienneté 
ont été introduites et gardées jusques ey en nostre royaume, 
et par aventure pour le meffet de leurs prédécesseurs, moult 
de nostre commun peuple soient encheûs en lieu de servitu- 
des et de diverses conditions , qui moult nous déplaît : \ous 
considérants que notre royaume est dit et nommé te royaume 
des Francs, et voullants que la chose en vérité soit accordant 
au nom, et que la condition des gents ammende de nous en la 
venue de nostrenouve! tjnuvernement : Par délibération de nostre 
{;ranl conseil avons ordonné et ordenons que, generaument 
par tout nostre royaume, de lanl comme il peut appartenir à 
nous, et à nos successeurs, telles servit utes soient ramenées à 
franchises, eL à tous ceux qui de ourine (origine) ou ancien- 
neté ou de nouvel par mariage ou par résidence de lie us de 
serve condtwm, sont encheiïes ou pourraient escheoiren lien 
de servitudes, franchise soit donnée à bonnes et convenables 
conditions. Et pource et spécialement que nostre commun 
peuple qui par les collecteurs, sergens et autres officiaus, qui 
ou (au) temps passé ont esté députez seur le fait des mains 
mortes et for mariages , ne soient plus grevez , ne domagiez 
pour ces choses, si comme il ont esté jusque* icy, laquelle 
chose nous desplaît, et pour ce que les antres seigneurs qui 
ont hommes de corps, preignent exemple à nous, de eux ra- 
mener à franchise : INous qui de votre leaulé cl approuvée 
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discrétion nous lions tout ;i plein, vous corn mettons et man- 
don s \\dv ht leneur de ces lettres, *| rie vous alliez dans la 
baillie de Seulis , et es ressers (ficelle, et n tous vous re- 
querronl, traitez et accordez aw;eq rus de ceriaiiics compo- 
sitions par lesquelles softisanl recompensa lion noussoil faite 
des émoluments qui desdiles servitudes punieul \eniv à (mus 
et à nos successeurs; et à eus donnez de lant comme il peut 
loucher nous et nos successeurs, général et perpétuel fran- 
chises, en la manière que dessus est dite, et selon ce que 
plus pleinement le vous avons dit, déclaré et commis de bou- 
che. Et nous promet tous en bonne foy, que nous, pour nous 
et nos successeurs, ratifierons et approuverons , tendrons et 
ferons tenir et garder tout ce que vous fetéi et accorderez 
sur les choses dessus dites, et les lettres que vous donrez sur 
nos traitiez, compositions et accords de franchises à villes, 
roiuuiuuaulez, bien ou personnes singuliers, nous les ajjre- 
rmis des-ors-endroisl , et leur en donrons les nos Ire surce, 
InuirUus <pie nous en sernm* requis. Et donnons en mande- 
ment à tous nos justiciers et subyiets, que en toutes ces 
choses ils obéissent à vous et entendent diligemment. 
Donné a Paris le tiers jours de juillet, Tan de grâce mil trois 
cent quinze. » (Ordonnances des rois, l 1, p, 588), 

Certes nous savons bien que cette ordonnance, (onh em- 
preinte qu'elle est de l'esprit de liberté, fut bien nmius r|i. 
tée par 1 amour de l'humanité que par l'intérêt personnel. 
.Nous savons que la royauté, en procédant de ta sorte, pensait 
à son salut et non a celui des opprimés, car cette liberté fut 
vendue à beaux deniers aux serfs au lieu d'être généreusement 
proclamée; mais pour qui connaît la loi providentielle du 
progrès social, cet acte de la royauté doit apparaître connu* 



ime solennelle manifestation de celte loi qui applique le bien 
r oui me le niai à son développement. 

Toutefois, et par suite même des conditions onéreuses que 
Louis-le-lïulin alfaeha à l'affranchissement des serfs, son 
ordonnance ne produisit pas tous les effets désirables. Ceux- 
là seuls qui purent se racheter conquirent la liberté. Aussi 
revécution de cette ordonnance s'opéra-l-elle lentement et à 
mesure que de nouveaux serfs étaient à même de payer leur 
délivrance. Cn autre obstacle d'ailleurs s'oppnsail à ce qu'un 
trop grand nombre de serfs acceptât les conditions de la 
royauté pour ^affranchir ; c'est qu'une fois libres, ils se trou- 
vaient la plupart isolés dans leur liherlé, 1rs rnmmunes ne 
présentant pas encore assez de place ii tous les affranchis 
pour \ obtenir une existence sûre et garantie. 

Continuant l'œuvre de son père, Philippe-le-Long renou- 
vela l'ordonnance d affranchissement et jet serfs en plus 
grand nombre que par le passé tachetèrent leur liberté el le 
droit de se constituer en communes. Quelques seigneurs, 
poussés à leur lour par le besoin d'argent, vendirent aussi 
la liberté aux serfs de leurs domaines; niais généralement 
l'exemple donné par la commune fui peu imité parles grands 
vassaux et leurs ehàielains. Après Charles IV, dit le Bel, les 
guerres continues que la Fnuiee soutint avec les Anglais, ra- 
lentirent l'intervention de la royauté entre les seigneurs el 

leurs sujets. II paraît mè qu'a cette époque les seigneurs 

pressentant la décomposition, que tout préparait, du système 
féodal, tirent ions leurs efforts pour prévenir l émancipation 
trop rapide des serfs. C'est ee qui se voit surtout par une 
charte de Bretagne recueillie par Morice, et laquelle établit 
que cette émancipation trop rapide prive le seigneur de sa 
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redevance cl lY'mpècbe de soutenir dignement son rang\ 
Mais ce qui s'opposa plus réellement encore à ta multiplica- 
tion des affranchissements ce furent les instincts égoïstes et 
dépra\és que le clergé avait contractés en devenant proprié- 
taire. Ce clergé, nous lavons dit, avait favorisé sensiblement 
l'affranchissement des esclaves payens ; tout alors le jetait 
dans cette voie morale* La cause des opprimés était alors la 
sienne, L'inspiration du vrai christianisme qui le soutenait 
encore, l'intérêt qu'il avait a jjroupor autour de lui une force 
suffisante pour tenir la barbarie en échec, étaient autant de 
mobiles qui le poussai I ii prêcher l'affranchissement dei es- 
claves ; mais il n'en fut plus de même, alors qu'ayant pactisé 
avec ces biens temporels qu'il avait, si longtemps flétris, il se 
laissa lâchement entraîner par le tourbillon féodal. Devenu 
riche propriétaire et amateur de titres de noblesse, il fut in- 
capable de diriger son influence vers l'amélioration du sort 
des serfs comme il l'avait tait à Têtard des esclaves. Il avait 
trop à perdre en vérilé ? auxaffranchissenuMHsde ces hommes, 
dont la plupart étaient concentrés dans les vastes domaines 
dont il était possesseur. Cet esprit de résistance de la pari 
du clergé à rémancîpation des serfs, se manifesta dès réta- 
blissement des premières communes qu'un abbé de Nogent, 
appelé (iuilbert, traita d'invention exécrable suggérée par 
les démons, il y eut comme un conçoit dans toutes les chaires 
pour appeler la colère du ciel contre les infortunés qui se 
ravissaient au joug féodal. « Ne \nyey.-ynus pas, disaient les 
a moines, que le diable a pu seul, contre toute loi et justice, 
« evciier des esclaves à s'affranchir de l'obéissance qu'ils 
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« doivent à leurs maîtres et seigneurs, qui les cliAlioront 
* dans le ciel ?» 

Malgré celte opposition intéressée du clergé à l'améliora- 
tion du sort des serfs, il était impossible qu'attaquée! presque 
envahi, comme il était de toutes parts, le système féodal ne 
se modifiai pas à cet tVanl, Dans le grand couturnier, rédigé 
sous Charles V, on lit : « Le seigneur ne peut tailler ses boni- 
te mes qu'une fois Tan ? qm est a entendra du quint de leurs 
f( meubles, et ne leur succède que quanti ils meurent sans 
« liois pron : ■ - de leur rorps' >i. Cet article dénoie évidem- 
ment nu progrès sensible; d'abord, le taux proportionnel de 
la redevance se trouve déterminé; puis la succession directe 
est reconnue, sans le paiement du mortuarium, sans le rachat 
cité comme indispensable par lïeaumanoir. Il Paul convenir 
que sur res deux points le serf inarche réellement vers la con- 
quèie entière et de son droit de propriété et relui de famille. < >n 
voit par là combien les idée- de juslice sociale, qui tendaient 
ii s'établir eu dehors du svslème féodal, pénétraient de toutes 
parts ce système lui-même. ( V fait se manifeste plus posili* 
cernent encore pur l'introduction des prud'hommes au con- 
seil du seigneur, Légalement parlant, c'était là la garantie la 
plus réelle du serf lai 11 a Me, 

Mais ce serait, nous l'avouons, se tromper ét rangement que 
de croire que le sort des serfs fut toujours, en réalité, ce que 
semble indiquer les progrès législatifs dont nous parlons* 

Le vieil esprit seigneurial ne tenait souvent nul compte 
des transformations de tous genres qu'il étail foire d';idmeUre 
en principe. Ainsi, les dispositions principales du coulumier 3 
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rédigé sous (Charles V, durenl rire peu suivies pendant le re- 
nne de ce prince même et celui de Charles YL Celle époque, 
au contraire, apparaît comme un ivimir m> nurn lané des 
beaux jours de la féodalité où la force seule lenail lieu de 
lui ci <\v justice. N paraît qu'alors le serf fut vexé, opprimé, 
au dernier point. « La féodalité, dit un historien, avait perdu 
« une grande partie de sa puissance , mais elle était passée 
« dans les mœurs des nobles, qui profitèrent des troubles 
« çivils el des malheurs d$ l'invasion anglaise pour exercer 
« les excès les plus lyranniques et les plus affreux. On les 
* voyait s' armant de nouveau contre la liberté des commu- 
« nés, déchirer, les ai mes à la main, des contrats aullienli- 
<c ques. lîieutnl ils reprirent leur ancien niélirr; elle vol, le 
tt brigandage et l'incendie, désolèrent la France, comme 
« dans les premiers temps de l'anarchie fédodale. L'état des 
a campagnes était surtout déplorable; 1rs paysans, courbés 
« sous les plus durs fardeaux, étaient accablés de mauvais 
« traitements; les nobles exigeaient avec une inconcevable 
« dureté toutes les prestations féodales. Les supplices les 
« plus cruels attendaient ces infortunés, quand épuisés de 
« fatijjue el de besoin, ils r.e pouvaient plus satisfaire à 
« l'avidité de leurs persécutions- » 

C'est pondant cette recrudescence effrénée de la féodalité 
qiférlaia, en 1358, la révolte appelée^ la Jacquerie et que 
nous raconterons plus lard. 

Mais cette révolte si fameuse prouve un fait; c'est que 
la iendalilé était entraînée, quoiqu'elle en eut, vers une 
modification plus notable que celle éprouvée jusqu'alors; 
c'est que le servage touchait sinon à sa disso l^liDn complète r 
dn moins à un état tel qu'il n'y aurait pins lieu } i éèNlue les 
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seigneurs enchaînassent à tout jamais et suivant leurs volontés 
les mal heureux cultivateurs k la terre qu'ils fécondaient de 
leurs souffrances el de leurs sueurs. Plusieurs causes tant 
générales que particulières concoururent à la production de 
i-e grand résultat, mais de rauses, les deux print ipalrs 
furent, la première, le besoin d'argent ou se trouvèrent les 
seigneurs toujours occupés de leur dépense militaire, ce qui 
les porta à vendre l'affranchissement à une multitude de 
serfs; la seconde, ramêlioralion sensible que les serfs en gé- 
néral avait acquis de leur sort et qui leur permit de racheter 
une grande partie de leurs charges* 

Par ces causes et par d'autres, les anciens noms de serfs, 
de villa iris, d'hommes de ponte, lurent remplacés par le 
terme de main-mor table qui appelai! le droit du seigneur 
sur riiérilagc à la mort du détenteur* Dès lors le principe 
fut admis que laservitude était plus attachée à la glèbe qu'à 
la personne, et les colons ou tenanciers jouirent presque sur 
tous les points de la farulté île rompre les liens qui les atta- 
chaient au seigneur en abandonnant ce qu'ils possédaient 
dans la seigneurie- La faculté de désaveu entra dans le droit 
commun. Les terres furent main-morlablesel non h fc s hommes. 

Toutefois, cette faculté qu'acquirent successivement les 
serfs de 1 M iser leurs relations avec 11* seigneur en abandonnant 
ce qu'ils possédaient dans sa seigneurie, n'apparut pas en 
môme temps sur tous les points. Ce qu'on pourrait appeler 
l'esprit eoulumier et local persista avec une invincible téna- 
cité dans plusieurs provinces. Ainsi, dans une partie de la 
Champagne et du Nivernais, le droit de poursuite, ce droit, 
vieille base du système féodal, qui allachait le serf au domaine 
seigneurial comme la plante au sol, a été longtemps debout 

T i^vOl 1 •' 
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et pratiqué. Suivant la coutume de Vilry, le serf de poursuite 
qui avait vécu libre vingt ans, sans être réclamé de son sei- 
gneur et sans sortir de sa province, entrait dans la prescrip- 
tion; mais s'il était sorti de la province, il était considéré 
comme fugitif et exclu du droit de prescription , en quelque 
lieu qu'il se fût réfugié. 

Le changement s'opéra de la sorte peu à peu et comme la 
royauté était déiiinitivemcnl constituée ce fut sous son in- 

ml 

Huence que fut réglée d'une manière légale la condition ries 
serfs ou hommes demain-morte, condition qui subsista jus- 
qu'à 89. 

Oi\ maintenant, nous nous posons cette question : quelles 
furent les obligations de tous genres, les douleurs physiques, 
morales et intellectuelles auxquelles le serf a successivement 
été soumis à travers les différentes modifications que sa con- 
dition a éprouvées ? C'est ce que nous allons examiner* 

Mais avant d'entrer dans ce sujet, qui est par lui-même la 
douloureuse et terrible confirmation de tout ce que nous avons 
dit jusqu'ici touchant la nature du principe féodal, il est né- 
cessaire que nous exposions eu peu de mots la méthode que 
nous allons suivre, et qui résulte de ce qui précède. 

Sous quel point de vue, en effet, avons-nous surtout consi- 
déré le servage? sous le point de vue des transformations suc- 
cessives qui l'ont tour à tour caractérisé en soi depuis son 
apparition jusqu'en 89; en d autres termes, après avoir d'abord 
déterminé le trait distinclif du serf et sa position sociale, 
nous avons voulu nous rendre compte de fce fait capital, à 
savoir, comment le servage, pris en tant qu'annexion de 
l'homme à la terre, s'est successivement modifié pour ne dis- 
paraître toul-à-fail qu'à la révolution française. 
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Or, il va de soi i[iia mesure que le serf déliait un anneau 
delà chaîne qui l'attachait à la terre; à mesure que, légalisant 
peu à peu sa position , il se rapprochait de l'époque où, con- 
verti en véritable fermier, il put quitter à volonté la terre 
seigneuriale, il va de soi, dis- je, que durant cette période ses 
obligations et ses souffrances de toute espèce durent varier 
comme sa position elle-même. 

Cela étant, si nous voulons tracer en ce moment le tableau 
de ces obligations et de ces souffrances, nous devons en 
suivre, pour ainsi dire, la projection dans le temps. Sous le 
rapport de la pénalité, par exemple, autre sera la condition 
du serf au xn* siècle, autre sa condition aux xvn* et xvur 
siècle. Il en est ainsi des autres aspects qu'a revêtus l'oppres- 
sion exercée sur 1rs serfs par le système féodal : là encore il 
y a eu, comme en toule autre chose, transformation, modifi- 
cation, progrès. Dans notre travail, nous aurons de plus à 
tenir compte de cette considération : c'est que les obligations 
et les souffrances auxquelles les serfs furent assujettis ne pe- 
sèrent pas à un égal degré sur les deux espèces de serfs; nous 
distinguerons ce point aussi bien que celui relatif aux bour- 
geois, qui, encore qu'affranchis sous plusieurs rapports du 
joug féodal, n'ont cessé de subir jusqu'en 89 le despotisme de 
la terre noble* 



CHAPITRE VF. 



Main-morie. — Taille» — Cens ou redevance. — Cliampart. — Dîme, 



■ 

Pour procéder Logiquement duns l'exposé que nous voulons 
faire des charges et obligations qui pesaient sur les serfs, il 
convient, nous le croyons, que nous parlions d abord de la 
main-morlc. Il y a deux raisons de cela : la première, cVsi 
que ce droit seigneurial, mieux que tout autre, découlait di- 
rectement de l'essence même du principe féodal, qu'on pour- 
rait appeler la folie dû propriétarisme ; la seconde, e'esl qu'il 
s'appliquait eonséquemmenl à tous ceux qui, serfs ou bour- 
;;< i ois, louchaient de près ou de loin à une iorre : on lâchée de 
féodalité. 

La main- morte consistail en ce que le seigneur concédait 
un peu de terre en friche à son serf, à condition d'y rentrer 
s'il mourait sans enfants* Évidemment la inain-uiorle, ainsi 
définie, dul exister dans loulesa rigueur a l'éeard des serfs 
placés dans la plus basse condition; e| imn-seulemcnl, comme 
nous l'avons vu dans le cliapilre précédent, ces serfs ne pou- 
vaient rien transmettre à leurs enfanls, mais le seigneur avait 
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droit de leur enlever ce qu'ils avaient, morts ou vivants. 
Pour ceux-là donc la main-morte équivalait presque à l'es- 
clavage rural, dPoù il suil qu \>n n'en peut dire autre chose, 
sinon qu'ils subissaient tout ce que la main-morte avait 
d onéreux et d'écrasanL 

Voici maintenant les principaux effets de la main-morte, 
relativement à Tau Ire espèce de serfs : 

1° Tout niain-mortable élail tenu de payer une taille au 
seigneur, ou de lui payer par an une somme fixe ou taillé 
abonnée. 

2 1J 11 ne pouvait contracter mariage en dehors de la sei- 
gneurie à laquelle il était attaché, qu'à la condition de se 
dépouiller en faveur du seigneur du tiers des meubles et des 
immeubles qu'il possédait dans la terre de ce seigneur : c'était 
le droit de foi mariage. De plus, au cas où l'homme demain- 
morte se formariait sans en avertir son seigneur, il était pas- 
sible d'une amende, 

3° Il ne pouvait vendre ce qu'il lenait du seigneur qu'à des 
serfs du même seigneur; dans le ras contraire, le seigneur 
pouvait forcer l'acquéreur à remettre l'héritage entre les mains 
d'un homme de la condition requise; faute de quoi, et après 
un an et un jour, l'héritage vendu élail acquis au seigneur, 

i° II ne pouvait disposer de ses biens (main-mort ables s'en- 
tend) soit par voie testamentaire, soit par contrat de mariage 
au préjudice de son seigneur. Ainsi, il ne pouvait avoir d'au- 
tres héritiers que ceux avec lesquels il était en communauté, 
et encore dans quelques coutumes ce droit était-il restreint 
aux enfants seulement; d'autres admettent à la succession du 
serf tous ses parents qui sont en eommunioa avec lui. 

La main-morfiibilité, comme ouïe voit, avait surtout pour 
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but d'empêcher la conquête véritable du àrml de propriété 
pour le serf; le fonds qu'il tenait n'étant regardé que comme 
une pure concession du seigneur, celui-ci s était réservé le 
droit imprescriptible non-seulement de s'opposer à l'aliéna- 
tion de ce fonds, mais d'en hériter à la mort du serf décède 
sans enfants. Ce dernier droit était si absolu, que le seigneur 
qui succédait au main-morlable n'était pas même tenu d'ac- 
quitter ses dettes: celle règle est formellement écrite dans 
l'article 107 delà coutume de Lïourgogne. Cet article dit : 
Le seigneur, quand échute et succession de main-morte a lien* 
prend tes héritages étant en sa seigneurie main-mortable, 
sans pour raison d'iceuŒ payer les dettes de son main-mor- 
lable trépassé* ! 

Cette restriction t que la main-mortabililé apportait au 
droit de propriété des serfs, se modifia avec le temps, mais 
jamais assez pour que le seigneur éprouvât le moindre préju- 
dice, c'est-à-dire pour que le seigneur fut dépouillé de rechute 
du main-morlable au gré de ce dernier. Ainsi, l'article 9f> des 
coutumes de Bourgogne s'exprime en ces termes : L'homme de 
main-morte peut vendre et aliéner son héritage assis au lieu 
de main-morte aux gens de la seigneurie et condition d r où il 
estj et ne te peut vendre à homme de franche condition ni 
d x autres seigneuries, si ce nesl du consentement du seigneur 

de la main-morte* 

Cet article adoucit certainement la condition du inain- 
mortable, mais il n atteignait en rien le droit seigneurial ; car 
toutes les fois que l'aliénation était faite en vue de frauder le 
seigneur, celui-ci pouvait la faire annuler, malgré les dispo- 
sitions de la coutume. 

La main -morte tenait tant au fond de l'organisation 



m LA CLASSfc OlYUItKLl. 23 i 

féodale, qu'elle ne fut radicalement abolie dans les domaines 
royaux qu'en 1779. Vainement la philosophie avait-elle à 
cette époque inspiré une répugnance invincible envers le 
passé, la main-morte était encore en pleine vigueur, et l'or- 
donnance royale qui vint la saper si rudement en principe, 
la respecta en fait dans toutes les seigneuries qui n'appar te- 
naient pas à la couronne. Voici cette fameuse ordonnance, 
arrachée pour ainsi dire à la royauté par le progrès moral qui 
s'était accompli en 177tK 

« Louis, etc., a tous présente et avenir, salut : Constam- 
ment occupés de tou t ce qui peut intéresser le bonheur de nos 
peuples, et menan t notre principale gloire à commander une 
nation libre et généreuse, nous n'avons pu voir sans peine 
les restes de servitude qui subsistent dans plusieurs de nos 
provinces; nous avonsélé affectés, en considérant qu'un grand 
nombre de nos sujets, servilement encore attachés à la glèbe, 
sont regardés comme en faisant partie, et confondus, pour 
ainsi dire, avec elle; que pri\e& de la liberté de leurs per- 
sonnes el des prérogatives do la propriété, ils sont mis eux- 
même* au nombre des possessions féodales; qu'ils n'ont pas 
la consolation de disposer de leurs biens après eux, et qu'ex- 
cepté dans certains cas rigidement circonscrits, ils ne pou- 
vent pas même transmettre à leurs propres enfants le fruit de 
leurs travaux; que des dispositions pareilles ne sont propres 
qu a rendre l'industrie languissante, el à priver la société des 
effets de celle énergie dans le travail, que le sentiment de i:i 
propriété la plus libre est seul capable d'inspirer. 

<c Justement touchés de ces considérations, nous aurions 
soulu abolir sans distinction ces \rslig£* d'une féodalité ri- 
goureuse; mais nos finances ne nous permettant pas de ra- 
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cheter ce droit dos mains des seigneurs, et retenus par les 
ùj;arcls que nous aurons dans (uns les temps pour lr> lois do 
propriété, que nous considérons comme Le plus sur fonde- 
ment de Tordre et de la justice, nous avons vu avec satisfac- 
tion quen respecl;ml e< i s principes, imus pouvions cependant 
effectuer une partie du bien que nous avions en vue, en abo- 
lissant le droit de servitude, non-seulement dans tous les do- 
maines en nos mains, mais encore dans ions ceux engagés 
par nous et les rois nos prédécesseurs, autorisant à cet effet 
les cnjjajjistes, qui se croiraienl lésés sur cette disposition, à 
nous remettre les domaines dont ils jouissent, et à réclamer 
de nous les finances fournies par eux ou par leurs auteurs. 

« Nous voulons, de plus, qu'en cas d'acquisition ou de 
réunion à notre couronne, l'instant de notre entrée en pos- 
session dans une nouvelle terre ou sei;;neurie soit l'époque de 
la liberté de tous les serfs ou inains-mortablcs qui en relèvent, 
et pour encourager, rn ce qui dépend de nous, les seigneurs 
des fiefs et les communautés a suivre notre exemple, et con- 
sidérant bien moins les affranchissements comme une alié 
nation, que connue un iviinirau droit naturel, nous avons 
exempté ces sortes d'actes des formalités et des taxes aux- 
quelles l'antique sévérité des maximes féodales les avait 
assujéties, 

« Enfin, si les principes que nous avons développés nous 
empêchent d'abolir sans distinction le droit de servitude, 
nous avons cru cependant qu'il était un excès dans l'exercice 
de ce droit, que nous pouvions différer d'arrêter et de préve- 
nir: nous voulons parler du droit de fuite sur les serfs et 
mains-morluhles, droit en vertu duquel des seigneurs de Rets 
ont quelquefois poursuivis dans les terres franches de noire 
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royaume et jusque dans noire capitale les liions et les acquêts 
des citoyens éloignés depuis un grand nombre «Tannées du 
lien de leur glèbe el de leur servitude ; droit excessif que les 
tribunaux oui hésité d accueillir, et que les principes de jus- 
tice sociale ne nous permettent plus de laisser subsister. 
Enfin, nous verrons avec satisfaction que notre exemple et cet 
amour de Fhumanité, si particulier à la nation française, 
amènent sous notre règne l'abolition générale des droits de 
main-morte el de servitude, cl que nous serions ainsi témoins 
de raffranchisseinent de nos sujets, qui, dans quelque état 
que la Providence les ait fait naître, occupent noire sollici- 
tude et ont des droits égaux à noire protection et à notre 
bienfaisance. À ces causes et autres à ce nous mandons, de 
l'avis de notre conseil et de notre certaine science, pleine 
puissance et autorité royale, nous avons, par noire présent 
édit perpétuel et irrévocable, dit, statué et ordonne, disons, 
statuons et ordonnons, voulons et nous plu ï t ce qui suit : 

« Art. I tr . Nous élections et abolissons (Unis toute? les terres 
el seigneuries de notn- domaine ta main-morte et condition 
servile, ensemble tous les droits qui en sont des suites et des 
dépendances; voulons qu'à compter du jour delà publication 
des présentes, ceux qui, dans l'étendue desdiles terres et 
seigneuries, sont assujétis à celle condition , sous le nom 
d'hommes de corps de serfs, tte main-morlables> de mortaît- 
tabtes, de taillables, ou sous lelle. autre dénomination que ce 
puisse être, en soient pleinement et irrévocablement affran- 
chis; et qu'à l'égard de la liberté de leur personne, de la fa- 
culté de se marier el de changer de domicile, de la propriété 
de leurs biens, du pouvoir de les aliéner et hypothéquer, et 
d'en disposer enlre-vifs ou par trament, de la transmission 
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< les < H is biens à leurs enfants ou à leurs héritiers, soient qu'ils 
vivant eu commun entre eux ou qu'ils en soient séparés, et 
généralement en toutes choses, sans aucune exception ni ré- 
serve, ils jouissent des mémos droits, facullvs et prérogatives 
qui, suivant les lois et coutumes, appartiennent aux per- 
sonnes franches, notre intention étant que dans touies li s 
dites terres et seigneuries il n'y ait plus désormais que des 
personnes et des liens de condition franche, et qu'il n'y sub- 
siste aucun vestige de la condition servile ou main-morlable. 

<< II. La disposition de l'article précédent sera exécutée 
dans nos domaines engagés; et si quelques-uns de nos enga- 
gistes se croient lésés, il leur sera libre de nous remet Ire U s 
domaines par eux tenus à titre d'engagement, auquel cas ils 
seront remboursés des linances qu'ils justifieront avoir été 
payées par eux ou leurs auteurs. 

« III, Lorsque par la suite il sera acquis à notre domaine, 
à quelque litre que ce soit, de nouvelles terres el seigneuries 
dans lesquelles le droit de servitude ou main-morte aura 
lieu, ledit droit sera éteint et supprimé, et les habitants et 
tenanciers de ces terres seront affranchis dès l'instant que 
nous ou les rois nos successeurs seront devenus propriétaires 
desdites terres et seigneuries» 

« IV. Les héritages main-mortables situés dans nos terres 
et seigneuries ou dans nos domaines engagés et possédés par 
des personnes franches ou main-mortables (lesquels héritages 
deviendront libres en vertu de la disposition des articles i, 
2 et 3 ci-dessus), seront, a compter de la même époque, 
chargés, envers nous el notre domaine, d'u nsou de cens par 
arpent seulement, ledit cens emportant lods et ventes, ion 
lormément à leur situai ion. 
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« Les seigneurs, même les ecclésiastiques et les corps et 
communautés qui, à notre exemple, se portent à affranchir 
de ladite condition servilc et main-morlable telles personnes 
e L tels biens de leurs terres et seigneuries qu'ils jugeront à 
propos, seront dispensés dVbleuir de nous acune autorisa- 
tion particulière, et de faire homologuer les actes d affran- 
chissement en nos chambres des comptes ou ailleurs, ou de 
nous pa^er par iceux taxe ou indemnité, à cause de l'abrège- 
menton diminution que lesdits affranchissements pourraient 
opérer dans les fiefs tenus de nous; desquelles taxe ou in- 
demnité nous faisons pleine et entière remise. 

« VI. Nous ordonnons que le droit de suite sur les main* 

morlablcs demeure éteint et supprimé dans tout notre royaume 

dès que le serf ou main-inorlahle aur:i acquis un véritable 

domicile dans un lieu Ira ne : voulons qu'alors il devienne 
franc au regard de sa personne, de sis meubles et même de 

ses immeubles qui ne seroient pas main-mortablcs par leur 
situation ou par des litres particuliers, 

« Si donnons en îmindcmcnt, cle, » 

Si la main-morte était surtout établie en vue de perpétuer 
à hml j;nn;uv la propriété entre les mains des seigneurs et 
d'empêcher ainsi les serfs de conquérir une liberté réelle et 
véritable; si ce titre d'héritier universel que le seigneur pre- 
nait à l'égard du serf enchaînait jusqu'à la postérité de ce 
serf, la taille, elle, comme un vampire tou jours présent, su- * 
t ait jusqu'au* entrailles du main-morlable. 

La taille seigneuriale répond, dans son principe, à la capi- 
tatiou, que les colons romains payaient à l'empereur. Ce 
droit, nous l avons vu, était distinct du cens que ces colons 
acquittaient envers leur patron à raison de la lerre qu'ils 
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avaient en lenance. Lorsque les seigneurs eurent absorbé 
tout gouvernement central, cliacun d'eux, roi et maître ab- 
solu dans son tief, y exerça tous les droits régaliers. De même 
qu'ils rendirent à leur gré la justice, ils frappèrent les im- 
pôts, et c'est ainsi que la taille féodale s établit. Mais Riches; 
les lioniuius et jusqu'au x c siècle, en France, la capitalion 
avait un caractère fixe et régulier, il n'en fut pas ainsi alors 
que la féodalité fut pleinement constituée, À partir de cette 
époque, ce que Ton appela la laille ne fut plus, en fait, une 
capilation, mais bien une servitude onéreuse et épuisante 
pour les malheureux cultivateurs. Non seulement le seigneur 
la fixa lui- même eu tant que souverain, mais il Félcndit 
comme il voulut suivant les circonstances. Durant cette pé- 
riode, tout ce qui n'était pas dé lenteur de fief fut taillable à 
merci. i , é . , _ fi . fmn \\u 

C'est donc vainement que quelques auteurs prétendent que 
la taille n'était pas un droit de fief ou de servitude, mais un 
droit de ] >ro lection et de justice. Ce caractère, la féodalité 
l'enleva à la taille, dont elle lit purement et simplement une 
laxe arbitraire, ou plutôt un moyen de spolier à volonté les 
malheureux serfs. 

L'établissement des communes introduisit quelque règle 
dans la taille; mais ceci ne regarda que les serfs émancipés, 
qui payèrent dès-lors un abonnement fixe; quant aux autres 
serfs, ils restèrent laillables à volonté, c'est-à-dire que le 
seigneur, sous un prétexte quelconque, les frappait arbi- 
trairement d'imposition. 

Peu à peu, et à mesure que la royauté supplantait le prin- 
cipe féodal, la taille redevint personnelle, cl ne fut plus im- 
posée que proportionétnent aux possessions «1rs laillables; 
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elle devint un impôt général, ci <v lui Louis IX qui l'insti- 
tua* Cependant 3 ni les im]il*s, ni les ecclésiastiques n\ 
étaient soumis, La révolution seule a pu effacer rot abus hu- 
miliant, qui exemptai! îles e harpes de l'Etat ceux qui en dé- 
voraient les revenus* 

Après la taille, que Ton peut considérer comme le plus 
vexatoirede tous les droits, en ce qu Vile lut longtemps, pour 
ainsi dire, fondée en l'air et sur les besoins éventuels du 
seigneur, venait le cens ou la redevance que le serf payait 
à raison de la terre qu'il cultivait soi -disant pour son 
propre compte. 

Celte redevance qui était foncière, se payait soil en argent, 
soit en fruits, suivant les ternies du contrat dinféodation. 
Elle était perpétuelle, et n'était racÉe table dans aueuu cas ; 
elle n'était due qu'au seigneur du fief dans la mouvance du- 
quel se trouvait l'héritage ainsi ere\é. 

Si la redevance s'était bornée là, «die eût été légale et jus- 
tifiable jusqu'à un certain puinî ; mais au mis Foncier s'en 
ajoutait un autre entièrement abusif; de sorte qu'il y avait 
ce qu'on appelait le chef-cens et le sur-cens. Le chef-eens 
élail celui qui était élahli depuis l'inféodalion de l'héritage 
en reconnaissance de la seigneurie directe. Le sur-cens était 
une redevance ajoutée au cens après lequel il était établi. 
E\idemment ce dernier cens n'était qu'une forme de pres- 
surer le cultivateur. 

Le cens par sa nature personnelle était exigible dans tous 
les cas* Caractéristique de la reeonnaissaiice de la seigneurie 
directe, il n'était jamais compensable. Ainsi, quand le sei- 
gneur aurait été débiteur du rensitaire d'une somme beau- 
coup plus forte que celle à laquelle le cens était évalué j, le 
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censitaire n'en devait pas moins 1(3 payer en entier, La sté- 
rilité de l'héritage, l'incendie de lu maison, enfin, la des- 
truction de l'objet ne suspendaient pas le paiement du cens. 
Lo seigneur, lui, n'avait que faire des accidents de la nature 
qui pouvaient réduire le cultivateur à une impuissance ab- 
solue de s'acquitter des obligations si onéreuses par elle- 
mâmes. 

Outre cette redevance, qui n'était fixe et régulière, d'ail- 
leurs, que pour les serfs de la première condition, le seigneur 
percevait encore le droit de ehampart. Le champart, dit, dans 
quelques coutumes, terruge, mjriev, consistait dans une por- 
tion annuelle de fruits que percevait un seigneur pour la con- 
cession faite, par lui, d'un terrain. La quotité des fruits qui 
formaient le champart variait suivant les coutumes ; en gé- 
néral c'était la cinquième partie de la récolte, mais c'était 
souvent aussi la troisième et même la seconde partie. Le la- 
boureur était tenu d'avertir son seigneur du jour où il cou- 
perait les recolles, pour que celui-ci lit surveiller par un 
agent le partage du chatnpart. Mais le tenancier était Obligé 
de transporter lui-même, dans la grange de son seigneur, la 
quotité de fruits dont se composait le champart, Toutes les 
terres n'étaient pas sujettes au champort, qui ne résultait 
que de l'accroissement des terres par alluvion. Aussi le cham- 
part augmentait-il en même temps que le fonds, qui était 
toujours censé appartenir au seigneur'. 

La dîme était un autre aspect que la féodalité prenait pour 
dépouiller jusqu'au bout le cultivateur. Il nest pas, comme 

1 ûtitQTj t. l\\ Du ehampartf sec, TH. ir- 2 et :\, etc. — Ul\w., sur //s 
voulue™ tfOrféom, ïirL l'tl. 
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on sait, de droit seigneurial qui caractérise mieux le ]ji ï vilegé 
et l'abus que la dîme. Ûe prélèvement fait sur le fruit du tra- 
vail a toujours paru sans motif réel et M>lide. 

Tous les écrivains s'accordent à donner à la dîme une ori- 
gine ecclésiastique. Le fait est qu'en principe, la dîme fut aiié 
offrande accordée aux minisires des autels pour leur subsis- 
tance; mais ce n'était là qu'un don purement volontaire Ut 
non un droit positif et exigible. Saint Paul, en parlant de la 
nourriture des prêtres, ne dit rien de la dîme, et il n'en est 
pas fait mention non plus dans les actes des apôtres. Il est 
d'ailleurs constant que pendant 1rs >i\ ] manier s siècles de 
l'Église, il n'y Était point de loi qui obli;w'fM à payer la dhno 
aux ecclésiastiques. 

La dîme n'apparut dans le monde chrétien, du moins 
comme droit, qu'au sixième siècle. Ce fut le concile de Miicon 
qui lit le premier règlement à ce sujet- Les laïques repous- 
sèrent d'abord étttëfglquemnu ee droit. Cbarlomai; no esl oblijjé 
d'employer l'aïUorilé des jujjes séculiers contre les laïques, 
qui se refusaient à payer la dîme, 

11 suit de là que la dilue ne fut véritablement constituée 
qu'avec la féodalité elle-même. Le pfftro l'exigea dès-lors 
autant comme propriétaire que comme prêtre. Aussi la dîme 
appartint-elle aussi bien aux propriétaires laïques qu'aux 
propriétaires ecclésiastiques. Il est bon de dire, néanmoins, 
qu'en tant qu'origine, la dîme sort de l'Église. 

On divisait la dîme V en dîmes ecclésiastiques et en dîmes 

inféodées* 

Les dîmes ecclésiastiques étaient celles dont les bénéti- 
ciers jouissaient librement et sans aucune cliar.j;e féodale. 
Les dîmes inféodées étaient celles que possédaient des 
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laïques à titre d'inléodation. Kilos étaient accordées en ré- 
compense do services rendus a IT.lat ou à l'Église. 

Cette prestation, dont nue grande quantité de terre étaient 
entachées, et que payait de malheureux cultivateurs, pouvait 
être vendue, échangée, et être sujette à hypothèques. 

La dime, ainsi qu'on va le voir, était comme une main 
universelle et rapaco, éternellement suspendue sur le fruit 
du travail du laboureur* Kl le prenait toujours, et partout. 
Voici comment la dîme sr suhdivisail et se multipliait à Fin- 
fini * 

Il y avait : 

I" La dîme réelle. Elle ^e percevait sur les fruits que les hé- 
ritages produisent, 

2" La dîme mixte, ou celle provenant en partie des héritages 
et en partie de l'industrie de l'homme* Telle était colle qui se 
levait sur les poulets, sur les agneaux, sur le lait, sur la laine 
et sur les autres choses de pareille nature; 

3" La dîme réelle se partageait encore en dîme ancienne et 
en dîme novallc, La dîme ancienne était celle qui se perce- 
vait depuis un temps immémorial, 

4 Û La dîme novale était celle qui se percevait sur les terres 
nouvellement défrichées ou sur fies produits dont la culture 
n'avait pas encore eu lieu dans des terres anciennement dé- 
frichées; elle appartenait de droit aux curés. Cette espèce 
de dîme est celle qui a si longtemps pesé en France sur les 
campagnes. 

5 Ù La grosse dîme ou celle qui se percevait sur les gros 
li uils (pie possédait le territoire d'une paroisse, i -munie le hlé, 
le seigle, l'orge, l'avoine, l'huile. 

6* La dîme menue ou celle qui se percevait sur des fruits 
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qui 11'étaienl pas le principal objet de la culture du pays, tels 
que le Un et le chanvre , eir. , elle uiait opposée à la grosse 
dîme, 

7° La dîme verte ou celle qui se prélevait sur 1rs légumes 
et les herbacées , comme 1rs pois , 1rs fèves , les lentilles , le 
foin et le sainfoin* 

8* La dîme ordinaire ou relie que les décimateurs avaient 
coutume de percevoir , depuis quarante ans , sur une espèce 
de fruit. 

9 U Enfin la dîme insolite ou extraordinaire , ou celle qui 
se prélevait sur des fruits qui , jusque-là, n'avaient pas été 
décimés. 

Tels étaient tous les objets sujets à la dîme. Que restait-il au, 
laboureur , après avoir détaché du fruit de son travail , et la 
taille, ei l;i double redevance* et le champart, et Tinnoinl ara- 
ble série de dîmes dont nous venons de parler? En vérité, si le 
serf avait conquis en droit , la faculté de posséder, il faut 
reconnaître que celte faculté était lnîn déjouer à Taise. Il sem- 
ble que les maîtres n'ont émancipé les esclaves que pour se 
débarrasser du soin de les nourrir. Ils leur ont dit : Vous 
pouvez être propriétaires, vous pouvez librement \ous livrer 
à la culture d'une portion de terre que nous vous concédons, 
à la condition qui* toutes les sueurs que vous verserez sur 
cette terre pour la féconder , se transformeront pour nous en 
argent et en fruits, que nous recueillerons sans rien faire. 
Mais est-ce là tout? El les redevances en tous genres une 
foi payées, le serf esl-il libre au moins de jouir du peu 
qui lui reste? Non, certes; le seigneur ne saurait le tenir 
quitte à si bon marché. Voyons donc ce que l'ogre demande 
encore. 
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CHANTRE Vit. 



Corm\ — Banalités, — Fleuves et rivifciTs. — Cnlnmhicrs, garantie, chasse. 



L ? un des droits les plus odieux et les plus humiliants tout 
à la fois dont les serfs fussent victimes, c'est celui de la cor- 



[Vuidistes. Aussi devait-elh- rire variée, compliquée comme 
les besoins et les caprices du seigneur. II me semble voir lv 
corvéable à merci, non seulerneui abandonner son inai(jre 
champ à lui, pour féeondrr, niii^ellir la terre seigneuriale, 
mais demander à ses membres exténués des forces toujours 
nouvelles pour satisfaire un maître Ivrannique cl cruel. Sous 
lr rapport de la corvée, îl faut convenir que la position du 
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serf corvéable à merci était en quelque sorte moins tolérable 
que celle île IV« Live antique. Ses intérêts étant séparés de 
ceux du seigneur, celui-ci était porté à tirer de son droit de 
corvée le plus qu'il pouvait, sans s'inquiéter des conséquen- 
ces ultérieures. Pourvu que le malheureux serf acquittât les 
tailles imposées, le seigneur n'avait que faire de 1 épuisement 
corporel qui résultait pour ce serf de la corvée. Peu impor- 
tait au seigneur, en effet, la mort du serf, car ce serf n'était 
pas sa propriété directe cl personnelle; c'était un laboureur, 
un instrument de culture qu'il pouvait renouveler presqu'à 
volonté, moyennant de écriâmes conditions, 

Pour n'être pas sou mis \\ dos corvées indéterminées et exi- 
gibles suivant la volonté du seigneur, les serfs de corps ou 
ceux qui payaient une redevance régulière et non variable, 
éprouvaient néanmoins assez de vexations pour maudire le 
despotisme féodal. Pour cette espèce de serfs, les corvées 
étaient de deux sortes : les corvées réelles et les corvées per- 
sonnelles. Les premières d é ri v aient des fonfs ou a cause des 
fonfs, c'est-à-dire qu'elles étaient attachées à la terre et des 
conditions de rinlVmdalion ; les secondes étaient celles qui 
frappaient les habitants d'un lieu, par le fait même de leur 
habitation dans ce lieu 1 . Le nombre des corvées personnel- 
les ne variait pas; elles étaient d'ordinaire fixées à douze 
pur urinée, et atteignaient, ainsi que le nom l'indique, tous 
les individus qui composaient un ménage. Ce genre de cor- 
vées, quoiqu'aussi essentiellement féodal que 1 l'autre, em- 
pruntait néanmoins un caractère apparent de légitimité, en 
ce qu'il était fondé plutôt sur un motif général que par- 

1 drvoT. Dps firfx, t, 1. chap. i. ir 18, 2t et 23; ch. xî ot sniv. 



liculier. Consistant soil dans Kaplanissement, le déblai des 
voies publiques, soit dans toute œuvre utile aux habitants 
du lieu, il a été soutenu, justifié par d'anciens fend Ut es, qui 
ont prétendu ne voir là qu'un servicr puklic et par consé- 
quent du par tous 1rs habitants du lieu. Ceci se conçoit de 
là part d'écrivains dominés par les préjugés de caste ; mais le 
sentiment «pie nous avons aujourd'hui de l'égalité humaine 
et sociale, nous montre évidemment que ce droit qui pesait 
exclusivement sur les serfs et sur 1rs roturiers, n'était qu'un 
fruit amer de l'arbre féodal, puisque ni les nobles, ni 1rs 
ecclésiastiques n'y étaient soumis. Aussi rsl-il digne de re- 
marque que la Restauration, dont les tendances allaient >i 
directement au rétablissement de tous 1rs abus féodaux, 
s'efforça, sous le prétexte de l'intérêt public, de reconstilurr 
les corvées personnelles par sa promulgation de la loi sur 1rs 
chemins vicinaux \ Comme au moyen-âge, cette loi n'était 
applicable qu'aux habitants des campagnes les plus pauvres, 
et en exceptant les nobles et les riches de la corvée commu- 
nale, elle faisait revivre à sa façon et par le fait, les vieilles 
distinctions sociales qui existaient dans le passé. On com- 
prend dès-lors tout ce que cette loi sur l'entretien et la ré- 
paration des routes souleva de réprobation dans le pays. C'é- 
tait un coup direct porté à la révolution française, et un 
acheminement à la renaissance de la féodalité* 

Quant aux corvées réelles ou ©elles résultant du fonds, 
elles devaient être, à cause de cela, exécutées collectivement 
par les personnes qui en acquéraient des di usions. Ces cor- 
vées purement féodales n'étaient régulièrement exigibles que 

1 \a\ loi sur les chemins vicinaux fut promulgué 1* 2f> juillet ï&ffifci 
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dans retendue tir l;i s< >igueurie à laquelle elles étaient inhé- 
rentes; mais ce n'était pas chose rare aussi que, vu la hiérar- 
chie territoriale qui régnait, il s'ajoutât de lilres tels à une sei- 
gneurie qu'ils emporlassrn ! pour les corvéables la nécessité de 
se transporter à plusieurs lieues de leur habitation. Les corvées 
devaient se faire entre deux soleils, en d'autres tenues, la 
journée commençait au soleil levant et Unissait au soleil cou- 
chant, de manière que le corvéable était forcé, ce jour-là, 
de suspendre ses propres travaux quelque pressants qu'ils fus- 
sent. Ce n'est pas tout : le laboureur ainsi arraché à son 
champ par l;i cor\ér < tait tenu à la lois de se fournir des ou- 
tils nécessaires et de se nourrir, ce qui lui occasionnait, 
comme on voit, des pertes de différentes sortes. Son temps, 
sa peine, son argent, tout cela était du à la terre seigneuriale 
ou plutôt au seigneur; il r-i ;i noter, toutefois, que, comme 
les corvées réelles étaient plus directement attachées à la terre 
que les corvées personnelles, les nobles et les ecclésiastiques 
ne jouissaient pas de rimmunilé à ee sujet, seulement et tou- 
jours, pour ménager l'esprit de caste, ces derniers pouvaient 
fournir un homme ou payer en argent le prix de ses jour- 
nées % ■> ; - if/Ji 

Quelques historiens ont soutenu que le droit de corvée, si 
oppressif et si vexatoire par lui-même, a été institué lors de 
l'affranchissement des communes au xir siècle. Ces histo- 
riens se fondent en cela sur ce (pie les seigneurs propriétaires 
de la plus grande partie des terres voulurent, en affranchis- 
sant leurs serfs* conserver les mosens de faire cultiver leurs 
domaines. Ceci mérite explication : il est bien vrai qu'an té- 

1 LOïsel, liv, VI, lit* vi, vcgL 8* - Bàqc£T, 0û% droit* <fc jmUtê r ch. XXIX f 
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rieurement à 1 émancipation communale le droit de corvée 
n'existait pas en tant que droit, mais comme un fait par et 
simple que les seigneurs exerçaient avec tant d'autres non 
moins durs: il est bien vrai aussi qu'en se constituant en 
communes, les serfs ne purent le faire qu'en s'assujélissant à 
la corvée pour se racheter des droits plus odieux et plus in- 
fâmes encore dont ils étaient victimes; c'est ce qui est prouvé 
par tous les feudistes, qui soulirmient que pour établir les cor- 
vées sur une communauté quelconque, le seigneur devait al- 
léguer un litre constatant Faf franchissement d'une servitude 
générale ou une concession de pâturage; dans le cas con- 
traire, il fallait présenter des aveux très anciens, postérieurs 
à la réformai ion de la coutume; mais s'ensuit-il de là que le 
droit de corvée doive son origine à la f franchissement des 
communes? Certes non* Qu'est-ce que la corvée en elle- 
même et prise indépendamment de ce qu elle renferme d'in- 
juste et d'humiliant? C'est un moyen de culture dVxploila- 
tion agricole que se réserve tout maître qui affi i iiit son 
esclave. À Athènes et à Rome, l'affranchi élail lenu uon-âHiH 
lement d'avoir des égards pour son patron, mais de lui ren- 
dre de certains services plus ou moins réguliers et en harmo- 
nie avec ses besoins particuliers et le milieu qu'il habile. 
C'était là le prolongement de l'esclavage. Au moyen-àge, où 
les intérêts de la société sont presque exclusivement maté- 
riels, j'entends territoriaux, le maître demande à son esclave 
affranchi des services appropriés à ses besoins. Possesseur 
d'une terre qui est pour lui l'expression de toute sa valeur 
sociale, le maître demande à son affranchi des services maté- 
riels, des services de bras, de corps, sans lesquels il ne sau- 
rait ni vivre, ni soutenir son rang. Il lui faut une bonne por- 
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tien de! sueurs de l'affranchi, et tfgjf ce qu on appelle la 
corvée. mî m 

Cela étant, le droit de corvée a du naître immédiatement 
après l'établissement des barbares. Elle apparut et fut égale- 
ment établie aussitôt que les barbares, devenus propriétaires, 
turent providentiellement amenés ànunerlir un ;;rand nom- 
bre d esclaves en s^rfs et en colons» Ce fut là une des condi- 
tions de ht franchissement ; et de vrai, c'est ce que nous 
avons vu en étudiant l'état des colons depuis le v r jusqu'au 
x 1 siècle* Tout ce que Ton peut dire donc, c'est que la féoda- 
lité, en détruisant tous les droits, dénatura lodre.it de corvée 
en en faisant un privilège exclusif et sans mesure attaché à 
la terre. On usa, on abusa des droits de corvée comme d'un 
fait absolu et sans limites, n'ayant pour règle que la force 
brutale et la violence, si essentiellement caractéristique de la 
féodalité non encore modifiée par l'influence de la royauté et 
des communes. 

Parmi les droits féodaux, celui de banalité rappelait sin- 
gulièrement la servitude absolue exercée par les seigneurs 
avant l'affranchissement des communes. Ce droit assnjétissait 
les serfs à faire moudre leur farine au moulin du seigneur, à 
cuire leur pain à son four, cl à pressurer leurs raisins ou les 
matières oléagineuses à son pressoir. 

Ces diverses banalités se réduisaient à deux sortes, la réelle 
et la personnelle. La banalité réelle était relative au pressoir 
et frappait tous ceux qui possédaient des vignes dans réten- 
due de la seigneurie; la personnelle regardait le moulin et 
le four et atteignait tous ceux qui habitaient le territoire lut- 
mer. 

Ce droit de bawalké, rmieirrislique du de spotisitoe ieu- 
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<Jal puisqu'il suspendait , en (quoique sorte, la faculté de vi- 
vre au vouloir des seigneurs, ceux-ci le poussaient jusqu'à la 
dernière limite- Ainsi , non-seulement les sujets d'un sei- 
gneur ne pouvaient emprunter le secours d'autres usines que 
les siennes pour préparer les substances alimentaires les plus 
indispensables; non-seulement ils ne pouvaient en construire 
de semblables dans 1 étendue du fief, mais chose horrible et 
révoltante, ils ne pouvaient pas mémo employer pour moudre 
leur grains d autre mmm que le moulin du seigneur* 11 ne 
leur était pas permis de (aire cuire leur pain chez eux, ni faire 
du vin sans se servir du tour et du pressoir seigneuriaux- Se 
soustraire à cette servitude presque homicide, à ce droit qui, 
suivant l'expression des foudistes, était, en même temps eu- 
actif et prohibitif, cétail , pour le serf, s'exposer èlre bru- 
talement dépouillé en un instant de ce qu'il n'avait obtenu 
qu'à force de sueurs pénibles et prolongées. 

Et en effet, la contravention à la banalité, outre une 
(Inul la quniîlé variait sui\ant les coutumes n'en- 
traînait rien moins que la confiscation des grains, des fari- 
nes et des raisins saisis. Ce droit portait un caractère d'op- 
pression générale, en ce qu'il pesait sur tous les habitants 
d'un tief; un seul habitant ne pouvait contester au seigneur 
sans mettre du méine coup en cause tous ceux qui étaient 
soumis, de sorte que la revendication de la justice, était, 
sur ce point , comme en toute autre chose, d ailleurs, neu- 
tralisée d'avance par les nombreux embarras qu'elle impli- 
quait* 

Ce droit de banalité, si opposé et si infâme surtout, paire 
qu'il touchait profondément à la source même de la vie du 
serf, n'embrassait généralement que les fours, les moulins et 
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les pressoirs. Mais, dans quelques cou lûmes, il s'étendait en- 
core aux moulins pour fouler le drap, pour battre les écorees 
et fabriquer le tan, pour piler le rh;umv ri, rnlin, pour 
toute usine qui nécessitait un cours d'eau, dont la propriété 
était toujours seigneuriale. Ces dernières banalités étaient 
rêvâmes, comme les autres, du caractère co-actif et prohibi- 
tif, et étaient soumises aux mêmes règles 4 . 

Il y avait encore, enfin, d'autres banal i lés, C'était les bou- 
cheries hanaleset le taureau banal ; mais il est vrai dedireque 
cette banalité n était quVxceplionnolle et que les seigneurs 
ne pouvaient la posséder qu'eu \ertu d'un titre spécial. 

Ce droit consistait en ce qu'on ne pouvait vendre les vian- 
dres ailleurs que dans les boucheries banales. Ce privilège 
appartenait aux seigneurs de haute, basse et moyenne justice 
et aux simples seigneurs féodaux, dont les seigneuries ren- 
fermaient des boucheries banales. Quoique celle hanaiilê nr 
fui pas générale, elle ne laissait pas néanmoins d être forte- 
ment marquée dans les seigneuries où les boucliers pouvaient 
librement s'établir, car ils n'avaient le droit de le l'aire qu'en 
donnant aux seigneurs un certain nombre de léles ri de pied; 
de hèles- Seulement les seigneurs ne pouvaient exiger les lan- 
gues de veau. 

Ce qui faisait la banalité du taureau, du vérat, du bélier, 
c était le droit qu avait le seigneur de faire couvrir les femel- 
les de ces animaux en se faisan I payer une somme fixée parles 
litres". Encore que ces banalités ne fussent pas aussi oné- 
reuses que celles aui précèdent, elle ne sont pas moins un 



1 Bàqeet. Des droits de justice, ch, XXIX, — Guyut. Des fie fa torn, I ; des 
banalités, 

2 Baquet, De$ droite de justice, ch. XXIX, n. #7. 
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trail caractéristique de la tendance seigneuriale à disposer, 
pour ainsi dire, de l'existence matérielle du serf. 

Nous avons dit plus haut que telle était l'influence du prin- 
ripe féodal que le seigneur-propriétaire était lente de mettre 
en servage le monde matériel tout entier. Quoi de plus né- 
cessaire que l'eau, force unhcrselle comme l'air, eh bien! 
par la série des droits dont les seigneurs jouissaient à l'égard 
des rivières, des ruisseaux et des étangs, ils accaparaient 
réellement eette production de la nature. 

Ces droits, si essentiellement anti-naturels, chaque posses- 
seur de fief les exerça, tant que la féodalité ne fut pas éb ré- 
citée parle pouvoir royal; la modification que h monarchie 
introduisit sous ce rapport consista à enlever à Favidité sei- 
gneuriale les fleuves et les ri \ ières navigables, comme les êtres 
qui s'y formaient. Quelques seigneurs, cependant, conservè- 
rent longtemps leurs droits à ce sujet, en le justifiant par des 
titres* Mais les rivières non navigables et les îlots qui s'y rat- 
tachaient restèrent dans le domaine exclusif du seigneur du 
fief* Lorsque la rivière partageait des fiefs, chacun des pos- 
sesseurs n'avait droit que sur un bord, et c était le fil de l'eau 
qui servait à délimiter les deux propriétés. 

Il serait difficile de nomhrcr ici les obstacles que cet inter- 
dit jeté sur lcau apportait au développement de l'industrie, 
À ce point de vue, les serfs et les bourgeois subissaient éga- 
lement l'oppression féodale; nulle exploitation, nulle usine 
ne pouvait librement se développer dans l'étendue d'un fief, 
tous les cours d'eau appartenant au seigneur. Il n'était pas 
permis, sans un titre exprès d en détourner la moindre partie 
pour arroser des prairies, La propriété du moulin entraînant 
celle du canal, nul, sous aucun prétexte et pour quoi que ce 



DE LA CLASSE OUVRIERE. 251 

fût, ne pouvait se servir de Feau de ce canal. H était encore 
défendu de faire rouir le lin et le chanvre dans les petites 
rivières sans la permissiez des seigneurs qui en étaient pro- 
priétaires, à cause de la destruction des poissons que le rouis- 
sage pouvait causer, La pêche était rigoureusement inter- 
dite à tout le monde, sans la permission des seigneurs* À 
ceux qui achetaient ce droit, il était défendu do pécher les 
dimanches et fêtes, et les autres jours avant le lever et depuis 
le coucher du soleil : la pèche de nuit était prohibée en tout 
temps. Pêcher à la ligne à la main on au panier san> penni:-- 
sion seigneuriale, rendait le contrevenant passible du trente 
livres d'amende. Lasser puiir pèehrr pendant l'hiver la glace 
des rivière? ou des étangs était un autre acte condamnable 
comme le vol. 

Il en était de même des fleuves et rivières navigables sur les- 
quelles le seigneur, haul-justiciei\exerçait le droit de pêche; 
1 1 roi l qu'il pouvait louer à qui il voulait. Seulement, le locataire 
était tenu de se faire recevoir en maîtrise, maître pêcheur, et 
de faire marquer ses filets. Les règlements concernait l les 
rivières navigables variaient suivant les coutumes. Néan- 
moins, en règle générale la pêche était défendue depuis le 
premier lévrier jusqu'au premier avril. Le contrevenant était 
condamné pour la première fois à un mois d'emprisonnement 
et à vingt livres d'amende; pour la seconde fois, au double 
de l'amende et de l'emprisonnement; pour la troisième fois, 
au carcan, au fouet et au bannissement. Cependant, il est à 
remarquer que les seigneurs qui possédaient le droit de pê- 
cher sur les fleuves et les rivières navigables, ne pouvaient y 
exercer leur juridiction, qui appartenait aux officiers de la 
maîtrise des eaux et forêts. 
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Mais ce détail pas assez que les seigneurs n 'accordassent 
que Mii\ani leur bon plaisir, et suivant des conditions oné- 
reuses, le droit de pécher sur les rivières qui leur apparte- 
naient, ils s'efforçaient de [dus de l'interdire autant que pos- 
sible en dehors de leur propre domaine. (Test ainsi qu'il 
n'était pas permis aux possesseurs d'élaïqjs vie les faire pécher 
depuis le premier mai jusqu'au Ironie septembre; de relie 
façon, le monopole du droit de pécher restait presque intact 
entre les mains des seigneurs. 

Voici un point qui prouve bien, à notre sens, jusqu'à quel 
point les seigneurs poussaient leur droit de propriété sur les 
fleuves et les rivières. Tout terrain ajouté peu à peu à un hé- 
ritage par les alluvions d'une petite rivière ou d'uYi ruisseau, 
appartenait au seigneur féodal. Ce droit, qui n'allait à rien 
moins c[ua exploiter pour ainsi dire les accidents de la na- 
ture, était aussi applicable aux rivières navigables qui appar- 
tenaient au roi. Mais ceci axait lieu lorsque l'alluviou sopé- 
rail toul-à-roup et non peu ;i peu. Les terrains ajoutés par 

atterrissements des rivières non navigables appartenaient au 
seigneur haut-justicier. 

Toutes les contestations qui s'élevaient relativement à la 
pèche, aux alluvions et aux atterrissements, ressorti ss aient 
de la maîtrise des eaux et forêts 1 - 

Ce qui précède nous amène naturellement à parler ici des 
droits du colombier et de garenne. 

Il existait trois sortes de colombiers : le colombier a pieds, 
qui avait, des boulins et perchoirs, depuis le rez-de-chaussée 
jusqu'en haut; celui qui était bâti sur piliers, et celui qui était 
pratiqué sous le toit ; ce dernier s'appelait simplement volière* 

' Glyot, loin, VI iie.% fit'fa — BàQILT. Ifrs droits tir jtistvv, rh. XXX, u. 8. 
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Le droit dt" Colombie* élait attaché i\ h i'oïs à la justice et 
au fief; dans quelques coutumes il élait soulcui. nl inhérent 
à la justice ou seulement au fiel'; maison général c'était le 
privilège exclusif du seigneur haul-justicier. Pour jouir du 
droit de colombier à pieds, les seigneurs féodaux devaient, 
outre leur consive, posséder un certain nombre d'arpents. 
Quaul an\ autres particuliers, dont le domaine embrassait 
cinquante arpents au moins dans la même paroisse, ils 
avaient la faculté àé posséder mie volière, pourvu, toutefois, 
qu'il n'y eut dans le même h-rritoire, ni colombiers à pieds, 
ni colombiers sur piliers. Les curés môme, qui levaient la 
dîme sur une étendue plus considérable, ne pouvaient avoir 
de pigeons s'il n'étaicnl en on ire pmpriétaires de cinquante 
arpents de terre* 

L'importance que les seigneurs attachaient au droit de co- 
lombier était immense- Pour mieux consacrer ce droit, ils 
déclarèrent follement les pigeons animaux domestiques/ et 
les placèrent, de plus, au rang des immeubles. Ne dirait-on 
pas. en vérité, que l'orgueil féodal se croyait fondé jusqu'à 
dénalurer les êtres et les choses ? Aussi était-il défendu de 
tirer sur les pigeons sous peine de vingt livres (parisis) d'à- 
monde, nu d être poursuivis comme voleurs et d'encourir par 
là la peine de mort \ 

On divisait aussi les garennes en deux sortes, les garennes 
ouvertes et les garennes fermées par des enclos de mur ou 
des fessés remplis d'eau. Il fallait un titre spécial pour ouvrir 
une garenne, sous peine de cinquante livres d'amende; les 

1 Cl yot. th<* CohMhirrs. mm. VK n. 18. — Salvaïng. De l image des fiefs 
chap. XL1U ; Ordonnance de UmA IV 7 du mois de juillet 1607, arL 12. 
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seigneurs de fief seulement pouvaient, sans titre, étnLIir une 
garenne fermée- Les bourgeois, quelques riches qu'ils fussent y 
riaient, comme les serfs, formellement exclus du droit de 
garenne. Accorder ce droit aux roturiers, disent les feudites, 
c'eût été établir un pays de chasse contre la commue, privi- 
lège exclusivement dévolu aux soigneurs, haut justiciers et 
aux seigneurs do fiefs. On peut voir ainsi comment les abus 
féodaux s'engendraient les uns des autres en se soutenant les 
uns les autres* Et véritablement on a eu raison d'appeler tout 
cela un réseau. 

Le droit de garenne n'était pas moins sacré ri inviolable 
que celui de colombier. On condamnait comme voleurs, c est- 
à-dire a la mort ou aux galères ceux qui chassaient dans les 
garennes, ce délit étant regardé à la fois et comme un atten- 
tat à la propriété seigneuriale et comme une usurpation du 
privilège de chasse. Aussi est-il exact de dire que cette loi 
barbare résista le plus longtemps à toute modification. Garan<* 
tissant du môme coup le privilège et la propriété du seigneur, 
elle persista comme la féodalité elle-même. Renouvelée par 
Henri IV avec une sévérité de peines jusqu'à lors imposées pres- 
que arbitrairement, nous la voyons a cette époque recevoir 
dans les ptovinces une effroyable extension -Malgré les échecs 
déjà éprouvés par la féodalité, il se trouvaencore des juges qui, 
invoquant, suivant l'expression d'un historien, le bénéfice de 
cette loi de cannibales, envoyèrent souvent à lécha fa ud ou 
aux galères le père de famille qui avait détruit un seul de ces 
animaux qui dévoraient les récolles \ Au reste les gentils- 

! OuvoT. Dca Qarentm t tom, V, n. 5, Ordonnances de ai t. k el suiv. 
de Henri IV, 1600 et tf>0l. 
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hommes, et ceux qui possédaient le droit de garenne, pcm- 
vaient seuls avoir chez eux des furets et des poches. Et a ee 
sujet nous croyons devoir expliquer ici, et la manière dont 
les seigneurs exerçaient le droit de chasse qui leur apparte- 
nait sans partage, et la pénalité qui frappait les violateurs 
de cette loi, toutes choses qui ont été subsistantes en France 
jusqu'à Hi>. 

Rien qui répondit mieux, nous l'avons dit, aux instincts 
guerriers et sanguinaires qui animaient rarisloeratw féodale, 
que le cruel plaisir de la chasse. Accoutumés à tout dévas- 
ter, à tout détruire par lésâmes, les seigneurs retrouvaient 
dans la «-liasse un alimenl i\ leur Iirulalc activité. Aussi y at- 
tachaient-ils autant d'orgueil que de passion. 

Le droit de chasse, considéré à la fuis comme un droit 
féodal et domanial, appartenait exclusivement au seigneur de 
lit T. Ce pmiléee se lirait de ee que le tel rai u du fief étant sa 
propriété, le gibier nourri sur la terre en était un fruit'. 
Bans quelques provinces, comme dans la Lorraine et le du- 
ché de Bar, ce droit n'était in lièrent qu'au seigneur haut jus*- 
licicr. Pour jouir de ce privilège, les simples seigneurs de 
fiefs devaient obtenir une permission expresse ou des lettres 
du roi. L'Artois, le Hainaut et la Flandre française suivaient 
la même règle. Cependant, dans cette dernière province, la 
chasse était permise aux gentilshommes, seulemeni dans Fé~ 
lenduede leurs domaines ou seigneuries â . 

Dans toutes les autres coutumes, le seigneur haut-justicier 
avait le droit de chasse dans toute rétendue de sa haute jus- 

1 r.cvoT, Institution* fiùMêês ch. XX, n*8. — Loysel, Institutions coutumiè- 
- tiUâêH répertoire unirn xrt dr jurisprudence, au mol Chaise. 



25fi HISTOIRE 

lice* Ce droit n'excluait point celui des propriétaires de fiels 
qui relevaient de sa justice* Le seignein suzerain, à moins 
que ce ne fut une clause du contrat d'inl'éudation, ne pou- 
vait chasser sur les fiefs de ses vassaux \ 

QuanL aux ecclésiastiques, à qui le canon de l'Église in- 
terdisait la chasse en personne, ils pouvaient, suivant la cou- 
tume féodale, quand ils étaient hauts- justiciers ou seigneurs 
de licfs, commettre quelqu'un pour chasser à leur place. (1 
en était ainsi des dames et des vieux gentilshommes, tant ce 
goût pour la chasse était violent et effréné. L'individu com- 
mis a leur place devait faire enregistrer sa commission à la 
maîtrise des caux-et-foréts. 

Cette réglementation du droit de chasse prouve l'impor- 
tance que 1 aristocratie féodale y attachait. Les roturiers, 
quelque riches qu'ils fussent, en étaient formellement ex- 
clus. Ils ne pouvaient chasser en quelque temps et sur quel- 
que gibier que ce fut sur leurs propres terres* Le droit de 
chasse ne pouvait pas même s'affermer : les seigneurs nom- 
maient des gardes-chasses qui prêtaient serinent devant leur 
juge. Les seigneurs seuls pouvaient accorder la permission de 
chasser dans l'étendue de leur terre; ceux qui l'avaient ob- 
tenue devaient la faire enregistrer au greffe de la maîtrise 
des eaux-et-forôts du ressort, ou au greffe de la justice sei- 
[jncuriale. Os permissions étaient personnelles^ ne pouvaient 
se transmettre à d'autres, et étaient toujours révocables par 
les seigneurs. 

Cejl roi t de chasse s'étendait sur tous les gibiers en gé- 
néral. Il était défendu, sans la permission du seigneur. 



1 Guyot* xupm cit. 
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filet, soit â la pipée OU avec des finaux à l'abivîn oir. 

Détruire 1rs teufs de i ai lli*s ? de perdrix el de faisans, en- 
traînait pour la première fois cent livres d'amende, deux 
cents pour la seconde, el le fouet el le bannissement pendant 
cinq ans pour la troisième. 

II était défendu de tendre des lacs, à peine delre puni du 
fouet el de trente livres d'amende; et encore e>t-il a rai de 
dire que celle loi, publiée dans les derniers temps, était un 
adoucissement de celle de Henri IV, j^ui portait la peine de 
uuiri en cas de récidive* 

Les laboureurs et les bergers ue pouvaient posséder de 
chiens qu'ils n'eussent le jarret coupé ou qu'ils ne fussent te- 
nus en lesse 

Quiconque achetait du gibier $ux braconniers, était puni 
de la peiîte à laquelle rcu\-ci eussent été condamnés s'ils 
eussent été pris en flagrant délit (te fouet, les galères et quel- 
quefois la potence). 

Depuis le premier jour de carême jusqu'au dernier jour de 
juin, il était défendu aux rôtisseurs d'exposer en vente au- 
cun lièvre ni aucune perdrix depuis le même temps jusqu'au 
premier août, sous peine de \im;t livrés d'amende contre le* 
vendeur el l'acheteur. 

Je ne m étendrai pas plus sur la pénalité qu'impliquai! le 
droit de chasse, U me sulïira de dire en linissant que, par 
les raisons déjà connues du lecteur, ce droil fut toujours 
sévèrement maintenu. Au seizième el même au dix-septième 
siècle, les ecclésiastiques eux-mêmes en étaient encore e\- 
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tramera en t jaloux. On trntne dans un ouvra;;c <h* jurispru- 
dence que le sieur dlnfcervi lie, évêque d^àuxerre, fut en 
condamné à L'amende pour avoir fait rrm;ilirr un de ses 
ganks qui avait vendu un oiseau do sa fauconnerie 1 . Les or- 
donnances des rois sur la chasse ou la vénerie sont innom- 
brables, Nous en avons déjà parlé- Nous ajouterons ici que 
Louis XI faisait mourir quiconque portail atteinte à ses droits 
de chasse, ce qui a fait dire à un historien que sous le règne 
deceprinco, il y avait hiru moins dêdanger à tuer un homme 
qu'un cerf; que Charles IX, qui composa môme un Irai lé sur 
la vénerie, avait développé par Pexercicé de la chasse les ins- 
tincts cruels qu'il avait apportés en naissant. Nous ajouterons 
enfin que le soi-disant bon Henri IV, celui qu'une absurde 
courtisannerie nous a si souvent peint comme l'ami du peuple, 
est rauteur des lois les plus barbares qui jamais aient élé 
faites sur les délits de lâchasse. C'est ainsi, pour le dire cri 
passant, que la monarchie, qui s'étayait alors sur le peuple 
pour étouffer la féodalilé, tendait à personnifier en elle seule 
tous les abus de celte môme féodalité. 

1 Indication sommaire des faits qui prouvent la compati m -v de ia justice sé- 
culière, p« /j2 el suiv. 
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Vohte ci mesures, <?t étalonnage. - Moissons e| vendants. — Ttanvin. —Foire 
M marché- — Tonlum. — Monutagc — Péage et vignage, — Épaves. — Au- 
baine. — Confiscation. 



Les droits seigneuriaux^ dont nous ven on s de parler , 
étaient, sans eont redit , ceux qui surplombaient le plus direc- 
tement sur le serf. Tendant tous a réduire, ii amoindrir, pour 
aîttsi dire, l'existence matérielle du serf, ers droits consti- 
tuent la fao> prinripale de relie vaste exploitation de riiommc 
par l'homme, en vertu et au nom de la propriété* unique base 
dr la société féodale. 

Mais là ne s'arrêtait pas l'esprit a la fois spoliateur rl tyran- 
nique de tout possesseur de fief. Ce litre emportant avec lui 
la puissance politique et civile assurait par là au seigneur 
une foule d'autres privilèges qui aggravaient plus ou moins 
la condition des serfs et des bourgeois. 

Ainsi, lr droit dr poids et dr mesures appartenait exclusi- 
veuient au seigneur haul-jusiieîer. Lui srul pouvait peser pour 

autrui à grande balance et poids au-dessus de vingt-cinq li- 
vres. Néanmoins les bourgeois, amateurs, comme on sait, de 
bonne heure, du commerce et de l'industrie, pouvaient avoir 
des poids et des mesures chez eux ; mais les marchandises 
pesées étaient astreintes ïj un droit, que prélevai le seigneur 
haut-justicier, Ce droit, le seigneur pouvait Taf fermer h vo- 
lonté. 



Cttdi'ôil de [Miiils c! niesure> étiijciidfii ualurellenicoi ce- 
lui d'étalonnage, qui était que te seigneur li;*u l-j ust îcier seul 
pouvait avoir un étalon ou modèle de chaque poids et mesu- 
re auquel Unis les autres devaient être conformes, Ce droit, 
bien entendu, ne regardait que les bourgeois auxquels était 
permis d'avoir di s poids et mesures chez eux, les serfs ne pou- 
vant en posséder à aucune condition. La quantité de 
grains que percevait le seigneur haut-justicier dans les mar- 
chés de ses juridictions, s'appelait aussi droit de mesurage. 
Ce droit se payait par le vendeur. 

11 est facile, ce nous semble f de se rendre compte des 
nombreux abus auxquels cette faculté qu'avait le seigneur 
haut- justicier de posséder seul les poids et mesures devait 
donner lieu. Et en effet, outre les droits ti\és, reconnus, 
qu'il prélevait sur les marchandises vendues, rien n'empêchait 
que le seigneur n'altérât les poids et mesures ou qu'il n'en éta- 
blit de nouveaux; à ta vérité il était admis, en principe, que 
le seigneur ne pouvait établir de mesures nouvelles qu en se 
conformant à celles du marché le plus prochain; niais tout 
prouve que l'usage démentait souvent cette règle, puisque les 
rois de France fureni obligés de la renouveler à plusieurs re- 
prises, au pnint qu'elle ne tut réellement établie et pratiquée 
qu'en it>G(> \ 

Le ban des moissons et des vendanges , et qui existe en- 
core aujoud'hui eu vue d'un intérêt général, ne lut inspiré 
d'abord que par l'esprit rapace des seigneurs. Ce droit de 
ban, qui consistait à ne commencer les m ûssons et les ven- 

1 Établissement de Louis K, anne*e 1*270, !î8 c ordonnance du Louvre, t + I, 
p. 130. — Arrêt de réarment des grands jours de CLcrmont, 2*1 janvier JiMï, 

art* 16; unrirn HipePlohr tir jirri&pntflPM'c. au mot Jfafttfft& 
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dauges qw^âu moment voulu pét les propriétaires, avait sur- 
tout pour but ilr 1 ; * m r;i 1 1 Lj r à ces propriétaires leurs autres 
droits de ebamparl cl de m nu . inféodées. Pour loucher au 
h'uil dé ses longues et pénibles sueurs, le serf, et souvent le 
bourgeois, (levait attendre que le seigneur en eût enlevé la 

portion la plus pure. Comme marque de IVspril jaloux et sin- 
gulièrement eomprosil' des seigneurs, nous h haletons ici 
qu'il était clcleiulu île faire -nu une nouvelle plantation de 
vignes, sous peint 1 de mille éeus d'amende; évidemment eelte 
défense que 1 on a regardée comme favorable au développe- 
ment agricole^ n'existait qu'en faveur des propriétaires fon- 
ciers; car pour ro qui est du cultivateur, il est certain que 
ce n'était là qu'une entrave nouvelle à sa position. 

Si les vassaux, comme nous l'avons \u, étaient soumis au 
droit de banvin à l'égard de leurs suzerains, à plus forte rai- 
son ce droit dut- il peser sur les serfs et les bourgeois censi- 
taires d'une terre seigneuriale. 

Le droit de ban vin dont rori:;ine était si profondément 
féodale et qui consistait à empêcher la \nitedu vin durant un 
certain temps, s'est maintenu fort avant dans toute sa force 
primitive. D'abord nul ne pouvait vendre son via, jusqu*à ce 
que le seigneur se fut défait de relui de son vrn t expressio® 
vague et générale, qui comprenait le vin recueilli par cen- 

sive aussi bien que par cbauqjart ou autrement. Ce droit, qui 
assurait au seigneur une vente toujours fructueux', livrait, 
au contraire le laboureur a A a merci des éventualités et d une 
concurrence ruineuse. Plus lard la législation se modifia à 
ce sujet, en ce que ne furent plus réputés vin de crû , le 
vin provenant des pressoirs banaux, ainsi que des vignes in- 
féodées; mais la portion de vio qui appartenait au seigiww, 
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en vertu dos bau x à moitié, était lu u jours frappée du banvin 1 . 

Le temps apporta encore de plus grandes restrictions à la 
jouissance de ce droit. Pour apprécier ces restrictions, il faut 
savoir que le droit de banvin s'étendait, pour les seigneurs, 
jusqu'à faire dos visite» domiciliaires chez les particulier^ 
faculté qui se prolongeait ordinaireiuenl durant six semaines. 
Les cabaret ic rs cl ceux qui logeaient les voyageurs étaient 
seuls affranchis de cette mesure qui a toujours été , quoique 
sous des formes différentes, si vexaloire à l'égard du paysan. 
Or, riutérél que trouva la royauté à protéger de plus en plus 
l'agriculture et l'industrie, la porta, sinonàdétruire,du moins 
à réduire de beaucoup les conditions que le banvin imposait 
aux laboureurs. Du même coup , une ordonnance défendit 
aux seigneurs les visites domiciliaires chez les particuliers, en 
môme temps qu'ils furent soumis eux-inéincs aux visites des 
commis, des aides, auxquels ils devaient déclarer la quantité 
tie vin de leur cru qu'ils avaient recueillie et la qualité et 
situation de leurs vignes* Ce ne fut dès-lors qu'à ces condi- 
tions que les seigneurs purent exercer le droit de banvin 

Du droit de banvin , passons a celui de foire et marché. 
Antérieurement a rétablissement des communes, les serfs ne 
pi>u\ aient \endru au marché les denrées qui avait échappé 
il la rapacité des seigneurs avant que los marchandises de ces 
seigneurs n'y eussent été exposées et achetées. Aussi long- 
temps que les denrées et les marchandises seigneuriales n'é- 
taient pas écoulées, toute espèce d'achat et de vente était in- 
terdite entre les particuliers* Cette tyrannie, les communes 

1 Dut, de Trévoux j au mol Bnuvin Orduiuiaiicua de 1G80, et dos aides et 
Nuances. 
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tentèrent d'abord de la détruire ; mais telle était Impuissance 
du despotisme féodal, que les seigneurs ne voulurent renon- 
cer à leur privilège de vente qu'eu établissant autant de droits 
qu'il y avait de marchandises au\ marchés ou aux foires qui 
se tenaient sur leurs terres. C'est ce qu'on appela les droits 
de foire et de marché, droits qui embrassaient plusieurs es- 
pèces el prenaient différentes dénominations. Plusieurs com- 
munes obtinrent plus tard de transformer ces droits de foire 
et de marché eu abonnement. 

Comme les droits de foire et de marché, le droit de fouace 
et de monnéage naquit d'un droit antérieur, absolu et sans li- 
mite. Vniri c ntiiLin ik I : Avant rel;d>îi>sement de ce droit, outre 
«pie les seigneurs avaient celui de faire battre monnaie, ils 
pouvaient encore changer , altérer cette monnaie à volonté. 
Inutile d'expliquer au lecteur les abus multipliés que les sei- 
gneurs tirent d'un pareil droit si abusif par lui-même. Il fallait 
bien que cela fut ainsi, car à peine remàncîpalion commu- 
nale fut-elle proclamée, que le droil de fouage el de mou- 
néa;,e s'établit; c'est-à-dire que les seigneurs , s'obligèrent , 
mownnanl une redevance, à ne changer la monnaie des villes 
qu'avec le consentement des officiers municipaux. Ce droit 
prit le nom de fouace parce qu'il se percevait par feu ou mé- 
nage, sur tous les non nobles d\me commune, el celui de 
monnéage, parce qu'il concernait la monnaie. 

Ce droit de monéage qui découlait, comme nous lavons 
dit, de celui qu'avaient les seigneurs de faire battre monnaie 
disparut naturellement avec ce dernier droit. Ce lui 1 ht- 
lîppe-le-licl qui, profilant hardiment de tout ce que, depuis 
Louis IX, la rovauté avait conquis sur le goùvernemenl feo- 
dal, enleva aux seigneurs le monopole des valeurs monetai- 
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rcs. Voici comment ce réalisa ee grand ;m ir Ar centralisation 
nationale : 

Malgré l'influence qu acquéraient de plus en plus les com- 
mîmes, le droit <le battre monnaie qui se trouvait surtout 
entre les mains dos seigneurs les jdus puissants du royaume, 
entravait considérablement feg transactions entre les sujets, 
en même temps qu'il faisait obstacle aux mesures fiscales du 
roi, Philippe Ic-lïel dont le caractère vif et emporté s*al- 
li;iil néanmoins a la ruse et à la prudence, se 'garda lieu 
de dénaturer tout-à-coup un droit essentiellement inhérent 
aux institutions féodales. Il se borna, d'abord, a altérer no- 
tablement les espèces royales ; il en lii changer coutinuelle- 
iiieu l le litre et le poids, ce qui provoqua des gdaintes géné- 
rales, que sa politique avait jugées d'avant e. 

Les seigneurs dont Louis IX avait déjà enchaîné l ambition 
féroce, aussi bien par la force que par des règlements, dont 
nous parlerons plus loin, crurent se rehausser en imitant . 
l'exemple des mis , et réduisirent a leur tour les monnaies à 
des valeurs purement nominales et fictives. Philippe répon- 
dant eu cria au besoin général «les communes et de tous les 
nobles, d'ailleurs, qui ne possédaient pas de grands fiefs aux- 
quels le droit de battre monnaie était alors cxchisivémetft 
attaché, prit une mesure législative, tendant à faire cesser 
cet abus, il ordonna, qu'à l'avenir, un de ses officiers veille- 
rait à la confection de la monnaie seigneuriale. Cette mesure, 
qui ne devait être que le prélude d'une autre plus décisive, 
rendit à peu près inutile le droit qu'avaient les seigneurs de 
bal Ire monnaie. Quelque temps après, Philippe donnant une 
plusgrandc c\ tension à son ordonnance, défendit positivement 
aux seigneurs de fabriquer des monnaies d'or et d'argent, et 
\oubi! que les siennes eussent cours dans tout le royaume. 
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Enco re que les communes rurales fussent, [tour ainsi dire, 
le siège des abus féndauv et qur 1rs > illes échappassent, jus- 
qu'à un ccarlain jMiint , a ns nlms, 1rs seigneurs, toutefois, 
même après ndTranrhissemenl de ces a illes ? y exercèrent 
encore nu Ivès onéreux auquel furent soumis et les serfs 
cl les bourgeois. LV droit, qu'on appelait de Toiilieu^ était un 
droit dVnlrce qui se percevait à la barrière des Ailles, et que 
Ton peut présumer avoir pris naissance lors de l'émancipa- 
tion i ummunale; car auparavant les sein m u rs exerçaient la 
loiile-puissaner aussi bien sur les villes que sur les campa- 
gnes, el s'il c^l \rai, comme nous venons de le dire , que les 
premières eussent fii oins à souffrir du despotisme seigneurial 
que des autres, elles ne le devaient, en quelque sorte, qu'à 
leur position géographique. 

Ce droit de TorJicu qui atteignait par sa nature toutes les 
denrées comunnâbies et vendables! nVst pas sans quelque 
rapport avec nos droits d octroi actuels (pie les communes 
établissent sur leuf territoire, mais ce qui au moins, aujour- 
d'hui^ est considéré pomme un objet d'intérêt général, les 
droits d'octroi étant ou «levant être affecter à lVntrelien des 
routes et des établissements dulililé publique, était regardé 
par les seigneurs comme un pur privilège. Le droit de Ion- 
lieu, outre les profits énormes qu'ils en liraient, caressait 
aussi l'orgueil des seigneurs, à cause, surioiii, qu'il rappelait 
la puissance qu'ils exerçaient autrefois sur 1rs >illes. 

Nous avons dit plus haut que tout lleuve ou rivière non 
navigables, longeant ou traversant un lïef, appartenait au pos- 
sesseur du fief. De là, le droit de péage , qui est aussi indis- 
tinctement appelé droit île barrage, de ponlenage ou ponto- 
nage, droit de travers ou de vignage. Le droit de ponlenage, 
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comme son nom l'indique assez , triait du pour le |nM;;r des 
ponts , celui de travers , se prélevait pour traverser ou passer 
d'un lieu dans un autre; le mot vignage venant sans doute de 
de via, roule ou chemin, ce droit était percevable en entrant 
dans le chemin du seigneur. Ainsi , dans 1;j eouUiinc de Snilis, 
ce droit s'appelait vicHtrttflc , parée qu'il se payait , comme 
nous venons de le remarquer , en entrant dans le chemin du 
seigneur. Dans d autres coutumes, ce droit, était simplement 
appelé le Irnt , vieux mol qui signifie tribut. 

Cl i droit de péage, avec les formes infinies qu'il dùl revêtir, 
était évidemment une source féconde d'abus. Mettre le pied 
sur la terre seigneuriale , c'était se charger d'une redevance. 
Tandis que les barons, suivis d'une foule depiqueurs et d'une 
meute nombreuse, exerçaient librement, poursuivant le gibier, 
de continuels ravages dans le champ du laboureur, celui-ci ne 
pouvait marquer son pas sur la terre d'un seigneur , sans 
payer le dommage qu'il n'avait pas commis. À voir cette sé- 
rie de droits attachés , pour ainsi dire, à tous 1rs points du 
domaine seigneurial, ne dirait-on pas que la féodalité vou- 
lait imprimer un caractère sacré à la haute propriété? Chez, 
les anciens, nul ne pouvait entrer , sans profanation , dans 
le bois qui environnait certains temples : il en était de même 
de la terre du seigneur. Seulement le seigneur était plus ma- 
tériel, plus payejj que 1rs pa\ens eux-mêmes, en ce qu'il ne 
se bornait pas, lui > à frapper moralement le profanateur. 
Indigne enfant qu'il était du christianisme, il levait un im- 
pôt sur celui qui traversait sa terre, qu'il regardait néan- 
moins , comme sacro-sainte. Religion de la propriété indivi- 
duelle, qui as encore aujourd'hui tant de prêtres à ton ser- 
vice , si ce sont là de tes miracles, il faut avouer que ces 
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miracles ne s'opèrent qifnu détrimenl de ceux qui iront rien! 
Mais nlors pourquoi , oses-tu le dire sainte et sacrée? En ve- 
rité, faire de la terre ainsi comprise le Ciel, iiVm ee pas trom- 
per à la féïi Dieu et les hommes? 

Mais la propriété seigneuriale n'avait pas seulement la puis- 
sance d'imposer un droit à quiconque la touchait de son 
pied ; [jouffro déuualour ? eïk retenait et absorbait encore en 
elle tout ce que la nature ou le hasard y jetait, Ces! ce qu'on 
appelait le droit dépaves. 

Ce nom d épaves s'appliquait à tout animal et à tout objet 
trouvé sur un point quel qu'il fui de la terre du seigneur. 
Ainsi, étaient regardées comme épaves les bêles épouvantées, 
égarées ou perdues ; ces bêles qui formaient quelquefois la 
base première de IVvislenre du cultivateur, appartenaient de 
droit au seigneur haut-justicier, quand elles n étaient pas ré- 
clamées après le temps voulu par les dn erses coutumes. Les 
éj^nes trouvées dans les fleuves et rivières non navigables , 
appartenaient aussi, de quelque nature qu'elles fussent, au sei- 
gneur haut-justicier. Quant à celles découvertes dans les ri- 
vières navigables, elles appartenaient au roi. Les essaims 
d'abeilles, celle production si spontanée de la nature, étaient 
considérés comme épaves, el revenaient encore au haut-justi- 
cier. Toutefois, dans quelques coutumes, celui qui les avait 
trouvés en obtenait une portion arbitrairement fixée par le 
seigneur Il était reconnu, en règle générale, que celui 
qui avait trouvé un épave, devait eu faire la déclaration aux 
officiers du seigneur dans les vingt-quatre heures, à peine 
d'une amende déterminée par la seule volonté de ce seigneur*. 

1 Coutumes d f Âmieîto t arU l'Ji ; Gùf4 f de Saint-Onter } til. II, aiL 10. 
a Baquet, dm droits de justice, ch> u ei xxxtn. Ordonna^ de 1G69. 
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Klaieiil aussi placés au raie; des épa\es, le dépôt d'argent, 
ou d'autres objets précieux trouvés dans un lieu secret et dont 

aucun titre n'établissait l 'existence et la propriété. On appe- 
lait trésor celle espèce dVpa\c. Voici qui avait lieu dans 
celte circonstance. Le trésor était-il découvert dans 1 étendue 
d\in fief? il était partageable en tiers à celui qui lavait 
trouvé, le propriétaire des fonds <l le haut-justicier. Si, 
dans un lieu publie eu sur un grand chemin, la moitié ap- 
partenait an n>i . Paiilre moitié à l'inventeur. Ceci n'avait 

lieu, néanmoins, qu'au cas où ce dernier en faisait immédia- 
tement la déclaration ; ur pas lr faire, c'était se priver de son 
droit de partage 

Des droits d'épaves, essentiellement inhérents à la terre 
seigneuriale, eu résultaient trois autres qui n'étaient vérita- 
blement que des formes différentes du premier droit ; nous 
voulons parler 1" du droit, d'aubaine, 2" de celui de bâtardise, 
et 3 U de celui de confiscation. 

Dans le principe, et alors que les seigneurs régnaient sans 
contrôle aucun, ils étaient, comme nous lavons vu, détrous- 
seurs, voleurs, spoliateur* de tous ceux qui pouvaient re- 
pousser la violence par violence. Cet esprit de rapacité les 
démoralisa au point de considérer comme leur propriété tout 
ce qui passait sur leur territoire. CVsl ainsi qu'ils établirent 
le droit d'aubaine^ qui consista à hériter des étrangers qui 
mouraient dans la mouvance de leur liel-- El il ne faut pas 
croire que les seigneurs ne vissent des étrangers que dans les 
individus nés hors de France, car pour eux, c'était être étran- 

1 Baquet, cUs droits de justice xxxv , 29. Voy. ÀnciiH recueil àèjupk- 
prttden<:ë t au mot ttétior. 
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gcr que dluibi ler une an 1 1 ^ M Ï ; ;u.nri<% la n I liu-Jimi lerri- 
loriah propriétaîrej avait rélré* i leurs âmes, de façon qu'ils 
appliquaient le droil iVaubàim- aussi bien à rimlh idu sorti 
(Vu no seigneurie vni ine ? qu'à un Anglais ou à un Espagnol, 
Ce droil d aubaine, apivs avoir été longtemps une préroga- 
tive seigneuriale, aëquit pou à peu le caractère de droit ré- 
gulicn, et finît par être spécialement attaché à la couronne. 
Mais connue alors la nationalité française était presque cons- 
tituée, le droit d'aubaine se transforma heureusement entre 

lesmain> de la rmaulé, qui ne l'appliqua qu'aux individus 
nés hors de France. (IVsl en \eriu de ce principe que le n iî 
de France recueillait les biens tant mobiliers qu'immobiliers 
laissés en France par des étrangers. Nous devons remarquer, 
malgré cela, qu'il n'a fallu rien moins que la révolution pour 
éteindre radicalement la faculté qu'avaient retenue jusqu'à 
cette époque quelques seigneurs d'hériter des individus non 
français qui mouraient dans leurs terres. La législation mo- 
dénie, mieux adaptée aux rapports internationaux qui se sonl 
établis, a dû abolira tout jamais le droit d'aubaine* 

Le droil de bâtardise consistait en ce que le seigneur haut- 
justicier héritait d'un bien d'un bâtard décédé ah ni testât ou 
sans testament dans retendue de sa juridiction. Suivant la 
coutume, les autres seigneurs féodaux jouissaient également 
de ce droil. Pour que le haut-justicier s emparât des biens 
d'un bâtard, les trois conditions suivantes étaient néces- 
saire?, : Il fallait, L que le bâtard fut né dans l'étendue de 
la haute-justice; 2" qu'il s eût habituellement fait sa rési- 
dence; 3 qu'il y fût décédé. L'une de ces conditions man- 
quant, les biens revenaient au roi Nous ferons une simple 

1 Iîaouf.t, Des droit* de bûitirdiw, H». i\. 
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réflexion au sujet du droit de bâtardise; e est qu'encore qu'il 
fut issu comme tous les autres droits de la prédominance ex- 
clusive de la terre, il ne frappait parle fait même des choses 
que sur les bâtards nobles ou bourgeois, et cela pour deux 
raisons ; la première 1 , c'est que la bâtardise était surtout 
produite e! entretenue comme cela a toujours eu lieu, par 
l'aristocratie féodale ou les bourgeois enrichis ; la seconde, 
c'est qu'ainsi que nous Pavons vu, les serfs n'avaient nul be- 
soin d'être bâtards pour que le seigneur héritât de leurs biens. 
Ceci était vrai d'ailleurs, en ce qui touchait huis les biens 
mortaillables, soit qu'ils fussent détenus par des serfs ou par 
des bourgeois* 

Le droit de confiscation était encore un de ceux qui pe- 
saient plus particulièrement sur les nobles et les bourgeois 
que sur les serfs. En verlu de ce droit, le roi ou le seigneur 
haut-justicier arquerai l les liions îles condamnés à une peine 
infamante, et dans les cas où la coutume lavait ainsi réglé. 

C'était au roi qu'appartenaient par confiscation les biens 
des condamnés pour crime de lèse-ma jesté divine et hu- 
maine, de fausse monnaie et d'hérésie. Dans toute autre cir- 
constance, c'était le seigneur justicier qui s'emparait des 
biens des condamnés. Lorsque celui-ci a\ail «les biens dans 
le territoire de plusieurs haute -justices, ces biens se parta- 
geaient proportionnellement entre les divers justiciers; mais 
alors ceux-ci étaient chargés de payer les dettes du con- 
damné- Les meubles de ce dernier suivaient toujours le ter- 
ritoire où ils étaient trouvés. Le principe de confiera lion en- 
traînait même un effet rétroactif, Si, par exemple, la con- 
damnation par contumace emportait la confiscation, le sei- 
gneur ne pouvait pas, à la vérité, disposer avant cinq ans des 
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biens des condamnés , mais il on percevait les droits et les 
revenus. 

Quoique ce droil de confiscation s'étendit , nous le répé- 
tons, à la lois sur les nobles, les bourgeois et les serfs, il est 
évident que, sauf les cas extraordinaires , les premiers pou- 
vaient toujours s'y soustraire. Les nobles ne furent réellement 
assujétis à la confiscation, que du moment où la royauté fut 
devenue assez for tu pour frapper sans danger l'aristocratie 
féodale, ce qui ne su manifesta qu'à partir du xv* siècle. Saisie 

dans son origine, la confiscation jfest autre qu'une forme du 

■ 

système féodal, tendant a concentrer par tous les moyens 
possibles la propriété dans quelques mains. C'esl toujours le 
seigneur, le grand propriétaire exploitant, pour ainsi parler, 
les circonstances, pour rattacher à sa terre la portion qu'il 
en a distraite malgré lui. Tout à l'heure nous avons vu le soi- 
gneur exploiter la mort par son droit de bâtardise, et le voilà 
maintenant exploitant le crime par son droit de confiscation. 
Que, si on songe m h manière dont la justice était alors dis- 
pensée, le droit de coutïseation ne devait pas être des moins 
fructueux. Combien de fois le seigneur haut-justicier qui 
avait tant d'intérêt à aggraver l'accusation du coupable, ne 
dut-il pas abuser de sa position à ce sujet? El en effet, qui 
jugeait le coupable, sinon les hommes qu'on appelait juges 
du haut-justicier, lequel était en même temps seigneur féo- 
dal? De vrai, ce seigneur jti;;e;ml lui-même ou faisant ju- 
ger par ses hommes l'accusé dont il al la il recueillir la suc- 
cession, ne pourrait-on pas appliquer ce vers si connu : 

Ali T pRuL-on hériter de ceux qu'on assassine ? 
Mais la justice en (-elle été respectée, ce qui certes ne pou- 
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vail avoir Uni, comme nous h 1 iimuEn Tons Immlnl ample- 
ment eu traitant des justices seigneuriales, que le principe 
de confiscation n'en eût p#s été moins Inique immoral m 
soi. Quelle iniquité, quelle immoralité n et;iil-< e pas, je le 

m- 

demande, que de punir les enfants du crime de leur père, et 
de réduire à la mendicité une innocente famille pour lu ré- 
paration d'un délit que la peine cruelle imposée au coupable 
n'avait que trop expiée? Ali! sans doute il existe une solida- 
ri lé permanente autant qu'universelle dans la famille; il est 
certain qu'entre le père, la mère el l'enfant s'échangent, en 
vertu d'une loi îmsténeuse el indestructible, des rapports 
tels qu'ils vivent en quelque sorte l'un de l'autre. A ee poinl 
de vue, tout est commun entre eux, en ce sens que tous par- 
ticipent au bien el au mal de chacun, et nViproquemenl ; 
mais cette grande loi ifapparaîl-elle qu'à l'égard de la fa- 
mille, prise à part des autres familles? Ce qu'on appelle la 
société ne résullc-t-il pas d'une collection de familles (jui 

n'engendrent cette société que parce qu'elles communient 
toutes matériellement, moralement et inteHeri (tellement? 
Quand donc un membre d'une famille déchoit, quoi de plus 
inique que de borner la réversibilité à celle seule famille, au 
lieu de l'étendre à toutes les familles, eVsl-à-dire i\ la so- 
ciété qu'elles produisent? 

Ce principe immortel et constitutif de noire espère qui fera 
qu'un jour tout homme n'obtiendra le complément de <a vie 
qu'en participant au bien, comme au mal de h ni homme ; ce 
principe, dis-je, ne pouvait recevoir son application à l'épo- 
que féodale. La division, l'individualité, sous la forme du 
propriétarisinc, absorbaient et dévoraient tellement celle so- 
Qiété,que chaque faïuille était séparée par un abîme des au- 
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très fnini lies. Xous sommes profondément convaincus que 
Pégoïsme barbare auquel la société actuelle est eu proie, n'est 
qu'une dérivation prolongée de cet esprit de division qui a 
Foncièrement caractérisa le régime féodal dunt nous vovons 
du reste, se reproduire sous tous 1rs rapports les traits sail- 
lants. 4 ^' ' r ' * 

Pour revenir au droit de confiscation dont nous venons de 
montrer l'iniquité, nous ajouterons qu'il finît par devenir, 
comme une foule d'autres droits féodaux, une prérogative 
spéciale de la couronne, qui en prodigua honteusement -l'ap- 
plication aux différents hérétiques qui surgirent de toutes 
parts a partir du xi" siècle. Louis XIV, follement conseillé de 
rétablir l'unité catholique sur les confins du xvnf siècle, re- 
nouvela celle loi exécrable dont il poursuhit les maihruréuX 
protestants. En voyant la royauté s'armer ainsi fanatiquement 
des lois féodales pour étouffer la liberté religieuse, Voltaire, 
cet enfant tic la bourgeoisie, ne put sVinpéeher de s'écrier : 
(t Cette jurisprudence qui consiste à ravir la nourriture aux 
orphelins, i l a donner a un homme le bien d'autrui, fut in- 
connue dans tout .le temps de la liepuhlique. romaine. Sylla 
rinlroduisit dans ses proscriptions ; il faut avouer qu'une 
rapine inventée par Sylla n'était pas un exemple à suivre. 
Aussi celle loi, qui semblait n être dictée que par l inhuma- 
nité et l'avarice, ne fut suivie ni par César, ni par le bon em- 
pereur Trajan, ni par les Àntonins, donl toutes les nations 
prononcent encore le nom avec respect et avec amour ; enfin, 
sous Justinien, là confiscation n'eut lieu que pour le crime de 
lèse-majesté » 

1 Commentaire sur lé litre fies HttH* et deftpekmj pnr Beccaria, 
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La dévolution française, qui sembla un moment devoir 
déraciner à tout jamais les abus féodaux, abrogea, par l'As- 
semblée constituante, le droit de confiscation: or> comme 
peu de temps après des circonstances impérieuses nécessi- 
tèrent la f cnir des biens des émigrés, certains puhlieistes ont 
voulu à tort, selon nous, assimiler cet acte haute ment social 
à une véritable confiscation. À entendre ces publicistes, la 
révolution aurait été sur ce point en contradiction flagrante 
avec elle-même. Nous n'avons pas à réfuter longuement ici 
celle raison ; et cela, parce que nous nous proposons d'appré- 
cier à son lieu le fait tic 1 l'émigration ; nous nous contente- 
rons donc de dire, qu'à ne prendre môme la vente des liions 
des émigrés que comme une spoliation toute crue des grands 
propriétaires féodaux, on ne saurait voir là qu'un phénomène 
analogue à celui que les ancêtres de ces grands propriétaires 
accompliront jadis à Têtard des fiaulois et des Romains. Ces 
ancêtres n avaient été que des conquérants ou des violents 
spoliateurs; y a-t-il às'étonnerque leurs descendants devenus 
lâches et corrompus au point de se croire déshonorés d'habi- 
ter plus longtemps la terre delà liberté) soient spoliés à leur 
tour? Mais ne voyez-vous paslà, au contraire, unejusliceexacic 
et sévère? Et peut-on ne pas y reconnaître l'impitoyable loi 
du talion? Non, certes, qu'à un point de vue plus élevé nous 
approuvions cette loi qui n'est qu'un degré 1res imparfait de 
la justice humaine. Dans ridéid ou dans le bien, il ne s'agit 
pas de spolier les spoliateur», ce quyie serait qu'un déplace- 
ment de mal et de tyrannie, douloureux spectacle, hclas ! qui 
n'a cessé de s'agiter jusqu'à ce jour, quoique dans une mesure 
de plus en plus moindre, sur le théâtre de l'humanité; dans 
l'idéal, il s'agit d'embrasser, d'organiser le salut de tous, 
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parce que tous ont <!roit ? y compris les tyrans eux-mêmes, les 
tyrans qui sont toujours hommes si faussés, si viciés qu'ils 
soient dans leur nature. Mais nous soutenons fermement, que 
tant que cet idéal de communion, de solidarité humaine ne 
sera pas érigé en principe social, c'est une erreur grave et 
nonpareilled'espêrerquelii violence respectera ce qu'aura édi- 
fié la violence. Ce qu'on appelle alors le droit acquis, n'étant 
qu'un fait prolongé, pourra toujours être détruit par un autre 

fait qui ne manquera pas, lui aussi, de prendre la couleur du 
droit. L'histoire de toutes les révolutions du monde n'est qu'une 
terrible et accablante argumentation en faveur de ce prin- 
cipe. Qu on ne nous parle donc plus de la vente des biens des 
érniyrés comme d'une confiscation ; c'est de la justice, vous 
dis-je, comme la connaît et sait la faire l'humanité jusqu'à 
ce jour. f : ftffi j 

Pour conclure sur ce droit de confiscation, nous dirons que 
Napoléon, dont l'esprit jaloux cl centralisateur, n'eût de 
« esse qu'il n'eut fait du pouvoir une colonne de fer, le rétablit 
dans une foule de cas, et que la restauration qui se proposait, 
en cela, de préparer l'opinion à adopter l'indeiuni té eu faveur 
des émigrés, se hâta de l'abolir à jamais 1 . 

■ 

1 Utnrle constitutionnelle, 80 l'ordrr jwlkittire 9 ch. ffj û< 
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Droits infimes tles seigneurs, — Droits homrififfneH. 



Avant d'exposer le principe et le caractère des justices sei- 



ïonnera cette étude exclusivement leodale, nous croyons de- 
voir donner une idée de quelques autres droits plus infâmes 
encore que ceux dont nous venons de parler, en ce sens qu'ils 
envahissaient et étouffaient directement la vie du serf* À 
ces traits, qui mettront à nu à la fois lu barbarie et H m mora- 
lité des sonneurs, nous joindrons eommr pemlant le tableau 
dis droits h<morifi<fiies donl ces seigneurs ont joui jusqu'à 89. 
Nous croyons que ce rapprochement, entre les droits les plus 
tévoltanls des seigneurs cl ceux qui avaient pour but de les 
honorer à leurs propres yeux et aux yeux des serfs et des 
bourgeois, ne sera pas déplacé. C'est la boue, c'est le fumier 
qui voudrait se transformer en or. 

Un de ces droits infâmes et qui paraît avoir été exercé sur- 
tout en pleine féodalité, c'était le droit de prise, 11 avait été 
d'abord établi par les rois à Paris et dans d'autres villes. Il 




point de vue civil que pénal, ce qui cou- 
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s'exerça il quand le prince , après une absence quelconque , 
rentrait dans ces malheureuses cités; il était suivi d'hommes 
d'armes et de chevaliers , qui prenaient, dans ce cas, le litre 
de chevauchent'* ou preneurs du roi. Ces brigands armés, en- 
traient dans les maisons , d'où ils enlevaient jusqu'aux meu- 
bles pour Pu sage du roi, de la reine et des princes de la cour. 
Ces ehevaucheurs , s'emparaient impitoyablement des vivres 
et des effets des familles, même les plus pauvres. Ce droit de 
prise n'était , comme on voit, qu'un droit de pillage. 

Ce droit, la pluparl des seigneurs le ptâtiquèrent long- 
temps sans mesure* Ils y assujétirent toutes les villes qui dé- 
pendaient d'eux* 11 est à remarquer mémo que les villes af- 
franchies n'en furent pas tout de suite débarassées , car nous 
lisons dans les ordonnances du Louvre, que Louis-lc-Gros, 
en accordant aux Parisiens , cornue un privilhje , le droit de 
poursuivre leurs créanciers, n entendit point les exempter du 
droit de prise Kn 1 165 , Louis Vil ne fil que le restreindre 
en défendanl aux clievaucheurs de voler les matelas el les au- 
tres meubles des habitants; que, si à cette époque, la royauté 
elle-môme n'avait pas encore aboli le droit de prise, il faut 
croire que les seigneurs ne l'abandonnèrent que plus lard. Lt 
d'ailleurs^ilncfiiutjamaisoublirrccci, que toute la France ne 
participa pas au bienfait de l^ri'rancbissementdes communes, 
et que souvent, aux portes d'une \ille libre, un seigneur exer- 
çait cruellement toutes les prérogatives féodales. Les serfs 
devenus bourgeois, s'inquiétaient peu , malheureusement de 
leurs anciens frères en douleur, encore rivés a la chaîne sei- 
gneuriale. 

1 Tom, L Vovcz aussi ks Historiens tW Fnmrr, 
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Nous avons déjà dit que les surfs ne pouvaient se formarier, 
c'est-à-dire, prendre femme en dehors de la seigneurie qu'ils 
habitaient 9 qu'à la condition de payer une -certaine somme 
au seigneur; c'était la conséquence delà mortaillibilité ; 
mais ce droit de formariage ne les dispensait pas d'acheter 
aussi la permission de se marier même dans la seigneurie ;i 
laquelle ils étaient attachés. Par ce droit, le seigneur réglait 
et déterminait en quelque sorte l'affection du serf- 11 régnait 
par là sur son cœur comme il régnait déjà sur son corps par 
la corvée. 

De même le serf devait demander à ce maître inflexible 
la permission de faire apprendre a lire et écrire aux enfants. 
On peut s'étonner d'abord de l'importance que le seigneur at- 
tachait à ce droit, lui qui triait ri;;norance pour glorieuse; 
mais il faut voir là une nouvelle preuve de cet instinct qui 
a toujours averti les despotes les plus bruts que l'intelligence, 
en môme temps qu'elle dénonce et éclaire les ténèbres de la 
tyrannie, est un feu dévorâtes» qui consume tôt ou tard cette 
tyrannie. 

Les seigneurs , avaient aussi le droit Cacheter à vil prix les 
denrées et les effets que les serfs ne mettaient pas en vente. 
De celte manière, ils s'emparaient de tout ce que la nature et 
l'industrie produisaient de meilleur et de plus utile. 

Quelque vexaloires, intolérables, que fussent ces droits 
seigneuriaux, ils l'étaient moi n> encore que les deux sui- 
vants, en ce que l'un, outrageait au dernier point la morale, 
l'autre Uhumanitê. 

Le premier, dont le nom seul caractérise la hideur et l'in- 
famie, et qui est resté, avec sujet, dans l'imagination popu- 
laire comme la marque la plus honteuse delà société féodale, 
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csl celui de MtitrhclCj prvui\ves 3 dvftoremenl , pn libation ou 
cuimitje* suivant les provinces ei li s coutumes. On aurait 
peine a comprendre, en \ériié, comment un pareil droit à 
pu s'établir en face du christianisme, si nous ne savions 
que la féodalité, cette glorification effrénée de la matière, 
renfermait en elle toutes les turpitudes auxquelles l'homme 
peut se laisser aller- Aussi n'était-ce pas seulement les sei- 
gneurs laïques qui souillaient cruellement l'affection conju- 
gale des serfs; les moines et les évéques exercèrent longtemps 
ce récoltant privilège sur les nouvelles mariées de leurs serfs. 
Ce ne fut qu'au xiv siècle que celte servitude fut convertie 
en prestation pécuniaire- Dès lors, chose inconcevable , les 
serfs payèrent les seigneurs pour que ceux-ci ne déshonoras- 
sent pas leurs femmes. Peu ù peu, néanmoins, et à mesure 
que les lumières se propagèrent, les seigneurs, vaincus, eu 
ce point, par le progrès moral qui s'opérait, n'osèrent, que 
rarement, réclamer cette odieuse prestation* 

L'autre droit abominable, dont nous voulons parler, était 
celui que s'était arrogé quelques seigneurs défaire éventrer 
deux de leurs serfs pour réchauffer leurs pieds dans leurs en- 
trailles fumantes. Ce droit était pratiqué particulièrement 
en Franche-Comlé et dans la Haute-Alsace, dans l'hiver, 
lorsque les seigneurs étaient à la chasse. Que dire sur im pa- 
reil droit? comment qualifier de semblables atrocités? n'y 
a-l-il pas là de quoi indigner et révolter Famé humaine? 
\ovez-vous les deux malheureux serfs , choisis comme vie- 
limes, courir, s'épuiser, remplir lofticf! dus chiens à la chasse 
seigneuriale, en attendant d'être eventrés pour réchauffer l< s 
membres engourdis de leur assassin? Horreur, mille fois kor- 

i eui • » » » * 
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Combien du temps 1rs seigneurs Je quelques j>artics de la 
France exeivèreiil-ils ce privilège homicide? les documents 
nous manquent ;i ni <-;;ii"d; mais il est certain que la presta- 
tion pécuniaire, par laquelle ce droit fut remplacé, a subsisté 
jusqu'à 89, Nous avons des preuves authentiques que la dé- 
couverte de ce droit incaractérisablc excita au plus haut de- 
gré l'indignation générale dans la séance célèbre du k août*. 
Voici, du reste, ce qu'écrivit à celte époque le curéGlerget, 
dont, le cœur élevé communiait si ardemment avec Félan ré- 
volutionnaire de la France: a II est fies seigneurs qui si 1 sont 
arrogés le droit de taire, pendant riiher, a la chasse, éveil- 
trer leurs se ris pour se nVhaidTer leurs pieds dans leurs en- 
trailles palpitantes, M. le comte de plaidait au Parlement 
de Besancon; il s'agissait de plusieurs droits féodaux qui lui 
étaient contestés par ses sujets. Ceux-ci prétendaient que IV 
bonnement qui avait établi, en faveur des seigneurs, les di- 
verses prestations exigées par lui, n'avait plus de valeur, 
parce que le terme de sa durée était expiré depuis longtemps. 
Lacté d'abonnement fut produit, et sa date vérifiée. On y vit 
avec horreur que les habitants de *** s'étaient soumis à des 
corvées à bras et avaient promis de payer, dans le cours de 
soixante ans, des redevances en blé et en avoine, à condition 
que le seigneur, de son côté, renoncerait, pendant le cours 
de cet abonnement, à son droit de les conduire ;i la chasse et 
de les faire éventrer, en hiver, pour se réehaulïi-r les pieds 
dans leurs entrailles. » Il paraît que le magistral, chargé du 
rapport de ce procès, saisi d'indignation à la lecture d'une 
pièce semblable, n pondit au comte : « J'ignore comment 



1 Voy. le Moniteur, séance de niiii du h août 176 ( J. 



I>K LA CLASSE OUVmÈHE. 281 

vos aïeux vous oui acquis mu Jroîl m élrange, mais je sais 
qu'il rend bien suspects à nos veux vos autres droits seigneu- 
riaux 1 . » 

Quoique nous soyons loin d'avoir épuisé la liste des droits 
seigneuriaux les [dus contraires à la morale et a I lui inanité, 
nous pensons que ce que nous venons de dire est plus que 
suffisant a ce sujet* Ayant d ailleurs à parler bientôt des jus- 
tices seigneuriales, le lecteur y trouvera malheureusement la 
confirmation et le complément do la tyrannie féodale. Pas- 
sons donc immédiatement à l'examen de ces au 1res droits féo- 
daux qui, pour être moins durs, moins infëunes que ceux qui 
précédent n'en sont pas moins l'indice de l'orgueil nobi- 
liaire et de sa tendance à tout s'approprier. Examinons ces 
droits honorifiques si frivoles et si ridicules en eux-mêmes, 
mais qui sont encore une manifestation de l'esprit de caste et 
d'aristocratie* 

Et d'abord remarquons ceci : que les droits honorifiques 
qui peuvent aujourd'hui exciter avec raison notre sourire mo- 
queur, étaient considérés par la noblesse comme chose très 
importante et très sérieuse. S'il fallait ici reproduire toutes 
les contestations burlesques auxquelles les droits honorifiques 
ont donné lieu, nous uen finirions pas, en vérité. Ces droits, 
qu'on le sache bien, étaient réglés par une jurisprudence spé- 
ciale , et les plus grades Magistrats étaient appelés a pronon- 
cer sur les contestations qui s'élevaient fréquemment à cet 
égard. C'est que, voyez-vous, la caste a toujours aimé autant 
à paraître qu'à être, liant ainsi du môme coup son orgueil et 
son intérêt. 

1 Lé Ct t de la raison, par le curO ClergcL 
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Il existait deux sortes de droits honorifiques, les grands et 
les moyens; les grands se composaient du droit de litre ou de 
ceinture funèbre, des prières nominales, d'encens, de banc 
et de sépulture dans le clueur. Celle espèce de droits était le 
partage exclusif des haut-justiciers et des patrons ou fonda- 
teurs des églises et chapelles; a quoi on ajoutait le droit de 
faire sonner les cloches pendant six semaines après le décès 
d'un membre de la famille \ 

Les moindres droits honorifiques, qu on appel ait aussi droits 
de présence, étaient le pas à l'offrande, Peau bénite, le pain 
bénit, et le pas à la procession. Les patrons et les hauts jus- 
ticiers pouvaient seuls aussi y prétendre ; mais on les accor- 
dait après eux aux geiililshomme et au\ -impies seigneurs de 
tiefs. En principe féodal, ces distinctions honorifiques n'ap- 
partenaient qu'au patronage et à la haute justice; dans quel- 
ques coutumes il fallait être châtelain pour en jouir* 

Que si uni; église embrassait, dans sa juridiction spirituelle, 
plusieurs haut-justiciers, c'était celui du lieu ou 1 église était 
bâtie qui devait obtenir les droits honorifiques. Mais quand 
sur le sol de l'église il y avait plusieurs co- haut justiciers, on 
procédait strictement au partage des honneurs, ce qui avait 
lieu de cette manière : l'aîné des justiciers obtenait les grands 
honneurs, et les autres en jouissaient de dimanche en diman- 
che, suivant leurs conventions ; toutefois, c'était une condi- 
tion rigoureuse que dans sa prière nominale, le curé recom- 
mandât d'abord l'aîné, et ensuite les autres* 

La litre consistait en une bande peinte en noir sur les mu- 

1 Maréchal. Des droite honorifiques, chap. 1. — Guvor, De* êwitï kemift- 
que*, ehap, iv et v. 
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milles de l'église, ou Ton ropréson lait les armes du patron et 
du haut justicier ; elle se plaçait en dedans et en dehors au 
pourtour de relise. Le droit de litre, au dedans comme au 
dehors, appartenait exclusivement au haut-justicier ; quant 
au patron, il ne le possédait qu'au dedans, au dessus du hanl 
justicier. L'usufruitier et la douairière ne jouissaient pas du 
droit de litre; seulement la douairière ublenaïi les autres 
grands honneurs, comme du lemps de son époux; elle pou- 
vait aussi être inhumée dans sa sépulture, La bande peinte 
ou la litre ne devait comprendre que deux pieds; les princes 
pouvaient l'élargir d'un demi-pied; ils jouissaient, avec les 
princesses du rang supérieur et de la préséance dans toutes 
les solennités. 

Que signifiait ce droit de litre ? Pourquoi les seigneurs fai- 
saient-ils de la sorte dessiner leurs armes dans 1 église? C'est 
que là, les opprimés étaient réunis, assemblés, et qu'ils pui- 
saient naturellement dans ce contact une vie tout autre que 
« elle qu'ils pratiquaient en dehors du temple. Là, les serfs 
contractaient à leur insu un certain goût de l'égalité humaine. 
Tout contribuait à produire en eux cet effet. Une demeure 
commune, des cérémonies communes , des enseignements 
communs, plus ou moins empreints d amour et de fraternité, 
voilà ce que 1 église offrait momentanément tant aux seigneurs 
qu'aux serfs. Grave était donc le danger. Eh bien ! l'aristo- 
cratie, elle, si ombrageuse de sa nature, voulait prévenir ce 
danger en transportant dans l'église môme les signes de ses 
distinctions; elle voulait qu'on n'oubliât jamais qu'il ne fal- 
lait pas confondre la terre avec le ciel, et pour cela elle faisait 
briller à tous les yeux ses armoiries; elle exerçait le droit de 
litre. Par là, le baron neutralisait, autant que possible, Tin- 
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fluence mystérieuse du temple, aussi bien que la parole évan- 
(jéliqim; il combattait contre Dieu mémo, celle source tou- 
jours vivante de légalité humaine. C'est dans celle vue, au 
reste, que furent élablis aussi les autres droits honori- 
fiques. *, 

Les patrons et les haut-justiciers seuls obtenaient les 
prières nominales. Cette distinction consistait pour eux à être 
personnellement désignés dans les prières du prône et reemn- 
mandés aux fidèles. Que dites-vous, lecteur, d'une pareille 

exigence ? le serf prier pour Sun seigneur, quelle saii;;laule 
dérision! 

Le droit d encens était celui pour lequel le curé était obligé, 
étant sur les marches de Tau tel, de se tourner du côté des 
bancs ou chapelles des patrons et seigneurs et de les encenser 
les uns après les autres, en commençant par le haut- justicier. 
Mais voici qui est plus fort: c'est que le curé, ce soi-disant 
apotre de l'égalité et de la fraternité, n'était pas seulement 
tenu d'encenser le seigneur lui-même, mais encore la femme 
et chacun des enfants de ce seigneur. Ce J roi l oîi écla te si vi- 
vraient l'orgueil seigneurial^ était aussi celui auquel on al lâ- 
chait le plus d'importance, L ancien répertoire de jurispru- 
dence abonde en arrêts rendus à ce sujet. La moindre atteinte 
à ce droit nécessitait un débat. Aussi les feudistes regrettent- 
ils que les arrêts n'aient pas suffisamment déterminé le nom- 
bre d'encensements dus à chaque personne. Ce nombre était 
de trois pour le seigneur et sa femme, et une luis pour cha- 
cun de leurs enfants; dans quelques paroisses on n'encensait 
qu'une fois le seigneur et sa femme et une fois tous les en- 
fonts. 

Ce droit d'encens qui ne va à rien moins qu a transformer 
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une misérable créature en Dieu; ce droit qui représenle à lui 
seul toutes les autres formes dè l'inégalité sociale, le croirait- 
on? a été de nouveau pratique sur quelques points de la 
France sÔStS la Restauration. Plusieurs curés de campagne 
tic rougirent pas de descendre jusqu'à encenser d'anciens dé- 
serteurs de la patrie, qui séparaient orgueilleusement de la 
qualilicîtiHHi de seigneurs! Misère cl honte! Oh! qu'il était 
sur l'instinct de la France qui se déchaîna également en 
1830 contre la double aristocratie nobiliaire r\ sacerdotale! 

i 

Le droit de posséder un banc dans le clneur appartenait 
aussi au haut-justicier et au patron. Ce droit résultait natu- 
rellement de celui d'encens^ car, être dans le chœur , n'é- 
tait-ce pas être plus prés de l 'encensoir? Les autres particu- 
liers pouvaient avoir des bancs dans la nef, avec l'agrément 
des marguillicrs ; mais ces bancs se vendaient au plus offrant 
et dernier enchérisseur. Cette concession n'était qu'à vie, et 
n'acquérait jamais le caractère de perpéiuitê ; mais cette res- 
triction disparaissait quand les propriétaires étaient haut- 
justiciers. 

Le haut-justicier et le patron avaient seuls le droit d'être 
inhumés dans le choeur; ce droit était imprescriptible 
pour eux, et le curé était la seule personne qui en jouissait 
en même temps. Cependant, mal;; ré la sévérité de la loi féo- 
dale à cet égard, comme l'argent a soin eut c\ercé une irré- 
sistible attraction sur le clergé, le curé vendait fort cher à 
des individus qui n'étaient pas toujours nobles, mais qui 
étaient riches, de sépultures dans l'Eglise, Cet usage qui en- 
traînait l'inconvénient de compromettre la salubrité des 
villes, était bien aussi la négation la plus scandaleuse de l'es- 
prit chrétien. Cet orgueil féodal qui se réfugiait jusque dans 
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la loin bi% a quelque chose <ï"in iiiiiê et de misérable; n'est- 
ce pas une triste distinction, en effet, que celle obtenue 
alors même qu'on n'est plus capable de soulever un brin de 
paille? Folie, \auit.é humaine, qui osera l'assigner 
borjies? Mais pourquoi nous étonner ici? De nos jours, 
cette folie n'est-elle pas encore debout? Les riches, il est 
vrai, ne peinent plus obtenir un tombeau dans les égli- 
se$, mais ils n'ont pas renoncé pour cela à vouloir que Ton 
distinguât leurs os de ceux des pauvres. Qu'est-ce que nos 
cimetières, sinon un champ de privilèges et d'inégalité? On 
dirait, de vrai, que ces riches, enfermés sous des pierres ri- 
chement taillées, voudraient encore exiger, même après leur 
mort, lesenilisme qu'ils ont imposé de leur vivant, ("est 
bien le cas de dire, mais littéralement : Vous n'êtes quodes 
sépulcres blanchis. 

L'eau bénite et le pain bénit devaient être donnés aux 
patrons el haut-justiciers, séparément, avec distinction, et 
avant lous les autres habitants de la paroisse. Le clergé seul 
pouvait les exiger avanl eux. La manière dont l'eau bénite 
devait être donnée, variait infiniment, suivant les caprices 
du seigneur. On la donnait par aspersion ou pur présentation 
avec le goupillon, Il y a (les seigneurs qui voulaient l'eau bé- 
nite par immersion, d autres qui trouvaient plus commode de 
la prendre au goupillon. Les difficultés élaienl souvent Irès 
grandes à cet égard; si bien que la question n'a jamais été 
bien décidée. Seulement, il résulte de plusieurs arrêts du 
Parlement, que les curés ne pouvaient changer la coutume 
fin diocèse, soit qu'elle ordonnai l'aspersion ou le goupillon, 
sans encourir le blâme de leur évêque \ 

* Jurisprudence canonique, tu mol Droits htmorifùfnr* son. III, n m V 
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C'était encore une prérogative du patron, et à son défaut 
àu haut-justicier, de choisir un jour dans Tannée pour pré- 
senter le pain bénil; quant aux particuliers, chacun a leur 
lour étaient tenus, dans leur paroisse, de le présenter aux 
jours accoutumés; ils pouvaient y être < outraints, et les mar- 
guilliers le faisaient aux frais de ceux qui refusaient. Ce des- 
potisme mesquin autant que lucratif, exercé par l'église, ne 
doit pas nous étonner; car il ne faut pas remonter très haut 
pour trouver 1rs dernières preuves de son esprit d'intolérance 
et de spéculation. 

Le Ij;uiI- justicier avait encore le droit de permettre ou de 
défendre la fêle du village. lîien de plus féodal, à notre sens, 
qu'un pareil droit, qui faisait dépendre, pour ainsi dire, un 
sentiment public, général, d'un individu ; on sait combien ilesl 
doux au laboureur, à l'industriel toujours absorbe par de lonjjs 
et pénibles travaux, de dilater parfois son aine au grand air de 
lu liberté. Eh bien! eu plaisir si légitime, si saint, que tous 
les législateurs publiques et religieux ont en quelque sorte 
appelé, c'était le seigneur qui le dispensait; celait lui qui, 
par-là, ou\ rail ou fermait le cœur du serf. Ob ! nul doute que 
dans la lu Me permanente qui existait entre le seigneur et le 
village, le premier n'ait souvent abusé du droit dont nous 
parlons; nul doute que souvent n'ayant pu obtenir une re- 
devance arbitraire de ses serfs, il n'ait dit dans son cœur 
froid et sec : // n'y aura pas de joie pour vous demain. 

Le droit de patïônnage était dévolu à la personne ou aux 
communautés «fui avaient volé ou fondé une église. On dis- 
tinguait deux sortes de patronnage, le palronnage personnel 

et le pal mnna;M' réel. 

Le patronna^ personnel était eelui qui appartenait aux hé- 
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rt tiers du fondateur; le pajronnaye réel résultait cfô la pos- 
session d'une terre ou d'un héritage, suivant que le ftmda- 
leur lavait réglé- Chose étrange! pour obtenir le droit de 
patrunnage, il n'était pas nécessaire d'être catholique il 
suffisait de posséder la terre féodale; ainsi, il était accordé, 
même aux juifs qui acquéraient des terres auxquelles ce droit 
était, annexé. L'église, si intolérante d'ordinaire, a toujours 
eu de l'indulgence pour les grands propriétaires qui la sou- 
tiennent \ 

Nous venons d'examiner rapidement les principaux droits 
honorifiques des seigneurs. Ces droits, quoiqu'inspirés par le 
mémo esprit qui donna naissance à ceux qui précèdent ? vi- 
saient néanmoins à une tin particulière : celait d'imprimer au 
despotisme féodal un certain relief qui le fit apparaître aux yeux 
des opprimés comme quelque chose de grand et de respecta- 
ble; voyez comme le despotisme seigneurial se pare de tout, se 
sert de tout, exploite tout ; il se montre, il >r drape, il se pa- 
vane partout où la vie se manifeste avec éclat; c'est- là qu'il 
rassemble, qu'il déploie avec faste, avec emphase, toutes les 
marques qui le distinguent. Lui, si laid, si horrible qu'il soit, 
H grimace, singe la dignité, et tout ce qui sert de lui est un 
effort continuel pour se donner des airs qui ne sont pas à lui. 
Il \eui être grand, et il est petit; digne, et il esl ridicule; 
noble, el il est mesquin; les droits honorifiques, en un mot, 
allaient aux seigneurs comme un vêtement d'homme à un 
singe. 1 . i 

Et ce n'est pas la passion, au moins, qui nous suggère cette 
forme de langage ; la chose elle-même nous l'impose impé- 

1 Loyseau. Ites Mhincuhes, ch, xi et mûv. — Baqitt, t)e$ droits de justice 
ch. xx, n* ,s 1 tft suiv. 
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rfeùscinent. Nous no savons rien, m effet, de plus notable- 
ment profane que celleispéee d<8 consécration que la féo- 
dalité empruntait à l'Eglise parles droits honorifiques, Nous 
n'ignorons pas que dans tous les temps, le despotisme s'est 
efforcé de se faire légitimer par la religion au\ yeux des peu- 
ples; mais la féodalité, ce semble, avec son cortège de bru- 
talité et de violence, heurte plus dire< l* un ni, en ce point, la 
pudeur humaine. On est profondément révolté de voir ces 
seigneurs, type consommé de la sensation, faire plier, tordre 
le principe chrétien à leurs caprices éhontés. Ils étalent leurs 
armoiries, symbole d'inégalité dans le temple de Jésus, mort 
pour l'égalité ! ils veulent éliv honorés, encensés, enterrés 
dans ce temple! Et pour comble d'impudeur et d'infamie, ils 
exigent des prières de ceux-là même sur qui pèsent tant de 
turpitudes !.. Àh! se peut-il que le Nazaréen, ce prolétaire 
de la Judée, ce tils du charpentier, lui qui vint réhabiliter les 
esclaves, et prêcher l'abolition radicale des castes; se peut- 
il, dis-je, qu'il ait été insulté ace point! La tradition nous 
rapporte que de sou vivant, Jésus, indigné, chassa les mar- 
chands du temple. Cela était bien sans doute; mais croyez- 
vous que ce réformateur, s'il eut apparu dans ces temples, 
souillés par l'orgue il des seigneurs, n'eut pas été tenté d'en 
chass er aus si ces tyrans féodaux? 




11 
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De k» justice en gt'nënil. — Dti justices sçjgnFmiîilos, — CaracLiTC civil et pénal 

do ces justices. 



Rien de plus saint, du plus profondément attaché à notre 
espèce que la justice* Synthèse mystérieuse du droihl du de- 
voir, elle apparaît dans son essence comme le lien et le sceau 
de toutes les relations sociales. Contemplée dans ridéal, la 
justice est l'exclusion radicale de la tyrannie, la satisfaction 
physique, morale et intellectuelle des besoins de chaque être, 
l'application, en un mot, du dogme de Yégalitê. Nous disons 
plus, Injustice c'est Yégalitê elle-même, comme V égalité c'est 
\& justice* Si cette identité est vraie, si la justice n'est autre 
chose, au fond, que l'égalité* et réciproquement; comment 
se fait-il donc que, partout et toujours, alors même que Faris- 
tocratie, l'inégalité a le plus brutalement régné, ce mot de 
justice ait été effrontément proclamé et exalté? Quelle cho- 
quan te contradiction ! Quoi! jusqu'à ce jour, les castes ont 
voilé comme un sombre nuage le ciel de l'égalité aux yeux 
des peuples, et jusqu'à ce jour, néanmoins, la justice a été in- 
voquée, prônée, consacrée, et Ton n'a pas rougi, d'élever ce 
que Ton a appelé, dus temples à la justice! 
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Qu'est-ce que cola veut dire? Pourquoi les sociétés les plus 
entachées d'inégalité, cVst-à-tiircirinjiistices, n'onl-ellcs pas 
laissé de mettre ëti avant la justice? Pourquoi se sont-elles 
efforcées d'organiser solcnnellemeni la justification des souil- 
lures qui les déparaient? N'y a-t-il la vraiment qu'hypocrisie 
de la part des castes? Non, il y à plus que cela; il y a aussi 
la nécessité pour ces castes de légitimer d'une manière quel- 
conque, en face des opprimés, toutes les formes que prend 
l'oppression. Les castes excluent par le fait môme de leur 
existence la justice, qui n'est rien autre que légalité. Or, 
pour se faire admettre de la conscience humaine, qui ifaime 
et ne conçoit à tout prix que la justice, les castes décorent de 
ce nom les abus et les privilèges dont elles vivent. Par une 
violation sacrilège, (ille de l'ignorance cl des mauvaises pas- 
sions, elles transforment grossièrement le fait en (trait. Ce 
droit, ainsi compris, elles le dénomment justice. Celle alté- 
ration de la justice véritable, une fois consommée, un phéno- , 
mène se produit : d'un côte les castes, inspirées qu'elles sont 
d ailleurs par leur égoïsme, croient, d'une certaine façon, que 
tout ce qui existe est moral, équitable, conforme à la justice 
étemelle, et s'armant alors de toutes les forces sociales f elles 
font respecter, à l'aide de la terreur et au besoin de la science, 
les plus révoltantes iniquités. Elles organisent la justice, ce 
qui revient à dire qu'elles échafaudent des délits et des peines 
frappant ainsi comme Dieu, dont elles s'imaginent exécuter 
la volonté, De l'autre, chose étrange ! les opprimés eux- 
mêmes ne concevant pas une plus haute notion du droit que 
le fait couronné par lanl d'appareil, baissent humblement le 
front devant ce fait, et malgré lëurë souffrances n'osent de 
longtemps repousser du pied relie image trompeuse ii qui 
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ils prêtent les traits de la vérité, de l'idéal, de t;i justice- 
C'est ainsi, nous le croyons, que Ton peut expliquer toutes 
les formules du droit que l'humanité a successivement adop- 
tées, La justice, c'est l'égalité, et pourtant il n'est pas d'épo- 
que, si affectée qu'elle soit d'inégalité, qui ne possède sa jus- 
tice, justice misérable, il est vrai, et qui couvre toujours Les 
jdus effroyables iniquités, mais qui reluit dans le domaine 
du temps et de l'espace comme un rayon égaré de ce soleil de 
justice qui doit dissiper un jour les ténèbres du despotisme et 
faire briller légalité sur la terre. 

Ces considérations philosophiques étaient absolument né- 
cessaires pour que le lecteur ne se révoltât pas, en étudiant 
avec nous, le principe et le caractère des jus m seigneu- 
riales, >ious avions besoin, en quelque sorte, de prendre nos 
mesures pour qu'on nous pardonnât d'avance d'appeler jus- 
tice un ordre de choses qui répugne le plus à la justice. Ce 
que nous avons dit jusqu'ici, en effet, touchant le système 
féodal, ne fait-il pas préjuger ce qu'il devait en être alors de 
la justice? Quelle raison d'attendre que ces seigneurs, en fa- 
veur desquels le seul titre de propriétaire entraînait tant de 
privilèges, aperçussent dans la justice autre chose qu'un 
moyen de s'assurer pleinement la jouissance de ces privilèges? 
lïien plus, comment croire qu'en même temps qu'ils placè- 
rent tous ces droits abusifs, dont nous avons parh'>, à ronihre 
de la justice, ils ne cherchassent pas à organiser, à ourdir 
cette Justice, de fa<;ou à pouvoir se livrer légalement soit à 
leurs passions brutales, suit à leur insatiable avidité? Tels 
que nous les connaissons, ces seigneurs durent mesurer la 
justice, si large, si généreuse eu elle-même, à la taille de leurs 
instincts rapaces et violents. Ce nesl pas d'aujourd'hui, 
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hélas! qu'il est vrai de dire que /a légalité tue, car ce n'est 
là encore qu'une portion de cet héritage féodal que l'époque 
actuelle cultive dans Ions 1rs sens avec tant d'ardeur. 

El d'abord remarquons un fait; c'est que les justices sei- 
gneuriales, dont nous allons tracer le tableau, n'ont aucun 
rapport, quant à leur objet, avec celle qui se pratiquait, 
comme nous l'avons vu précédemment, entre tous les posses- 
seurs de fiefs* Cette dernière, qui n'existait que pour la société 
officielle, était surtout une forme de la hiérarchie féodale en 
ce quelle rattachait le plus mine*- des \assau\ au plus haut 
suzerain. Malgré le peu de garanties que les vassaux trou- 
vaient dans cette justice, comme elle ne pesait sur eux qu'à 
cause de la relation féodale, ils pouvaient, en dehors de cette 
relation, exercer à L'égard de leurs se ris tous les privilèges 
inhérents au titre de possesseur de fief. 

Les justices seigneuriales dont il est ici question résultaient 
bien, elles aussi, tant dans leur principe que dans les divers 
degrés qu'elles .embrassaient, de la hiérarchie sociale, mais 
elles avaient ceci de particulier, qu'elles s'appliquaient ex- 
clusivement aux serfs ou aux bourgeois censitaires d un champ 
seigneurial ou féodal. Ce droit de rendre la justice découla 
naturellement pour chaque seigneur de celui de souveraineté 
attaché au lie! dent il était détenteur, soit à litre de suzerain, 
soit ii litre de vassal» Aussi est- il à observer qu'à l'origine, et 
avant que la féodalité eut arquis une certaine organisation, 
chaque seigneur imposait ses volontés comme des lois dans 
ses domaines, sans qu'il existât même, du moins en fait, un 
ordre quelconque. Depuis h* {dus haut suzerain jusqu'au der- 
nier des vassaux, chaque possesseur de fief exerçait arbitrai- 
rement la justice dans sei terrés. Ces maximes régnaient 
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encore généralement au xiir siècle : « lîers li a toute justice 
on sa terre, ni le roi ne peut mettre ban en la terre au baron 
sans son assen liment , ni li bers ne peul meltro lian on la 
terreau vavassor S Chacun des barons si est souverain en sa 
baronic 3 ; » et c'est ce ijui fait dire aussi à Pierre de Fon- 
taine : « N'y entre loi :sei;;ni!ur) et ton vilain juge hors 
Dieu. » tu^fiiï * ; | 

Ce droit de rendre h justice était considéré comme une 
chose patrimoniale; partant, il se transmettait comme la 
terre elle-même qui le créait. Il faisait partie intégrante de 
l'hoirie féodale. Le successeur, pour exercer dignement La 
justice, n'avait qu'à imiter son devancier, De là rétablisse- 
mont des coutumes, qui portaient chacune un caractère spé- 
cial et qui résistèrent d autant plus longtemps à toute mo- 
dification, qu'elles étaient plus vieilles et plus fortement 
enracinées. La justice, donc, n'étant autre chose qu'une con- 
séquence de la propriété féodale, les seigneurs s empressèrent 
de vendre le droit de juger comme leurs récolles, Cest ainsi 
que furent institués les baillis, qui, dans le principe, n'étaient 
point des magistrats, mais des hommes chargés dos fomlinns 
industrielles dont de misérables serfs pavaient 1rs horribles 
bénéfices. Suivant lirussel, le premier diplôme dans lequel 
les baillis furent désignés roinme juges est du xîi L ' siècle (l'an 
1155) \ Nous verrons plus loin ce que devinrent bientôt les 
baillis* ' tu * * 

Les justices seigneuriales, considérées comme des droits 
féodaux, se partagèrent d'abord en deux degrés: il y eut la 

1 Etablissement tfe saint Louis, Uf. IE, ch. xv* 
* M., liv. i t cli. xxi y. 

5 Usrtge gênér&l ries fh*fs 9 p, 193, 
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haute et la basse justice. Ce n'est qu'au xiv' siècle qu'apparut 
un troisième degré, qui prit Ut dénomination de moyenne 
justice. C'est ce qui résulte de lettres par lesquelles Philippe 
de Valois donne à Jean, son fils aîné, la Normandie, le Maine 
et l'Anjou avec justices hautes, moyennes et basses (1331) *, 
Bientôt se dédoubla en deux degrés la basse justice, ce qui 
forma un quatrième degré, dénommé justice foncière ou cen- 
sière. 11 consistait, pour les seigneurs, dans le droit d avoir 
des officiers à l'effet de contraindre les censitaires à acquitter 
les droits seigneuriaux; mais comme presque toutes les cou- 
tumes ne faisaient qu'un degré des deux derniers, on peut 
dire quïl n'existait véritablement que trois juridictions : la 
haute, la moyenne et la basse justice. 

Avant de déterminer les cas dans lesquels chacun de ces 
trois degrés de juridiction s'exerçait, paillons des signes exté- 
rieurs auxquels on les reconnaissai t. Ces signes, tous symboles 
de terreur et conformes en cela à L'esprit féodal, étaient le 
(jihety les fourches, le pilori, V échelle cl le carcan. Suivant 
Baquet, les fourches patibulaires étaient non seulement si- 
gnes et marques du droit de justice, mais de possession et 
d'exercice d'icelle 1 . Nous remarquerons que le pilori, l'échelle 
et le carcaUj, les hauts-justiciers seuls pouvaient les avoir. 
C'étaient là les signes de haute-justice. Quant au gibet et 
aux fourches, ils appartenaient aussi généralement au Rfcoyen 
justicier. Toutefois, pour ne pas confondre le second degré 
avec le premier, les fourches du moyen justicier se distin- 
guaient de celles du haut-justicier, en ce que, dit le grand 

1 Ortfaunaiicr* du Laarn\ î. f. p, iTïfi. 
* Des Justices, ch. i\, it' 12. 
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conlumier île Franco, des fourches d'un haut-jusiieier, les 
liens sont par dehors ex-pairs par en bas, mais des fourches 
iVun moyen justicier les liens sont dedans et non putes, 

II est facile de présumer, par ces signes extérieurs, \r do- 
maine respectif de ces trois degrés de justice. Il est évident 
que la haute, la moyenne et la basse justice, répondaient à 
ce que nousappelons aujourd'hui le criminel, le correctionnel 
♦ et le civil. Et en effet, le haut-justicier avait le droit déjuger 
par lui ou l'officier préposé à sa place tous les délits entraî- 
nant la [u'îiie de mort et les autres peines afflictives en usage, 

La moyenne justice conférait la connaissance des délits 
qui emportaient seulement une peine temporaire, i 

La liasse justice ne s'étendait qu'à de simples contraven- 
tions dont la peine ne pouvait dépasser une certaine amende. 

Voici, au surplus, comment Jean Dcsmaivs, avocat du roi 
au parlement sous le règne de Charles Y et Charles Vf, parle 
des cas qui appartenaient aux trois degrés de juridiclion : 

a Cas de haute justice, et desquels la cognaissance appar- 
tient tant seulement ces hauts-justiciers sont rapt, traîner, 
pendre, ardoit, enfouir, e>< orcher, testés, taillier, et ïo\\< 
autres, par lesquels mort naturelle s'ensuit : Item , couper 
oreille ou autre membre, bannir, prendre épaves, lever mors 
trouvés à aubenage succéder : Item, cognistore de fausses 
mesures et denrées, de petit pain, despecier mesures ou ar- 
doir ou autres fausses denrées : des voiries, des ormes et au- 
tres arbres, qui sont ès-chemins , et abornemens des che- 
mins, des careffours et places communes, de port d'armes, 
et ôter les débats, d'aguet appensé, et faire battre pour de- 
niers, mettre à question et tonnent, fusliguier ou battre de 
verges pour délits publiquement ester le péril hors, avoir 
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haillif, avoir seul authentique, pour sceller lettres et instru- 
ments : Avoir fourche à un, ou deux, ou trois, ou quatre pi- 
liers, échelle ou piloris ; faire des dire devant le peuple, met- 
tre ou espcciale garde vi protection, donner asseurement, 
d'avoir la connaissance de avoir appelé femme mariée-., ou 
lionic larron ou meurtrier , et semblables ou plus graves in- 
jures, luire vendre héritages par cris solempnel, et mettre 
décret par espécial quand chonseset biens immeubles de mi- 
neurs se vendent, avoir ressort. 

« Cas de moyenne justice, smil connaître de bature jusques 
au san;;, de eops orbes (coups qui ne paraissent pas, qui no 
font, pas de plaie , sans argent prendre, cl sans aguel ap- 
pensé, avoir sep (prison, et le plus souvent fer à serrer les 
pieds), aviaux grésillons, pour panier et détenir mal fe tours. 

« Cas de basse- justice, sont mettre bornes entre sires et 
censiers, ou austres héritages, condampner jusques à (iO sols 
d'amende, faire arresler, forages et roages, avoir de vins ven- 
dus en taverne... 1 » 

Ainsi, comme on le voit, la justice, cette fonction si hau- 
tement sociale, et qui par cela même ne devrait être délé- 
guée que par tous à quelques-uns, était pour ainsi dire par- 
tagée, morcelée entre les possesseurs de fiefs. Chacun d'eux 
pouvant dire dans son domaine: Y Etat c'est moi, s'attribuait 
le droit sacré de juger les différents qui s'élevaient entre ses 
serfs; que dis-je? Chaque seigneur était aussi juge et partie 
dans va propre cause. Ah! sans doute les redevances innom- 
brables H de Inus genres qui pesaient sur les serfs étaient 
assez dures, assez oppressives pour exciter leur indignation; 



1 Art. 295, «296 et 297. 
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mais s'il est une douleur pour l'homme qui surpasse toutes 
les autres, n'est-ce pas celle d'avoir ses propres tyrans pour 
juges? Quelle fonction que celle d'exercer la justice! Que de 
vertus ne suppose» t~el le pas? À quiconque a sollicité un pa- 
reil mandat, l'humanité a toujours demandé non-seulement 
une intelligence élevée, capable de discerner le jeu si compli- 
qué des passions ; mais encore et surtout un senti mont exquis 
du 1mm H de la vérité. Juger, eesl consentir envers et contre 
tous à ce qui e»t conforma à la voix sacrée de la conscience. 
Juger , c'est s'élever au-dessus de tout intérêt individuel pour 
rendre hommage à ce qui est réellement en soi. Encore une 
fois que de vertus une telle fonction ne suppose-t-elle pas? 
Eh Lien ! ces seigneurs aux instincts égoïstes, dont lame se 
perdait misérablement dans une moite de terre, ces hommes 
qui se piquaient de ne pas savoir signer, se couvraient effron- 
tément de la robe déjuges. Siégeant dans des tribunaux éle- 
vés de leurs propres mains, ils distribuaient la justice!!! 
Profanation ! profanation ! 

Quelle justice, effectivement, pouvait-il sortir du cœur et 
de la bouche de tels juges! La position même du seigneur 
vis-à-vis du serf répugnait invinciblement à ce qu'aucun ju- 
gement tut libre et iuipai liai, Q# Vt;,iî-< $ jjjj 'un seigneur? un 
roi, souverain dans son domaine. Ses intérêts personnels 
touchaient donc aux intérêts de tous ses sujets. Ces mille rap- 
ports matériels qui nous rattachent aujourd'hui à l'Étal, cha- 
que serf les cultivait à l'égard de son seigneur. Cela étant, 
était-il possible qu'au civil, comme au criminel le possesseur 
de tief prononçât sans passion un jugement quelconque? Ce 
serf, traduit à la barre seigneuriale, n'était-ce pas le môme 
homme dont la condamnation ou l'acquittement pouvait im- 
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porter au premier chef à son juge? Évidemment, et sans en- 
irer encore au fond des justices seigneuriales, ces justices ne 
représentaient rien autre pour les seigneurs qu'une armenou- 
\ elle pour défendre leurs privilèges. C'est devant son tribu- 
nal que le possesseur de fief attendait le serf qui ne payait 
pas exactement le cens ou la dîme; c'est là que cachant sou- 
vent les blessures de l'orgueil sous la robe de juge, il pouvait , 
avec une apparence de justice, donner carrière à sa ven- 
geance. À aucune époque peut-être la monstrueuse confusion 
du pouvoir judiciaire avec celui de l'Etat n'a été si complète 
qu'à l'époque féodale. De tous les progrès qui caractérisent la 
modernité, le moins précieux n'est pas celui qui tend à cons- 
tituer de plus en plus l'indépendance de Tordre judiciaire* 
Un sentiment universel réclame que le juge ne relève que de 
la conscience et delà loi qu'il interprète et applique. Généra- 
liser l'institution du jury, nous paraît être, sous ce rapport, 

i 

Pidéal du progrès. Réduire au contraire l'ordre judiciaire au 
i oie de serviteur des passions ou des intérêts de parti, nous 
sembla inique et révoltant. Cest que la modernité, qu'elle en 
ait conscience ou nom, réagit en ce point contre le passé 
féodal où le juge était toujours directement ou indirectement 
intéressé au jugement qu'il portait* Nous ne pouvons oublier 
en quelque sorte que le seigneur, dont les intérêts étaient 
diamétralement opposés a ceux du serf, ne pouvait cire légi- 
timement le juge de ce serf. 

Ce que nous venons de dire prouve ceci : que les justices 
seigneuriales étaient incompatibles avec la justice par le seul 
fait des choses elles-mêmes. Les mœurs des propriétaires 
féodaux, la position de ces propriétaires vis-à-vis des serfs, 
livraient celle justice à la merci de leurs passions et de leurs 
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intérêts individuels* Le juge (lu serf ne pouvait être qu'un 
maître jaloux, à qui la justice servait d'instrument d'op- 
pression et de tyrannie* 

Que si maintenant nous examinons les justices seigneuria- 
les, en tantqu'erdre judiciaire, on verra qu'il était combiné 
do telle fa<;on ? qu'y renmrir, c'était, pour le serf, s'enter 
dans un labyrinthe sans issue. 



CHAPITRE XL 



Suite du précédent, ou caractère civil et pénal des jus tic us seigneuriale*. 



Les trois degrés de juridiction qui embrassaient la haute, 
[;i moyenne et la basse justice, résultant de la hiérarchie féo- 
dale ou territoriale, il advenait que toute affaire civile et cri- 
minelle ne se dénouait que péniblement. Outre la distance 
géographique qui séparait presque toujours ces divers degrés 
entre eux, rien n'était rigoureusement déterminé pour que le 
prévenu ou l'accusé obtint une prompte justice- Pendant long- 
temps, du moins, les seigneurs jouirent du droit absolu d'ar- 
rêter ou de suspendre les procès qui éclataient entre leurs 
serfs* Ils jugeaient quand et comment ils voulaient, si bien 
qu'avant d'atteindre la haute justice, et plaignant et accusé 
étaient ruinés à qui mieux mieux. 

Mais ce qui compliquait encore les difficultés, c'était le 
droit qu'avait chaque seigneur d opérer à la fois le démem- 
brement de la justice et la distraction de ressort. 

Démembrer une justice, c'était d'une justice en faire deux 
ou plusieurs, comme on morcelait un fief ou un domaine. Ce 



302 HISTOIRE 

droit, qui allait jusqu'à traiter la chose la plus morale, la pins 
immatérielle, comme un arpent Je terre, ne devait pas peu 
contribuer à multiplier les embarras déjà si grands de la jus- 
tice; car à chaque démembrement il arrivait souvent ceci : 
que, d'un côté, la petite justice créée par le caprice d'un sei- 
gneur, était soumise à la coutume de la province dans la- 
quelle elle était enclavée, tandis que, de l'autre, elle ressor- 
tissait de la seigneurie dont elUs était émanée. C'est ce qui 
avait lieu, quand, au démembrement de justice s'ajoutait la 
dis l motion de ressort, qui consistait en ce que celui qui con- 
cédait une justice, >( s ivsenait les appels de la portion alié- 
niée, en d'autres termes, qu'il établissait la clause que ïa 
petite justice qu'il avait détachée de la sienne ressortirait de 
la partie qui était demeurée en ses mains. 

Qui pourrait dire jusqu'à quel point celte faculté de dé- 
membrement de justice et de distraction de ressort dut mul- 
tiplier les degrés de juridiction? Un seigneur moyen-justicier, 
par exemple, en même temps qu'il détachait un morceau de 
son fief, vendait aussi un morceau de justice dont il se réser- 
vait le ressort; outre donc las trois degrés de juridiction déjà 
existant, en voilà un quatrième qui se créait; ce n'est pas 
tout ; l'acheteur à son tour, soit par intérêt, soit par orgueil, 
tenait à avoir haute cour chez lui , et le voilà qui se mettait 
à démembrer aussi sa petite justice , de manière <]u*il nVlait 
pas rare que les malheureux serfs eussent à traverser cinij à 
six juridictions avant de pouvoir vider un procès. Avions-nous 
-tort de dire, tout à l'heure, que les justices seigneuriales res- 
semblaient à un labyrinthe sans issue? L'ordre judiciaire tel 
que la féodalité l'avait institué , était un véritable guet-à- 
pens, tendu à tous ceux qui n exerçaient point la justice par 
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eux-mêmes. Le ieudiste Loyseau, qui vivait au xvi' siècle, 
s'exprime ainsi sur ces abus inouïs ; 

« fl est notoire que cette multiplication île degrés de jus- 
lice rend les procès immortels, et à vrai dire, ce grand nom- 
bre de justices oste le moyen au peuple d'avoir justice. 

<* Car, quel est le pauvre paysan qui, plaidant de ses bre- 
bis et de ses vai lles, [faillie mieux les abandonner à celui 
qui les retient injustement, qifestre contraint de passer par 
cinq ou six justices, avant qif avoir arrest : et s'il se résout 
de plaider jusques au bout, y a-t-il brebis ni vaches qui 
puisse tant vivre? mesme que le maistre mourra avant que 
son procès soit jugé en dernier ressort. Qui est le mineur qui 
poursuivant la reddition de son compte aux lieux où il y a 
tant de degrés de jurisdiclion, ne devienne vieil avant que 
d'avoir son bien, si son tuteur se résout à plaider jusques à 
la fin? Quelle injustice est-ce là, qu'un pauvre homme passe 
tout son âge, employé tout son labeur, consomme tout son 
bien en un méchant procès : et qui pis est, appréhendant 
l'incertitude de tant de divers jugements, il soit toute sa vie 
enallarme, et dans les appréhensions continuelles d'être 
ruiné? » 

Il paraît que ce droit de démembrement de justice et de 
destruction de ressort était tellement mis en usage, qu'au 
xvi a siècle il n'était pas si misérable gentilhomme qui ne pré- 
tendît être le juge de quelqu'un ou de quelque chose. La 
noblesse, à la fin, était d'autant plus folle de la judicature, 
comme elle l'entendait, que la bourgeoisie, elle, s'ouvrait 
par là une voie glorieuse à. sa future prépondérance. C'est 
dans les villages surtout, ancien théâtre de leur despo- 
tisme, que celte manie était naturellement le plus prononcée. 



Ce que dit Loyseau à cet égard , caractérise bien eellr 
vieille prétention des seigneurs, de vouloir à tout prix être 
juges : « En France, où nous voyons aujourd'hui qu'il n'y a 
presque si petit gentilhomme qui ne prétende avoir en pro- 
priété la justice de son village ou de son hameau ; tel même 
qui n'a ni village, ni lia uk^hi , mais un moulin ou une basse- 
cour près sa maison, unit avoir justice sur son meunier ou 
sur son fermier; tel encore qui n'a ni basse-cour, ni mou- 
lin, mais le seul enclos de la maison, veut avoir justice sur 
sa femme et sur son valet; tel finalement qui n'a point de 
maison , prétend avoir justice en l'air sur les oiseaux du ciel, 
disant qu'il en avait eu autrefois 1 . » 

Si les justices seigneuriales, par toutes les raisons que nous 
venons de dire, étaient, suivant l'expression d'un ancien au- 
teur, une vraie mangerie pour les pauvres serfs, si réclamer 
justice équivalait pour eux à jeter le maigre fruit de leurs 
sueurs dans un gouffre sans fond, quelle garantie pouvait-il 
rester à ces serfs, alors qu'ils osaient réclamer contre les sei- 
gneurs eux-mêmes? 

La situation respective des serfs et des seigneurs est peut- 
être, sous ce rapport, unique dans 1/litstoire. Rien de plus 
net, de plus décidé que l'état de l'esclave an liquo vis-à-vis 
de son maître. Armé du droit absolu d'user ou d abuser, ce- 
lui-ci ne relève que de sa propre volonté. Entre l'esclave et 
lui, la loi n'intervient que rarement et à grande dislance. 
C'est qu'il ne saurait exister de contrat, de convention entre 
deux êtres dont le premier n'est qu'une chose et l'autre une 

1 Des witjaeutïes et de faim de justice des Villages* 



■ 
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personne. Or, l'ose lave étant ;ni\ veux de la loi une chose, 
un outil, était par cela même dépourvu du tout droit. Ainsi 
privé de la faculté de consentir, il n'y avait pas lieu pour lui 
à justice. Voilà, je le répète, qui est net et clair, 

11 n'en était pas de même du serf. Quelque opprimé qu'il 
lût par son seigneur, il avait acquis moralement et matériel- 
lement le caractère d'homme; le serf était une personne; par 
le christianisme, il avait acquis sa réhabilitation morale, et 
les barbares s'étaient providentiellement chargés de le faire 
entrer dans la vie civile. Le serf, en un mot, possédait en 
principe et en fait de certains droits résultant de son carac- 
tère d'homme et de membre de la société. Cela étant, le serf 
consentait dans sa mesure au pacte soeial ; il pouxail «lire au 
seigneur : Ton dmit va jusque-là, plus loin, l'injustice com- 
mence. 

Cetle situation respective du serf et du soigneur nécessi- 
tait donc entre eux des lois, des règlements, base et sanction 
du contrat qui les reliait. Or, et c'est là où nous en voulons 
venir, comment le seigneur étant seul juge dans sa terre, le 
serf pouvait-il obtenir réparation d'une injustice quelconque 
delà part de ce seigneur? Un seigneur, par exemple, impo- 
sait une dîme nouvelle : le serf pouvait former sa plainte et 
l'adresser.., où ? a qui? le croiriez- vous , lecteur? Au sei- 
gneur lui-même, auteur du délit, ou aux officiers établis 
par lui, et destituâmes à volonté, de manière que le seigneur 
étant juge dans sa propre affaire, se jugeait lui-même. Dans 
les observations sur la coutume de Lïourgogne, par le prési- 
dent Bouhier, on lit : « Les seigçeurs, qui étaient autrefois 
autorisés à se rendre justice dans leurs propres causes pen- 
dantes en leurs seigneuries, se sont, à plus for te raison, 
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maintenus dans lu possession de pouvoir plaider pour leurs 
intérêts devant leurs propres ju^os- S> 
Ainsi, à l'origine, les seigneurs, chose inconcevable, se 

4 

jugeaient eux-mêmes* Avons-nous besoin de dire ce qu'était 
alors leurs jugements? Plus tard, il est vrai, ils se bornè- 
rent à plaider pour leurs interdis devant leurs propres juges. 
Voilà, certes, une belle et solide garantie pour leurs adver- 
saires. Justice! justice ! Est-ce ainsi que l'humanité a pu le 
traiter! Je ne sais si je m'abuse, mais il me semble queja- 
mais les castes n'ont poussé l'impudence si avant qu'à l'é- 
poque féodale. Quoi! la justice, qui a précisément pour but 
de protéger le faible et l'opprimé contre le fort et le tyran, 
est ici, au contrai re ? une source féconde d'injustice et de 
tyrannie! Voyez-vous ]<* serï obligé de 'demander justice 
à son seigneur contre ce seigneur lui-môme. Oh! la déri- 
sion est par trop cruelle. Quelqu'un a dit que te droit de se 
juger soi même est une des prérogatives les plus émînentes 
de la souveraineté. Nous disons, nous, que si c'est là un droit 
possible dans la société humaine, cette société n'en est plus 
une, puisque ce droit exclut radicalement à lui seul tout 
autre droit* 

H est certain, en effet, que cette faculté qu'avaient les sei- 
gneurs de se rendre justice dans leurs propres causes, ou de 
plaider pour leurs intérêts devant leurs propres juges, neu- 
tralisait toute relation civile entre eux et les serfs. Ils repre- 
naient par là tous les anciens droits des maîtres sur les es- 
claves. Aussi est- il à remarquer que ce droit a généralement 
révolté les anciens feudistes> qui ne laissent pas néanmoins 



1 Chap. 52, n u A9, 
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d'admettre comme juste et légitime les autres droilsseignou- 
riaux dont ce droit est comme le couronnement, Loyseau, 
parlant de ces jutfes établis par les seigneurs et desti- 
tua Mes à leur volonté, s'exprime en ces termes : 

« Ces petits juges dépendent entièrement du pouvoir de 
leur gentilhomme, qui les peut destituer à sa volonté, et en 
fait ordinairement comme de ses valets, n'osant manquer à 
ce qu'il commande. 

« Le gentilhomme plaidant devant son juee pour les droits 
de sa seigneurie, Dieu sait comment il usurpe hardiment et 
impunément sur ses sujets, soit banalités, soit l'augmenta- 
tion de ses cens, soit la haute taxe de ses rachats à tant par 
arpent, soit les fruits de pure perte, soit les biens des mi- 
neurs ou des pauvres gens, sous prétexte de déshérence et 
autres prétextes, soit des péages, soit des corvées, soit des 
subsides et levées des deniers, soit des amendes en toutes 
causes, dont les pauvres sujets n'en oseraient faire justice, 
et si on les saurait bien attraper au passage 1 . r> 

Le lecteur peut concevoir, parce qui précède, ce qu'étaient 
réellement les justices. seigneuriales. <*e n'est pa* avee un iel 
ordre judiciaire, certes, que le serf pouvait obtenir secours et 
protection. Au point de vue civil comme au point de vue pé- 
nal, les justices seigneuriales sont, au contraire, comme la 
citadelle morale où se retranchait le despotisme féodal. Armé 
de la légalité comme d'une arme meurlritofe qu'il pouvait ma- 
niera volonté, le seigneur frappait par là avec plus d'assurance 
et avec une espèce de raison, suivant lui. 11 pouvait dire : Je 
représente Tordre publie, la loi; je suisloreane de la justice, 
cette chose sainte et sacrée, OUI qui nous dira les abus , les 

* De l'abus dc$ jtt&liccs dû cilidowi 
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crimes môme commis à l'ombre el au nom dos justices sei- 
gneuriales? Pour en donner une idée, nous n'apporterons pas 
nos propres réflexions, nous citerons. Vu ici d'abord les paroles 
qui précèdent la sentence rendue au bailliage royal de Saint- 
Flour, le 5 décembre 1777, et homologuée au parlement de 
Paris par arrêt du I \ janvier suivant ; ces paroles montreront 
ce qu'étaient encore ces justices, quant à leur organisation, 
même à l'époque voisine de la révolution française. 

« Sur ce qui nous a été représenté par M* Jean Daude, 
avocat du roi et de monseigneur comte d'Artois, l'audience 
tenante, qu'il se commettait plusieurs abus dans l'administra- 
tion de la justice paries officiers des seigneurs hauts-justiciers 
du ressort de ce siège; que dans quelques-unes de ces justices 
il n'y avait aucun officier en titre, de manière que 1rs fonc- 
tions étaient remplies par des praticiens sans caractère, dont 
le moindre défaut est souvent l'ignorance; que dans d'autres 
justices, les seigneurs hauts-juâticiers nomment pour offi- 
ciers leurs parents ou leurs fermiers ou leurs receveurs; que 
plusieurs de cesjuges avaient leur domicile hors le ressort de 
ce siège, ce qui retardait l'expédition des affaires et donnait 
lieu souvent à ces officiers de faire des fonctions hors de leur 
territoire, pour s'éviter la peine et la fatigue d'un voyage; 
que plusieurs de ces officiers avaient assez peu de délicatesse 
pour s entremettre, de postuler, instruire et consulter poul- 
ies parties en leurs sièges; qu'ils se permettaient d'exercer à 
la fois des offices incompatibles et de faire en môme temps 
les fonctions de juge: ou procureur d'office avec celles de no- 
taire contrôleur des actes et autres de cette nature; que dans 
la plupart de ces justices il n'y avait aucun auditoire, aucunes 
prisons, aucun dépôt public pour le greffe; i|ue Les greffiers, 
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souvent ineptes, toujours créatures des jages^ laissaient à la 
disposition de ces derniers les registres, minutes et dépôts , 
de manière que les pièces essentielles à la tranquillité des 
familles sé dispersaient et sYoaraient sans savoir où les re- 
couvrer; que les greffiers s'ingéraient à faire les fonctions de 
procureurs et de notaires dans les justices, et les notaires 
celles de contrôleurs de notes, ce qui pouvait donner lieu aux 
plus énormes abus; qu'après le décès des greffiers et notaires, 
leurs héritiers s'emparaient de leurs minutes et dépôts, sans 
en faire inventai) v ot sans vouloir les remettre aux successeurs 
dans lesdits offices, ce qui était de la plus dangereuse consé- 
quence; que la plupart desdits juges et procureurs fiscaux 
entraient en fondions sans scrupule avant de se faire recevoir 
en ce siège, et no craignaient pas de rendre la justice sans 
prestation de serment, sans y être autorisés par les juges su- 
périeurs, desquels ils doivent tenir leur pouvoir; que ce dé- 
la ut de réception, joint au défaut de tenue en assises, ren- 
daient la dépendance de ces officiers moins entière, en les 
dérobant à l'inspection des supérieurs auxquels ils sont res- 
ponsables de leurs jugements et de leur conduite; que ces 
officiers sont d autant moins excusables, que ceux des princi- 
pales justices lui ont donné l'exemple; qu'il est singulier que 
tandis que les officiers de la justice ordinaire de cette ville, 
qui exercent leurs l'ourlions sous uns yeux ot remplissent si 
dignement les devoirs de \mv charge se sont soumis à ces 
formalités et oui reconnu la nécessité de leur réception, des 
, officiers inconnus, éloignés ët moins à portée de notre vigi- 
lance, se refusent à suivre le bon exemple, à subir le même 
sort et ;i nuus donner la satisfaction de connaître Iour pro- 
bité et leur capacité ; qu'il était important do prendre des 
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mesures pour remédier a ces différents abus el conserver 
l'ordre des juridictions; qu'il clail indispensable de proscrire 
la confusion et le mélange de fonctions incompatibles; que 
ces abus étaient trop contraires au bien et à l'honneur 'de la 
justice, trop onéreux et nuisibles aux parties pour pouvoir 
ûtre tolérés plus longtemps; » A ces causes, etc. » 

Veut-on connaître maintenant a quel point les seigneurs 
abusaient du droit d'exercer la justice? Qu'on lise M, Alexis 
Mouteil nous peignant le xjv' siècle: 

« Ou est le cousin de notre frère lecteur, qui, après dînée 
dans sa belle salle, assis dans sa chaire h iule, me soutenait 
il n'y a pas longtemps, que les prisons seigneuriales n'étaient 
pas aussi affreuses qu'il me plaisait de le dire; où est-il je 
ramènerai dans celles de Moulhason qui, sans doute, ne sont 
pas les pires. Frère André! j'ai eu aujourd'hui une bien ter- 
rible matinée. 

« En revenant d'une longue promenade sur les bords ver- 
doyants de llndre, j ai été prié d'aller dans la prison, où un 
homme voulait se tuer et se livrait à tous les excès du déses- 
poir. On m'a mis une petite lanterne à la main, on ma des- 
cendu dans le fond d'une tour. J'ai vu, sur une botte de 
paille, un malheureux, la tôle tournée vers le mur, ayant à 
son coté un vase rempli d'eau, où trempait un morceau de 
pain auquel il n'avait pas touché- Je l'ai appelé, et à peine 
mVt-il vu, quil s'est écrié, en me tendant les bras : « Ah! 
« du moins ou me laisse confesser avant de me faire mourir. » 
Je me suis hâté de le détromper : « Bon homme, lui ai-jedit, m 
« il ne s'agit pas de votre vie; je viens \ous consoler, au nom 
« de Jésus-Christ, le père des malheureux, des prisonniers, 
« et de tous ceux qui souffrent. Mettez voire confiance en 
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a lui. )) Je lai questionné sur la catise de sa détention. En- 
fin > le voyant un peu calme, je me suis fait remonter* La 
corde toujours passée sous les aisselles, et la lanterne encore 
à la main, j'ai été droit à l'appartement du sire de Montbasoii. 
« Monseigneur/ lui ai-je dit, je viens vous demander la li- 
ce berté et la grâce d'un de vos hommes. C'est à tort qu'on 
« vous a dit qu'il n'allait pas moudre à vos moulins, « un, ;'t 
a vos fours; qu'il coupait ses foins, ses blés, et vendangeai! 
« avant la publication de votre ban, qu'il faisait aiguiser le 
c< soc de sa charrue sans vous en demander la permission, et 
c< sans vous en payer le droit; il prouvera le contraire par 
« cent témoins. Il prouvera aussi qu'il a toujours exactement 
« labouré et moissonné vos terres, toujours exactement pavé 
« le cens et la rente des siennes; qu'il a toujours exactement 
« porté le bois, l'eau et les provisions au château ; qu'il a 
a toujours nettoyé vos établ es; qu'il 1rs a toujours fournies 
« de paille et de foin ; qu'il n T a jamais chassé sur vos terres ; 
a qu'il a toujours bien nourri vos chiens; enfin, qu ayant 
« trouvé dernièrement quelques pièces d'argent, il crut que 
a c'était un trésor et voulut en remettre votre part; il assure 
<t qu'il a dans tous les temps satisfait à tous ses devoirs et à 
ti tous vos droits. Il ne le nie pas : pour défendre sa Mlle il 
a menaça de la cognée votre cousin le grand veneur. Votre 
# cousin n'est plus, mais s'il pouvait se la ire entendre, il se 
<t joindrait à moi pour vous prier de n'être pas plus inexora- 
« ble que le souverain juge devant lequel il a comparu. » 
Le sire de Monlbason était ébranlé, lorsque le commandeur 
que mon discours impatientait, s'est pris à dire : « Monsieur 
t< mon frère, point de pitié pour ce coquin; \i\ liant! là 
« haut! » (et il montrait deux énormes piliers, qui sont les 
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fn m relies patibulaires du lieu.) Alors j'ai osé le reprendre de 
sa trop grande rigueur, v Le ciel, lui ai-je dit, n'a pas mis 
« une si grande différence entre les hommes pour que les uns 
« pussent traiter ainsi les autres. Quand vous serez mort, 
<t votre corps, il est vrai, sera déposé dans un riche cercueil, 
« mais votre ame ira par le même chemin que celle de ce 
« pauvre homme dont vous méprisez tant la vie; et il \o\\< 
« sera fait ainsi que vous aurez fait, » Le sire de Montbazon 
a accordé la grâce à ce malheureux père de famille, qui 
maintenant est au milieu de ses enfants, 

« Ce vieux commandeur ! le Long exercice de l'autorité lé 
rend quelquefois féroce- Quelquefois son cœur est aussi dur 
que l'acier qui le couvre 1 , » 

El la lettre que Ton vient de lire au moins est vraie, toute 
vraie, quant au fond; ce n'est pas une pure déclamation con- 
tre le système féodal ; non ; celte lettre est le fidèle reflet des 
mœurs de ce temps/ Oui, les seigneurs, en général, rendaient 
ainsi la justice- Voulez- vous des preuves plus positives ? plus 
authentiques 7 en voici. Ce sont deux arrêts rendus, l'un par 
le Parlement de Poitiers, l'autre par un juge royal, au xvi* 
siècle, contre des seigneurs justiciers. 

« De fait, un peniill!iimiiNe du Poitou, ayant longuement 
détenu prisonnier en ses prisons, un sien sujet, et usé envers 
lui de plusieurs inhumanités et cruautés, pendant qu'il était 
prisonnier, et tenu tous ses biens saisis, sans que lui > sa 
femme et enfants en pussent jouir , ni en être secourus pour 
leurs nourritures et aliments : Par arresl du 21 novembre 

1 Histoire des Frunçais^des divers états tatx cinq dentiers sièrh y s y premier vO- 
hmif\ Wure wit, p. HO. 
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15"i8 , fut condamné en plusieurs amendes ? et privé du droit 
de justice qu'il avait eu dedans sa terre et seigneurie. Or- 
donné que ladite justice serait unie à la plus prochaine juri- 
diction royale , et que pour le payement des gages des offi- 
ciers qui exerçaient ladite justice, serait prise chacun ou sur 

le plus clair iv\nm de la terre et seigneurie apparlenanl au- 
dit gëiittllomme la somme de ironie livres parisis. L'arresl fut 
lue en luOrand'Chambre, laudiencè tenant, ledit 21 novem- 
vre, qui estait le jour de l'ouverture du Parlement, en la 
présence du gentillhomme , estant debout teste nue , et or- 
donné que de rechef il serait lue en la présence dudit gentil- 
homme et en l'auditoire du sénéchal de Poitiers, les pieds 
tenant. Cet arrest esl nVilé par Dulur en PKpistre liminaire 
de son recueil d arrest; avec les crimes et causes pour les- 
quelles il a esté donné. 

« Semblablement, Pierre Crespat, demeurant en Auvergne, 
seigneur haul-juslieier d'Artcl, avant fail plusieurs mauvais 
traitements à ses sujets f jusqu'à les battre, emprisonner , et 
autrement travailler, lorsqu'ils appelaient de ses officiers, 
par-devanl lo ju;;e du vimmte île Tnurnelles , seigneur do- 
minant , et supérieur du fief d'Àrtel. Par sentence du juge 
d Àurillac, contenant plusieurs chefs de condamnation , la- 
dite seigneurie d'Artel fut déclarée confisquée , commise 
au seigneur féodal , vicomte de Tournelle, qui était poursui- 
vant de ladite commise, dont ledit Crespat appela à la Cour : 
par arrest de laquelle, la sentence fut réformée, et la justice 
d'Àrtel seulement fut déclarée commise andii seigneur vi- 
comte, pour en jouir par lui ou les siens, durant la vie dudit 
Crespat; et sauf à ses enfants mâles héritiers, le retour 
(Tirelle. Cet :irnsl , sans date , es! amplement rérité par 
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maître Jean Pesson , en son recueil d'Arrest. (Liv. 13, 
Tit, L Àrrest 19 ) \ » 

Nous bornerons là ce que nous avions a dire touchant l'or- 
ganisation el le caractère des justices seigneuriales, persuade 
que le lecteur peut maintenant mesurer la somme des souf- 
frances physiques, morales et intellectuelles que les malheu- 
reux serfs durent subir sous un pareil régime. C'est là ce que 
nous avons appelé, je crois avec raison , le sceau et le cou- 
ronnement du despolisme féodal. Héllerhissons , en effet: 

La position du serf, vis-à-vis de son seigneur, était par 
elle-même , il est vrai , de tout point dépendante. Cette por- 
tion de terre qu'il arrosait et fécondait de ses sueurs, il la te- 
nait de son seigneur, ou plutôt elle lui était prêtée en quel- 
que sorte , à la condition , par lui , de la rendre assez pro- 
ductive pour pouvoir acquitter les innombrables charges qui 
Fécrasaient , ne réservant pour lui et ses enfants que le plus 
maigre fruit de ses travaux. Certes, de cette manière, le serf 
payait assez chers les droits qu'il avait si péniblement acquis 
et qui le différenciaient radicalement de l'esclave antique. Ces 
droits de famille , de propriété , d'humanité qui lui étaient 
providentiellement advenus à l'issue de l'esclavage étaient 
assez réduits par les obligations dont il était frappé. 

Mais, voyez-vous, les castes, ombrageuses qu'elles ont tou- 
jours été , qu'elles seront toujours ( aussi longtemps qu elles 
existeront ) les castes > disons-nous, alors qu elles sont forcé- 
ment amenées à composer ainsi avec les opprimés, se ravi- 
sent lout-à-coup, et craignant le développement naturel 
de ces droits qu'elles ont reconnus elles-mêmes, se met- 



1 Baoltt. Traité des droits rte justice > cil, .XVIII. 
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lenl à Mon délimiter l'étendue de ers droits, Et pour cela, 
elles font des lois, des codes quelles appellent la justice. Or, 
qu'est-ce que ces lois et ces codes? Qu'est-ce que cette jus- 
tice? Nous venons de le voir* Elles appellent lois , codes, 
justice, tout ce qui, non seulement protège et garantit 
leurs privilèges > mais encore , ce qui leur permet d'ag- 
graver et d'étendre leurs privilèges ;i ^ulonte et suivant leurs 
caprices. D'un côté, elles brouillent et confondent tellement les 
choses , qu'il est impossible à l'opprime de distinguer et sur- 
tout de faire valoir ce qui lui reste de droits naturels et so- 
ciaux. Ceci est la face hypocrite des castes; elles déguisent 
leur despotisme sous les formes de la justice, et c'est pour- 
quoi, elles exploitent alors à leur profil tout ce que la science 
humaine a de perfide et de trompeur. Elles possedeni leurs 
ju ri s les, leurs interpréta leurs , leurs hommes de luis, race 
traînarde et infime qui rampe toujours aux pieds du fait 
comme un insecte aux pieds des arbres caverneux. 

De l'autre, et toujours au nom de la justice, les casles mar- 
chent environnées de mille signes de terreur, Menaçantes 
comme la foudre, elles attachent des peines barbares au moin- 
dre empiétement sur leurs privilèges. De cette façon, elles 
ressemblent aux monstres dont l'aspect seul épouvante et 
glace d 'effroi. H n est pas d'instruments de douleurs, de tor- 
tures qu'elles n'imaginent pour repousser au loin les enva- 
hisseurs. (îibe$j fourches patibulaires, pilori, échelle et car- 
can, voilà les accompagnements de la justice féodale. Ce 
genre de défense de la part des castes est au moins franche- 
ment cruel; c'est la franchise de la tvrannie. 

Ainsi, les aristocraties ont deux moyens suprêmes pour se 
fortifier et se maintenir dans leur citadelle. Par leurs lois ci- 
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viles, elles endorment, elles détournent l'intelligence des op- 
primés. Par leurs lois pénales, elles font frémir jusque dans 
leurs os ces opprimés. Qui osera traiter d'imperfrelion une 
pareille combinaison? Dieu ! que l'instinct du mal est sûr et 
raffiné! comme tousses moyens portent coup! 11 vous prend 
l'homme, lui, loul entier , et le serre si bien qu'il ne saurait 
plus ni s'agiter, ni respirer! 0 liberté humaine! besoin natif 
et incompressible comme l'air, loi sans laquelle l'homme 
n'est plus u m homme, comment a-l-on pu par le passé, et de 
nos jours encore, le laisser enchaîner, emprisonner, pilorier, 
torturer? Quand donc te lèveras-tu, forte et gigantesque, 
comme le progrès a su te faire, pour renverser d'un souftïc 
toutes les iniquités qui souillmt rncnn 1 ta Irrre, et que, par 
une fatale influence du passée nous tenons pour jus tes et con- 
formes au droit? Quand donc auras- lu Ion rode, toi ? 

Et, en vérité , ce désir n'est-il pas légitime au premier 
chef? Ce qu'on appelle le droit ou la justice est-il tellement 
dégagé des ombres du passé qu'il apparaisse dans sa pureté 
idéale? Avons-nous atteint ce degré de développement moral 
qui force la loi positive à s'harmoniser avec les instincts éter- 
nels de la conscience? Àh ! que cette conscience est encore 
terriblement tiraillée à ce sujet ! placés, pour ainsi dire, sur 
les confins des deux mondes, nous traînons comme un bou- 
let le passé en mémo temps que nous élançant d'aspiration 
vers l'avenir nous concevons un état social où la jusiin' ne 
sera rien autre que l'application de l'égalité humaine. Ne 
nous y trompons pas, toutes les douleurs qui nous rongent 
viennent de ce dualisme auquel notre âme est en proie. Nous 
sommes combattus, déchirés, tirés en sens contraire, et voila 
pourquoi nous souffrons. Nous portons h 4 ciel dans notre 
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àmc, et le fait, la société présente, nous fait souvenir de l'en- 
fer à chaque pas. 

Qu'est-ce que nos lois ? qu'est-ce que nos codes? essayez de 
déterrer là, si vous pouvez, ces principes de justice, d'équité 
dont notre conscience se nourrit. Malheur! h philosophie mo- 
derne, œuvre des travaux antérieurs de l'humanité, a prêché 
sur les toits les droits primitifs et iin prescriptibles de l'homme; 
une révolution a jamais sublime a déclaré solennellement ces 
droits justes et sacrés au vu et au su de l'Europe 'entière, et pour- 
l;uit, nos monuments législatifs sont restes la citadelle armée, 
d'où le riche foudroie le pauvre, d où le fort écrase le faible. 

Qui a élevé, je le demande, ces monuments? qui lésa 
construits, maçonnés, de telle façon que les injustices les 
plus criantes puissent se commettre et s'exercer à leur om- 
bre? N'est-ce pas ces anciens vassaux ou serfs qui, revêtus du 
titre de bourgeois, depuis le xn e siècle, ont cultivé lucrative- 
ment le droit comme Tin dus trie et les finances? Oui, ce 
sont les bourgeois, ces hommes qui ne craignirent pas de 
s'insurger un jour contre le code féodal, en déclarant ce code 
impie et sacrilège, ce sont ces hommes, dis-je, qui devenus 
législateurs, magistrats, jurisconsultes, se sont mis à tracer 
les lois qui gouvernent aujourd'hui la société? 

Certes, nous savons bien que ces lois se distinguent sensi- 
blement des lois féodales. Le progrès moral que l'humanité a 
accompli depuis trois siècles surtout \ est empreint et marqué 
ostensiblement. Nos codes ont dépouillé, il est vrai, ce carac- 
tère atroce et barbarequi faisait lefond des lois seigneuriales. 
On voit que les législateurs bourgeois professent pour l'hu- 
manité, en général, plus de respect el de considération que 
les barons du moyen-âge. A chaque article qu'ils formulent, 
ils se disent chrétiens, voire même philosophes. Mais qu'est- 
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ce à dire? que nos lois n'ont plus aucun rapport avec les lois 
féodales? que la bourgeoisie, elle, en fabriquant ces lois, n'a 
réellement consulté que la justice, le bien, l'idéal enfin? Il 
faudrait être aveugle pour soutenir un pareil fait. Ce n'est 
pas ici le lieu d entrer dans l'examen des lois qui nous régis- 
sent, examen qui prouverait à quel point ces lois, tant dans 
leur principe que dan< leur application, eonsacrenl le n'aime 
de la force ou du capital- Nous poserons seulement ceci : un 
pauvre, un prolétaire, est -Il à même de lu! 1er avantageuse- 
ment devant les lois contre le premier riche venu, ce riche 
Fût-il célèbre par ses banqueroutes et ses faillites? Evidem- 
ment non. Autre fait : le riche spoliateur, voleur, ne peut-il 
pas se soustraire par mille moyens légaux à la peine que le 
code inflige à ses pareils? Oui évidemment. Or, nous affir- 
mons que ces simples faits, qui se ouupliqucnt (railleurs de 
tant d'autres, trahissent dans nos lois l'instinct bourgeois qui 
les a engendrées. Ces lois, remarquez-le, sont savantes, en- 
tortillées, ambiguës et ne peuvent êlre maniées que par des 
esprits subtils et exercés. Rien de plus retors, de plus Prolée 
que nos lois civiles* C'esl là le chef-d'œuvre delà bourgeoisie. 
Elle a presque fait bon marché des lois pénales, et quoique à 
ce point de vue elle ait encore beaucoup a faire, il faut re- 
connaître qu'elle se pique un peu de christianisme et de civi- 
lisation. Mais s'agit-il des lois civiles, de ces lois qui touchent 
aux intérêts matériels? Oh! ici la bourgeoisie se reconnaît; 
légiste, industrielle, elle possède tous les secrets du droit ro- 
main et de Tins ti net commercial de Cari liage- Inspirée par ee 
génie à deux têtes, elle a élevé péniblement cet échafaudage, 
éternellement suspendu sur la tète du pauvre. Elle a bâti les 
lois civiles, ce temple habile pur un dieu qui sauve tous ceux 
qui lui jettent de l'or. 



LIVRE UUITIKHE. 



I 



* 



CHAPITKË PIÎK.MIKIÎ. 



Considérations g&t&ales sur l'origine des communes en Europe — Municipalités 
romaines. — Caractère des ailles dans hi féodalité. — Position des sçfg&eiirs à 
[Ygard des serfs 



Nous v<'Mou> oV\po-ei\ aux veux 1 1 ti lecteur, le principe et 
le caractère du système féodal depuis sôn établissement jus- 
qu'à 89. Comme les conséquences de ce système ne laissent 
pas du se projeter encore sur la société actuelle, nous avons 
cru devoir y insister longuement, nous donnant ainsi, par 
avance, ouverture sur les temps modernes. En faisant ressortir 
tout cequ'avait d'oppressif, d'horriblemen l cruel la base sur la- 
quelle s'érigea la féodalité, nous avons compris sans doute les 
douleurs du serf du moyen âge; mais ra été aussi une lu- 
mière anticipée que imu< avons jetée mit lc< douleurs du pro- 
létaire de nos jours* En établissant, d une manière ample et 
détaillée, que la folie du propvictavisme qui éclata en Europe, 
par suite de l'invasion barbare, constitua une source aussi 
nouvelle que féconde de la tyrannie de l'homme sur l'homme; 
nous avons reconnu du même roi t ;: % quoiquede loin, la cause 
des souffrances a Hachées au prolétariat de notre époque. En 
voyant, enfin, le serf opprimé par le propriétaire-seigneur, 
~ 21 
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nous avons aperçu, au bout, l'ouvrier exploite par le capita- 
liste-maître. A ce point do vue, nous niellons un haut prix à 
I étude prolongée que nous venons de faire de la féodalité. 
Nous nous sommes, pour ainsi dire, an no de la clé qui doil 
nous ouvrir les portes de l'avenir. 

En attendant de montrer combien l'époque actuelle res- 
semble encore, quant au fond, a la société féodale que nous 
venons d'étudier, combien l'ouvrier, le prolétaire et tout ce 
qui, de nos jours, est privé du capital, subit une oppression 
fondée sur le même principe qui empêchait le serf de respirer 
à Taise, essayons de comprendre par quelles causes générales 
et particulières surgit, en pleine féodalité, en Europe, cette 
classe moyenne appelée <n i : ;roivu\ el qui, dans sa réaction 
native contre cette même féodalité, arbora dès l'abord le dra- 
peau de la liberté. En d'autres termes, comment vinrent les 
communes? en quoi consista leur affranchissement, eu éeard 
a la féodalité? el par suite, surtout, quel fut le principe ca 7 
ractéristique de cette société qui naquit, pour ainsi dire, en 
colère contre la société féodale, et en face de laquelle elle se 
constitua. 

Ce n'est pas, nous l'avouons, sans motif, que nous allons 
considérer ainsi a part l'origine et les premiers faits et pestes 
de celle classe moyenne qui domine aujourd'hui en Kurope, 
au nom el en vertu du capital. Gb n'est, en effet, ni la nais- 
sance, ni la sricuce, ni le travail qui obtient eu [in décompte 
la primauté dans les sociétés européennes, 1 /argent, le capi- 
tal, voilà qui commande el règne en souverain. Or, tous ceux 
qui possèdent ce capital, par une voie quelconque, dans une 
mesure suffisante pour exploiter le travail ou lin tel licence 
de ceux qui n'ont rien, tous ceux-liu disons-nous, partîci- 
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pent en droit comme en fait à la elassse moyenne dénommée 
bourgeoisie, ce dernier mot marquant sensiblement que cette 
classe- est bien la même, malgré des transformations appa- 
rentes, que celle qui surgit jadis des insurrections commu- 
nales. Cela étant, il peut être curieux, je m'assure, tout en 
racontant historiquement la constitution des communes, de 
rechercher comment se forma de bonne heure chez ces vas- 
saux et ces sorts émancipés qui prirent le nom de bourgeois 
cet esprit d egoïsme, de rapacité, d'accaparement dont les 
désastreux ravages s'étendent de plus en plus à nos yeux; il 
peut être curieux aussi de s'enquérir philosophiquement de 
l'origine de celte liberté meurtrière dite concurrence, et qui 
n'est rien nuire que le champ où se développe cet esprit d'é- 
goïsme, de rapacité et d'accaparement qui caractérise les 
bourgeoisies européennes. Mais nous pouvons nous rensei- 
gner encore sur un point essentiel, à l'occasion de ce travail 
sur les communes, berceau et souche première des bourgeoi- 
sies actuelles, à sa voir , comment les bourgeoisies, devenues 
si pacifiques, si amies de l\»rdre, si hydrophobes a l'égard des 
révolutions , s'entendent elles-mâmes, et suivant les temps, à 
ces révolutions ; cet aspect de notre étude, bien loin d'être 
dénué dVpropros, nous semble, au contraire, très opportun, 
en ce qu'on y pourra voir que les instincts révolutionnaires, 
qui fermentent sans cesse dans le cœur des prolétaires du 
\ix* siècle, ne sont autres que ceux qui , éclatèrent autrefois 
dans le eu m <li s bourgeois s'insurgeant contre le despotisme 
(codai, et que ce n'est pas d'au jourd'hui, en un mot, que les 
bourgeoisies savent nous prêcher d'exemple et de parole, 
([uen présence de la fvrannie riti^urrection est le plus saint 
des devoirs. 
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Le fait de rétablissement des communes en Europe est 
trop importun i et trop universel à la fois, pour qu'il n'ait pas 
été produit par une cause universelle et multiple. Cette cause 
universelle et multiple forme évidemment une de ces gran- 
des lignes tracées dans le temps et dans l'espace par la loi 
progressive de l'humanité. Il suffit de se rappeler combien le 
système féodal était profondément enraciné en Europe, dès le 
x* siècle; combien, tout démembré qu'il fut à partir du \if 
siècle, il ne cessa de peser sur la bourgeoisie elle-même, jus- 
qu'à la Révolution française, pour être convaincu que celle 
bourgeoisie ne put se constituer qu'en s'emparant a son pro- 
fit d'une situation créée par le progrès providentiel du monde* 

L'établissement des communes n'est pas un phénomène 
sut generis, surgissanl (mit à coup au beau milieu du xn p siè- 
ele. Comme tous les progrès d'ailleurs, arrumplis par l'hu- 
manité, il fui d'abord préparé, couvé, pour ainsi dire, par 
la vie antérieure de cette humanité. Sans croire, ainsi que le 
prétend >I, Raynouard, que les communes nonl été que le 
prolongement et le développement du système municipal des 
Romains, il est évident que ce système, que ces derniers gé- 
néralisèrent, comme on sait, sur une assez vaste échelle, dut 
forme] 1 la tradition primitive d'où slnspirèreul les villes en 
réclamant leur affranchissement, Cette tradition dut être d'au- 
tant plus puissante, qu'elle n'existait pas seulement dans la 
mémoire des habitants des villes, mais qu'elle était encore 
vivante, quoique plus ou moins modifiée dans quelques-unes 
de ces villes. Le midi de l'Europe surtout, renfermait bon 
nombre de villes à qui la féodalité ne put jamais enlever ra- 
dicalement les institutions municipales* Ce furent même ces 
institutions ou plutôt l'esprit qui en résultait, qui fit le plus 
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d'obslacle à l'enracinement «lu sxsléme féodal dans quelques 
pointsde ['Europe. C'est ainsi que l'Italie, l'Espagne et lapai- 
lie méridionale de la France, ne furent jamais un sol propice 
à l'accroissement de l'arbre féodal. C'est là que, si haut que 
Ion remonte, on trouve des communes établies plus ou moins 
à la façon romaine, ri cVvi <te- là aussi que part d'abord celte 
étincelle qui éclate au xn c siècle avec tant d'intensité, et 
d'où sort, en Europe, une société nouvelle, sous bien des 
rapports» Prouver ici, comme nous l'affirmons purement et 
simplement, que le système municipal fondé par les Humains, 
traversa, dans des proportions diverses la féodalité, nous pa- 
raît superflu , ce point ayant élé amplement démontré par 
plusieurs historiens dont la valeur n'est pas contestable. On 
peut s'en rapporter parLicnlièremenl à ce sujet, a M. Ray- 
nouard qui, en deux chapitres seulement de son Histoire du 
droit municipal, cite à peu prés une centaine de communes, 
débris des municipalités romaines, et à M, de Savigny qui, 
dans son Histoire du Droit romain au nmyen-àfje , allègue 
une foule d'exemples d'ancienne- rilés romaine*. en ues de* 
communes françaises. 

Cela étant, il est impossible île ne pas ree*>nnailn\ nous le 
répétons, la filiation qui rattache les communes du moyen- 
âge en Europe, aux anciens municipeà romains; il est incon- 
testable que, malgré le désordre universel qu'entraîna l'inva- 
sion, comme le désordre porta principalement sur les cam- 
pagnes ou les conquérans s'établirent, il est iùcfcu Astable, 
rîis-jé, que les \ille> où s étaient maintenues; [dus ou moins 
altérées, les institutions municipales, durent servir à la lois 
d'inspirations, ei jusquâ un certain point, de modèles a tou- 
tes les communes que Ton vit apparaître au moyen-âge- Mais 
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nous n'allons pas plus loin en ceci, et nous repoussôÉI comme 
incomplète et erronée l'opinion historique qui, niant tout 
caractère propre, autochtone aux communes du moyen- 
âge, les considère comme un pur écoulement de ce qui res- 
tait de municipalités romaines au mmen-àge; si bien, qu'à 
s'en référer à cette opinion, les communes <in nmyrn-âge ne 
seraient que la suite et le complément du système municipal 
des Romains, Cette manière d expliquer l'origine des commu- 
nes nous semble étroite et peu compatible avec la loi du pro- 
grès qui se manifeste à la fois en toutes choses, par le con- 
cours simultané du passé, du présent et de l\i\eiiir de l'hu- 
manité. Ce que Ton peut soutenir légitimement à cet égard, 
selon nous, c'est que quand le moment fui venu pour l'hu- 
manité de chercher des voies nouvelles en dehors du cercle 
féodal, elle s'appuya naturellement de tout ce qui pouvait fa- 
voriser son émancipation. Dr, 1rs institutions municipales 
des Romains se trouvant là, elle s'en empara avec d autant 
plus de facilité, que ces institutions s'appropriaient admira- 
blement à l'esprit d'isolement, de localité qui caractérisait 
l a société européenne au moyen-Age. Les communes imitèrent 
plus ou moins, les municipes romains, parce qu'il ne s'a- 
gissait pas alors de royaumes ni de nationalité. Qu'était-ce 
généralement parlant, qu'une commune? Une association 
d'hommes échappés partiellement au joug féodal et qui ne 
voulaient plus relever que d eux-mômes. Eh bien ! dans celle 
situation, je le demande, quoi de plus nécessaire, de plus 
impérieusement senti que les institutions municipales, ([ni 
ne sont autre, pour une commune, que le droit de se gouver- 
ner par elle-même? En résumé donc, nous disons : Les mu- 
nicipalités romaines qui existaient encore au xu" siècle con- 
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hihucieul à rétablissement des communes en ce qu'elles ot- 
friront touL l'ail, en quelque sorte, le type politique nécessaire 
à ces communes; mai*; nous ajoutons : À supposer que ce type 
n'eût point existé, les serfs l'eussent trouvé d'cux-mômcs, ils 
eussent inventé la commune, le système municipal étant 
sous différentes (ormes, seul convenable à toute association 
d'hommes, qui s'établit eu un* de résistera l'oppression. 

I ne seconde cause qui r<mit Mmiu (dus puissamment encore 
que lu première à raffraurliissemenl des communes, ce fut la 
position elle-même des villes vis-a-> is de la féodalité, et cela 
indépendamment des principes de liberté que quelques-un^ 
de ces villes avaient conservés. Nous lavons déjà dit, par la 
nature des choses, les campagnes furent, dés l'origine, le 
siège, le point central du système féodal. L'amour du sei- 
gneur pour sa Lerre, expression de sa puissance, l'esprit d'é- 
goisme, de barbarie, d'inchilisation qui le caractérisai l, 
tout, en un mot, ( éloignait du théâtre des \ille> sur lesquel- 
les son despotisme ne pouvait, quoi qu'il en soit, s'exercer 
qu'à distance et en passant; à la vérité les \ illes étaient géné- 
ralement englobées comme les campagnes dans le cercle féo- 
dal, et il n'était pas métier, coinmeive ou art, quel qu'il soit, 
sans que le seigneur n'en entravât de quelque l'ai on l'exer- 
cice, si bien que de même que le cultivateur uVbfcnait «punie 
mince part du produit do ses sueurs de môme l'habitant des 
villes ne recueillait qiravee peine un maigre fruit de sou 
industrie. 

Malgré cela, il est. éxidenl que tes villes possédaient physi- 
quement et moralement non pas seulement ^ faculté de- 
chupper plus ou moins au joue, féodal, mais encore de créer 
chaque jour elles --mêmes de. nomellcs sources de vie et de 
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développement, El d'abord ces villes étaient placées cju'in- 
dircctcmenl sous la main des seigneurs, qui ne pouvaient les 
visiter que de temps à autre, soit pour étaler leur orgueil, 
soit pour raffermir leur pouvoir souvent nm(esle, -oit enfin 
pour voler et piller les habitants* Ainsi despotiséesii distance, 
les villes, outre qu'elles étaient naturellement dépositaires 
de tout ce que la barbarie avait forcément respecté de l'anti- 
que civilisation, étaient par le seul fait de leur position jjéo- 
graphique, le palladium d'un certain esprit d'indépendance 
et de liberté ; là, ta dignité humaine était moins profondé- 
ment froissée, tandis que le serf cultivateur, toujours fixé et 
attaché au sol sous l'aile du maître, ne pouvait faire un pas 
sans éveiller les soupçons de ce maître; tandis que sur son 
iront, éternellement courbé vers la terre, planait sans cesse 
l'ombre noire du château féodal ; le citadin, lui, livré à l'in- 
dustrie, au commeice, possédait une existence plus large , 
plus individuelle ; séparé du château, siéee de la tyrannie, 
son atelier ou >a boutique lui apparaissait facilement comme 
la voie de la liberté. Cette industrie qu'il cultivait et déve- 
loppait chaque jour ne dépendant pas absolument du seigneur 
comme cette portion de terre détenue par le colon, Hululant 
des villes concevait sans peine Pespérance de pouvoir un jour 
exercer à son profil celle industrie. Le travail et la science, 
en un mot, ces deux éléments si féconds de l'affranchisse- 
ment de riiomme, tant a l e;;ard de la nature qu'à l'égard du 
semblable, durent, longtemps avant. IWranchissemenl des 
communes, prophétiser dans I ame du citadin l'heure de cet 
affranchissement. 

Ainsi les villes, pat cela seul qu'elles ne subissaient qu'à 
distance le despotisme féodal, devaient tôt ou tard entamer, 
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sinon briser ce despotisme; c'était à elles el non aux campa- 
gnes qu'était providentiellement conférée la mission d'ouvrir 
un nouveau champ a l'activité humaine. Admirons ici la voie 
que le progrès s'était réservée pour commuer si marché éter- 
nelle, (juui de plus terriblement dévaslairur que l'invasion 
barbare ; à voir les sciences, les arts, l'industrie disparaître 
devant ell©) on dirait que c'en est l'ail à jamais de la civilisa- 
tion* Cette crainte grandit encore à l'aspect de cet é(joïsme 
brutal, de ces instincts exclusivement terrestres et matériels 
qui enveloppent lame des sci;>m urs-propriétaires. Or, à cause 

môme de cela, à cause que les villes sont appauvries et dépouil- 
lée s de tout attrait, et que les barbares, esclaves de leur sen- 
sations, ne peuvent s'élever à l'idée de pairie et de uaiioii, ces 
barbares s'unissent, se combinent, en quelque sorte, d une 
telle manière a\ec le point du sol dont chacun d'eux s'est em- 
paré comme d'une dépouille, qu'ils sont réduits à laisser à 
I écart tout ce qui n adhère pas à ce point; 1 anneau féodal 
qui serre les villes est faible et relâché. Eh bien! celte im- 
puissance de Té^oïsme seigneurial à tout enserrer sous sa 
main, laissera le rhamp libre au pn»;;re>, el tandis que la 
féodalité vivra forte dans les eampa !{ nes jusqu'à la révolution 
française, elle sera grièvement blessée dans les villes dès le 
xn e siècle. w 

Une troisième cause qui ui;ii. puissamment sur la constitu- 
tion des communes, c'est le système féodal lui-même qui, 
tant par sa nature que par les roiiséqueuces qu'il entraînait, 
for«;a les seigneur à établir de;;re ou de force une multitude 
de communes. Je m'explique : 

Qu avons-nous dil du système féodal? qu'il reposait sur la 
division lu plus absolue ; qu'en dépit de la hiérarchie terri to- 
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riale qui existait, aucun ordre ne pouvait régner «mire les 
possesseurs de fief, et que ? par conséquent, la force, se tra- 
duisant par une guerre incessante, était Tunique loi de ce 
système. Or, n'est-il pas évident, à priori, qu'une pareille 
situation plaçait chaque seigneur dans la continuelle néces- 
sité de ménager, jusqu'à un certain point, les populations 
qui s'aggloméraient autour de son domaine? Exposé qu'il était 
à chaque instant, ou à repousser une attaque imprévue, un 
a se garantir d'une brutale spoliation, n'élait-il pas amené 
à composer de mille manières avec ces centres populeux dont 
l'appui lui était si nécessaire' Il y a là, ce me semble, un fait 
qui n'a guère été aperçu jusqu'ici, et qui pourtant pourrait 
expliquer l'origine d'une multitude de communes qu'il est 
impossible de confondre avec les communes issues d'anciens 
mmiicipes romains. Chose étonnante ! tous ces historiens qui 
ont étudié l'origine des communes, n'ont pas manqué de re- 
connaître combien les rois Furent intéressés a en constituer, 
et ils n'ont pas vu que cette nécessité a dù agir aussi efficace- 
ment, toute proportion gardée, a l'égard de chaque sei- 
;;neur? Oinl fui le principal mobile, je le demande, qui poussa 
les rois à concéder des chartes d'affranchissement aux bourgs 
et aux villes existants dans Pétendue de leurs terres? Le be- 
soin de se créer une force malérielle assez puissante pour 
combattre et réduire, à eux seuls, tous ces petits souverains 
qui leur portaient ombrage. 

Le secours matériel que les rois tiraient dans toute cir- 
cnnslance des communes émancipées esl bien prouvé parce 
qui suit : 

En !0!H, dans une expédition de Philippe. V* contre le 
le rloitre de Bi chenal : 
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« Les prêtres conduisirent leurs paroissiens avec leur ban- 
« nière* » 1 
En 1108, ;i la mort de Philippe I* r : 

« lîhe èômmunauté populaire, dit Orderic VMal, fui éta- 
hlic en France par les évèqiu^s, 1**1 lr sur le que les prêtres 
accompagnaient le roi aux combats ou aux sièges, avec les 
bannières et tous les paroissiens. » 

Selon Smrer : 

c< Les communes des paroisses du pays prirent part au 
siège de Thoury par Louis-le-Gri>s. *> 

Ku 1117, après l'échec île Branneville, on donna à Louis- 
le-Gros ce conseil : 

« Que les évêques et les comtes, et les autres puissants de 
ton royaume se rendent vers toi, et que les prêtres, avec tous 
leurs paroissiens, ailltni avec toi oîi tu l'ordonneras 

« Le roi résolut de faire toutes ces choses,,, il Ht partir de 
prompts messagers, et envoya son édit aux évêques. Ils lui 
obéirent volontiers, et menacèrent d'analhème les prêtres de 
leur diocèse avec leurs paroissiens, s'ils ne se hâtaient de se 
réunir, \ers le temps fixé, à l'expédition du roi, et s'ils ne 
combattaient de toutes leurs forces les rebelles normands. 

« Les gens de la Bourgogne et du Berry, d Auvergne et du 
pays de Sens, de Paris et d'Orléans, de Sainl-( v >uentin et de 
Beauvais, de Laon et d'Etampcs, cl beaucoup d'autres, tels 
que des loups, s'élancèrent avidement sur la proie.... 

« L'évoque de Noyon et celui de Laon et beaucoup d'autres 
allèrent à cette expédition, et à cause «lu mauvais vouloir 
qu'ils portaient aux Normands, permirent à leurs gens toutes 
sortes de crimes. Ils les laissèrent môme, comme en \erlu 
(fuite permission donnée, piller les édifices sacrés, nfind'ac- 
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croître ainsi leurs légions en les fiuuunt de toutes manières, 
et de les animer contre leurs ennemis en leur permettant 
toutes choses. » 

Or, mai niellant nous disons : si les mis s'appuyaient ainsi 
sur les communes qu'ils avaient affanchies, si une commune 
était au besoin, une puissance matérielle que Ton pouvait 
opposer à l'ennemi , il est visible que les tyrans féodaux qui, 
dans leur mesure, n'étaient pas moins soumis que les rois a 
la nécessité {ïaccroitre leurs légions, durent bien soin eût 
céder à cette nécessité, en se ménageant le dévouement de 
leurs serfs par la concession de certains privilèges. De là, n'en 
doutons pas, dut sortir un grand nombre de chartes d affran- 
chissements, chartes sans cesse violées, souvent révoquées, il 
est vrai, mais dont les serfs ne laissaient pas d'obtenir tôt ou 
lard par des moyens insurrectionnels la juste confirmation. 
Nous le répétons, les chartes communales, engendrées par 
cette cause, durent être en grand nombre, car le besoin de 
combattre et, par conséquent, de s'assurer le dévouaient ou 
l'appui des populations amassées dans l étendue de son Hef, 
en accordant de certaines franchises, de certaines exemp- 
tions, ce besoin, dis-jc, pressa impérieusement chaque soi 
ijiH Ui. aussi longtemps qui» la monarchie n'eut point subal- 
teinisé la féodalité. Aussi, à ne regarder, cornniu nous le 
Taisons, que la France, en ceci, est-il à remarquer que les 
chartes communales, émanées de chacun des principaux su* 
zerains qui se partageaient le terri loin 1 , sont presque aussi 
nombreuses que celles itrnndées par chacun des r*.ûs de 

France. % > , «aj 

« Si nous pouvions, dit à ce sujet un historien, ras L 
sembler tous les actes auxquels ont donné lieu les communes 
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dans tous les fiefs de France, du \u ati xv e siècle, nous ar- 
riverions à un chiffre immense, » 

La Iroisièine cause que nous assignons ici à l'origine et à 
rétablissement des communes, nous parait aussi solide que 
générale. Elle est solide, car elle ressort de l'état même de là 
féodalité, qui, réduisant chaque seigneur à ses propres for- 
ces, le forçait par là môme à chercher un appui parmi ses 
serfs et parlant à concéder fiféquemihentih.s privilège! à plu- 
sieurs dVntreeux,privilèges équivalant toujours plus ou moins 
à L'Affranchissement communal. Celle cause est générale: car 
rEurope entière ayant subi, quoique à des degrés divers, 
toutes les conséquences du système féodal, nous pouvons af- 
firmer que ce que nous venuns de dire et de démontrer, a cet 
é;;ard. pour la France, est également vrai de toute l'Europe. 
Mais n'y a*t-il pas lieu de constater encore en ce point cette 
loi souvent invisible, mais toujours vivante du progrès con- 
tinu qui dirige l'humanité vers l'achèvement de sa destinée 
glorieuse? Nous connaissons le seigneur féodal et dans ses 
instincts et dans ses mœurs; comme une molécule adhérente 
à la terre, son àme est liée, fixée indissolublement au do- 
maine qu'il possède. Certes rien n'indique chez «lui ces aspi- 
rations généreuses qni poussent l'homme à semer, à propager 
au loin la liberté. El pourtant, nous venons de le voir, le 
seigneur féodal est, par ee fait singulier, affranchisseur 
malgré lui; il établit des franchises, il fonde des communes. 
Qu'est-ce que cela veut dire? sinon que cette loi du progrès 
dont nous parlons redoute si peu les tyrans, qu'elle les met elle 
même à son propre service* Vous qui ne connaissez pas celle 
force mystérieuse, mais invincible, qui porte graduellement 
l'humanité vers le ciel on le ivgne de la liberté, delà frater- 
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nUc et de l'égalité, éludiez L'origine des communes; elle est 
curieuse, cette origine* touchant le point do ni il s'agit; si à 
l'aspect des tyrans féodaux contraints d'affranchir les serfs* 
vous n'êtes pas frappés de la loi de progrès qui meut le monde, 
vous aurez mérité la réponse que lit Galilée à ses accusa- 
teurs : e pur si miwve. 



CHAPITRE II. 



suite du précfrieni. — Jînyaulé. — Croisades. — Développement commereiai et 

imelloctiieL - lU^ume. 



Il est une quatrième cause qui entre aussi pour une large 
part dans 1 origine el l'établissement des communes en Eu- 
rope, Celle cause, c'est le principe monarchique ou la royauté. 
L/iniluence de la royauté en ce poinl est peu contestable, car 
ellë ressort d'une multitude d'actes matériels que les histo- 
riens mil recueillis avec nue espère de |uvdileetmn. Cela vient 
surtout du rôle puissant que la royauté a joué, non seulement 
au sujet de l'origine des communes, mais même dans la des- 
tinée ultérieure de ces communes. On peut dire même qu'il 
est passé en notoriété historique que de huiles les causes dé- 
terminantes de l'affranchissement et de la constitution dos 
communes, la royauté a élé la [dus [nvpondéranle et. la plus 
active. C'est qu'en effet la royauté, eu égard au passé de l'hu- 
manité., possède un caractère particulier qui s'alliait mer- 
veilleusement au besoin de liberté qui enfanta les commu- 
nes; toute absorbée qu'elle ait été, de fait, comme nous 
l'avons vu, par le système féodal, elle ne laissa pas de se dé- 
tacher, moralement an moins, en lant que principe indivi- 



336 MIS l u M t 

duel, au milieu de cotte confusion universelle* Si donc nous 
voulons comprendre rUifluonco capitale que la royauté exçrça 
sur l'origine el rétablissement des communes en Europe, il 
est nécessaire que nous expliquions ici ce qu'était au fond la 
royauté comme principe au mmru-âge; il faut que nous sa- 
chions pourquoi les rois, qui soûl loin certes, a notre épo- 
que, de favoriser IV miineipation des opprimrs, uni pu, néan 
moins, dans le passé, cl surtout sous le régime féodal, cm- 
brasser la cause de ces opprimés* 

Parcourez l'histoire de tous les peuples, et quoique vous 
veuilliez* vous ne pouvez ne pas vous heurter contre des 
rois. De quelque nom qu'elle se pans quelque nom quelle 
emprunte, inilîluirg, élective ou théocratique. toujours la 
royauté préside aux destinées des peuples. Sous ce rapport, 
les républiques anciennes ne constituent véritablement qu'une 
exception qui s'efface et disparaît en présence de l'histoire 
universelle de l'humanité. Qu'est-ce que cela veut dire 
Pourquoi les rois, que l'histoire ne nous signale que trop 
souvent comme les bourreaux de la liberté humaine, ont-ils 
apparu si nécessaires aux peuples? Que dis-jc? pourquoi ces 
peuples ont-ils souvent, dans leur ignorance et leur aveugle- 
ment, attaché un prestige indéfinissable a ces rois? Il faut 
en convenir, nous non sommes pas là, aujourd'hui, sur quel- 
ques points de l'Europe; mais toujours est-il que par le 
passé la royauté se montre puissante t légitime , honorée, 
indispensable. Encore une fois, pourquoi cela? 

Si un pareil besoin n'avait pas sa racine dans un besoin 
irréductible, éternel de l'humanité, ce serait vraiment à dé- 
sespérer de cette humanité. Quoi! les peuples que l'histoire 
nous montre presque toujours exploités, pn- suies, broyés en 
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tous sens par les rois, n'auraieiU pas ou une raison légitime, 
morale, de se livrer ainsi à ws rois! Ils auraient été seule- 
ment comme un troupeau faible et timide, bon tout au plus 
à enrichir le pasteur qui le inoiie paître ou il veut et comme 
il veut! Non, non, cela nesl pas et ne saurait cire. La royauté, 
dans le passé, répond, en lam que principe, au besoin d'u- 
nité, inhérent à toute société i olitique; qu'est-ce que la cité 
ou l'Etat, pris indépendamment de la forme qu'il est suscep- 
tible de revêtir? c'est, pour ainsi dire, la synthèse en action 
des droits et des devoirs de chacun et de tous; eest la force 
générale par laquelle toute force partic ulière se manifeste, et 
qui acquiert par Là un caractère inviolable et sacré. De là 
relie juste réprobation, cetanathème indélébile qui a frappé, 
dans tous les temps, les violateurs d<- l'État, de la nation, de 
la patrie. Or l'Étal, la ci lé, étant eu essence ce que nous di- 
sons, quVsl-il arrivé dan> le passé, r 'est-à-dire alors que le 
; r raud nombre na\anl qu'une notion confuse du droit politi- 
que, nïîlail pas eapablf de l'exercer par lui-môme? Qu'on 
concentra et personnifia tous les droits individuels dans un 
seul, à la eoudhioiï que celui-ci ferai! respecter les droits de 
chacun et de tous, O lut là, pour le pavsé, le moyen in#i- 
lablr d'obtenir l'unité, l'ordre politique ou de PKlat, et c est 
ainsi, par conséquent, que s'explique la loute puissancedonl 
la rovaulé lui année dans le passé el le prestige qui l a I»jii;;- 
temps environné. Il ne s'agit pas ni de prouver jusqu a quel 
point la nn aulé abusa de relie cruelle nécessité où les peu- 
pies se trouvèrent de conférer le pouvoir politique à un seul , 
nous voulons dire seulement que celle nécessité fut autrefois 
impérieuse, absolue, si absolue que les peuples eux-mêmes 
se plaçaient sous le joue de la royauté, avec une ardeur égale à 
tu 22 
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celle que les ambitieux, les natures despotes mettaient à s'en 
emparer. Au surplus, cette démission que les peuples igno- 
rants donnèrent jadis, sous le rapport politique, ils la donné- 
rent aussi sous le rapport moral el spirituel. Les peuples s'en 
référèrent aux rois pour entretenir l'ordre, l'unité dans l'État, 
comme ils s'en référèrent aux prêtres pour entretenir la mo- 
rale et la science. Les préires sentirent et pensèrent [unir le* 
peuples, comme les rois agirent el gouvernèrent pour le* 
peuples. De là, pour le dire en passant, cette alternative con- 
tinuelle de lutte et d accord qui n'a cessé d'exister entre le 
trône et l'autel. Tour à tour jalon* et de connivence, les pou 
voirs temporel et spirituel n'ont si longtemps régné que par 
11 m puissance où était le grand nombre de participer directe- 
ment par lui-même à la vie politique, morale et spirituelle. 
De là le roi et le prêtre, deux gouvernants qui ont pu s'impo- 
ser, alors même que les peuples avaient déjà appris à les 
suspecter, tant l'humanité aspire à Tordre, h l'unité, à l'or- 
ganisation harmonique des forces individuelles, cette orga- 
nisation fut-elle fausse, douloureuse, oppressive an dernier 
point- i \ • 

Voulez-vous, lecteur, une preuve sensible que, et la royauté 
et le sacerdoce ne se sont constitués dans le monde que pour 
représenter la majorité encore ignorante dans l'exercice de Sfts 
droits politiques et spirituels? Ktudiez le caracfcètSÈ'dèë temps 
modernes; n'est-il pas Ifirai que depuis trois siècles surtout, 
ces deux pouvoirs sont considérablement déclins dans l'esprit 
des peuples; qu'il s'est opéré & èèt égard ttiïè transformation 
morale lelleque les peuples aspirent à se gouverner politique- 
ment et spirituellement par eux-mêmes 4 ? Que signifient tou- 
tes ees attaques dirigées en fait romine en droit contre les 
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rois ei h s prêtres, sinon que chacun se sent apte désormais 
à se passer de ses représentants et à exercer, par conséquent, 
en son propre et prive nom, ses droits politiques et spirituels? 
Vous demandez pourquoi l'Angleterre et la France, dont le 
passé est si essentiellement monarchique, n'ont pas craint 
néanmoins de t rainer la royauté à l'échafaud, c'est que par 
suite de la diffusion des idées, le pouvoir politique est ap- 
paru comme un domaine commun <|ue chacun et tous ont 
droit désormais d'exploiter ; c'est qu'il s'est formé, lentement 
il est vrai, mais invinciblement, cette notion nouvelle dans 
les esprits, que l'unité poli lit] m» n était pas incompatibles 
avec le concours de tous. La répuldiqm* a remplacé morale- 
ment la monarchie en Europe, et le conslilutionalisme qui 
règne presque parloul n'est qu\m pont jeté entre le passé et 
l'avenir. Les rois affectent le civisme; ils se disent citoyens, 
comme pour rendre hommage eux-mêmes à ce principe que 
la cité ou l'Etat ne connaît plus que des égaux* Vous deman- 
dez aussi pourquoi l'Europe dont le passé est si essentielle- 
ment catholique a vu naître, se propager tant de sectes tou- 
tes exclusives de la papauté et de corporation théocralique, 
pourquoi la philosophie, en môme temps qu'elle démolissait 
le vieil édifice politique, portait aussi vigoureusement ses 
coups sur le vieil édifice religieux; c'est que l'empire spiri- 
tuel, jusqu'alors occupé par quelques-uns, voulait être en 
vahi partout, c'est que tout homme se sentant son propre 
prêtre à lui, voulait diriger seul sa vie morale et spirituelle. 
De même que rliacun aspirait à participer directement à 
l'ordre de la rilé, de même chacun voulait pénétrer dans le 
trinple, si hien que depuis trois siècles les télés des prêtres 
n'ont p;\s été plus resprriées, plus sacrées que celles desrois. 
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En résumé donc, ce qui caraelérise les lemps nouveaux, 
c'est le besoin pour tous et chacun d'exercer pur soi et sans 
intermédiaires aucun, les droils politiques et spirituels. L'u- 
nité, bien loin de repousser la liberté, ne saurait exister que 
par elle. Tout homme est prêtre et citoyen à la fois; tout 
homme, pour emprunter les paroles de notre ami Pierre Le- 
roux est à tu fois pape et empereur; c'est là le grand résultai 
acquis à l'humanité par les travaux antérieurs de cette hu- 
manité, et que nous proclamons d'instinct, en proclamant, 
comme nous le faisons, le dogme de Pénalité li mitaine. 

Mais, autant cette vérité est lumineuse, rayonnante pour 
Meus, autant elle était confusément aperçue, et par là peu 
praticable pour le passé. Mers, l'unité poliliqueelspirituelle, 
était forcément réduite, à s'individualiser, soit dans un seul, 
soit dans quelques uns, et qoique le système féodal ait été, 
sous un certain rapport, l'expression de la plus brutale indivi- 
dualité, il n'en présentait pas moins, à un autre point de vue, 
le caractère de l'unité. Là, chaque fief, comme nous Pavons 
vu, était véritablement un étal dent lu possesseur était le roi, 
le gouvernant. Ce roi, ce gouvernant, légiférait, ordonnait, 
punissait, graciait comme les plus grands monarques, sans 
que la masse consentit, de près ou de loin, à l'action sociale. 
Là, un seul régnait, parce que chacun et tous étaient incapa- 
bles de prendre part à la gestion de la cité, si rétréeie qu'elle 
fût 

Ces considérations posées, il n'est pas difficile, ce nous 
semble, de comprendre à quel point , quand te moment fut 
venu, la royauté dut $'liarmoni>er, eu tant que principe, avec 
les tendances émancipa triecs de l'humanité. Kl en effet, si 
affaiblie, eu plutôt si éclipsée qu'elle ëiftt élé par le régime 
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féodal, la royauté n'avait pas cesse d'exister dans l'esprit des 
peuples connue un pouvoir unique et dislinct; à la vérité, ce 
pouvoir se confondait en tait avec les autres pouvoirs locaux 
dont se composait ta féodalité; mais il n'en est pas moins vrai 
que moralement ce pouvoir via ail, et qu'il apparaissait tou- 
jours comme le seul elémenl capable d'établir un ordre quel- 
conque en face de Tordre féodal. Hein arquons- le : la féoda- 
lité était de fraîche date cl ne reposait que sur la force; k 
royauté, au contraire, était antique, traditionnelle, et depuis 
longtemps le christianisme Pavait signalée comme d'inslitu- 
lion divine. Qu'arriva-Uil donc, alors que l'heure de Téman- 
cipalion communale en Europe eut sonné? Que d'unû part, la 
royauté, elle, aspira vivement à se reconstituer sur les débris 
de Tordre féodal, et à reprendre par là ses destinées de pou- 
voir central et unitaire; ci que de 1 autre, les serfs, les oppri- 
més, moire faibles et timides en fait d'ordre social* se jetèrent 
de nécessité dans les bras de ce pouvoir : ainsi s'explique la 
part active que la royauté prit en Europe à rétablissement il es 
communes, La royauté alors était, pour ainsi dur, -ans 
royaume; elle protégea les serfs pour s'en créer un. Les serfs* 
\\ leur tour, ignoraient la rie pôliti<ïuc ; t elle commune qu'ils 
fondaient, ils n<> savaient ni comment l'organiser, ni comment 
la gouverner. La rovaulé élail là, dépositaire des idées dé pou- 
voir, de gouvernement, et Voilà pourquoi ils s'adressèrent à 
<'lle pi Mir s'éinancipér, Àus>i toutes les charte- accordées par 
les rois au\ communes porle.ul-ellefi ù : BQ : ®âiproiûfe d :? 'ftrgafil- 
saliou, d'unité politique; on v^itque la ro\aulé cherche biën 
moins à affranchir les serfs qu à les placer SOUS sa main, et à 
reconstitue de celle façon rînllurnce ;;oiivernenieu(ale que la 
féodalité lui avail ravie; Ot ceci au iu^îus est viai de toute 
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l'Europe où la royauté i nier vint dans rétablissement des com- 
munes. En pa l iant de l'histoire générale de la législation 
municipale de l'Espagne, M. Rosse u\\ de Saint- llila ire s'ex- 
prime ainsi : «; Ce sont des chartes concédées par les mis, en 
vertu d'un privilège émane de la souveraineté, cl qui eon tien- 
nent des constitutions, des ordonnance^ eL des lois < fc i % i l et 
criminelles pour le gomei ncmeut des villes et communes \ » 
Le même historien dit encore : « Alonzo Y1I1 ou le iVoble, au- 
quel appartient la gloire d'avoir le premier voulu doter la 
Cas tille de l'unité législative, après avoir confirmé en 1^1*2 
les fucros du roi Alnnzo VI et de ses successeurs, manda à 
tous les ricos homes ethijos tVahjo « qu'ils eussent à recueillir 
« par écrit tous les bons fucros, coutumes et sentences judi- 
« ciaires, pourquV/ les réunit en un corps, les corrh/eât, et 
h confirmai celles qu il jugerait bonnes el utiles'. » 

Pour mieux nous convaincre encore du rôle important que 
la rovaulé joua dans l'affranchissement et la constitution des 
communes, examinons dans quel esprit étaient conçues h:< 
chartes même quelle accordait à ce sujet; que le lecteur me 
permette donc de reproduire ici une des plus anciennes char- 
tes, et. données par Louis-lc-Gros en 1 à la commune de 
Laon. Quelque longue qu'elle soit, celle charte, par la nature 
des délails qu'elle renferme, nous expliquera à elle seule l'al- 
titude que ta royauté, par les raisons précitées, pouvait 
prendre devanl les serfs qui réclamaient, leur émancipation* 
Comme celle charte fut le résultat de nombreuses insurrec- 
tions, dirigées de la part des bourgeois, d abord contre Tévé- 

1 Rixtoirs d' EsptQnr , \. IV K vin, ch. IV. 
- fhift* 
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quecle Laon, ensuite contre le roi lui-même, et quelle ne 
fut accordée qu'après dix-ueui" ans de séditions et du lulies 
permanentes, elle fut justement appelée : Etablissement r/r 
ta paix. 

« Au nom de la sainte cl indivisible Trinité, amen, Louis, 
parla grâce de Dieu, roi des Français, voulons faire connaî- 
tre à tous nos fidèles, tant futurs que présents, le suivant 
établissement de paix que, de l avis et du consentement de 
nos grands et des citoyens de Laon, nous avons institué à 
Laon, lequel s'étend depuis l'Ardon jusqu'à la Fulaie, de telle 
sorte que le village de Luilly et toute détendue des \i{{nes el 
de la montagne soient compris dans ees limites : 

«t 1° Nul ne pourra, sans l'intervention des jujjes, arrélei 
quelqu'un pour quelque méfait, soit libre, soit serf. S'il n y 
a point de juye présent, on pourra sans forfaire retenir (le 
prévenu) jusqu'à ce qu'un ju[*c \ienne, ou le conduire à la 
maison du justicier, recevoir satisfaction du méfait selon 
qu'il sera jugé. 

« 2* Si quelqu'un a fait, de quelque façon que ce soit, quel- 
que injure à quelque clerc, chevalier ou marchand, et si celui 
qui a fait l'injure est de la cité même, qu'il soit cité dans 
l'intervalle rie quatre jours, vienne en jusliee de\anl le maire 
et les jurés, et se justifie du tort qui lui est imputé, ou le ré- 
pare selon qu'il sera jugé. S'il ne veut pas le réparer, qu'il 

soit chassé de la ci té avec tous ceux qui sont de sa famille 
propre (sauf les mercenaires qui ne seront pas forcés de s en 

aller avec lui, s'ils ne veulent pas), et qaon ne lui permette 
pas de revenir avant d avoir réparé le méfait par une satis- 
faction convenable. 

« S'il a des possessions en maisons ou en vitfne? dans b? ter- 
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riloire de In cité, que le maire et les jurés demandent justice 
de ce malfaiteur ou aux seigneurs (s'ils sonl plusieurs), dans 
I f - district desquels sonl situées ses possessions, ou bien à 
Févéque s'il possède on alleu; et si, assigné par les seigneurs 
ou pur Févéque, il ne veut pas réparer sa faute dans la quin- 
zaine, et qu'on ne puisse pas avoir justice de lui soit par Fé- 
véque, soit par le seigneur dans le district duquel sont ses 
possessions, qu'il soit permis aux jurés de dé\aster el détruire 
tous les biens de ce malfaiteur. 

« Si le malfaiteur îvest pas de la cité, que Faffairesoil rap- 
porte à l"é>équc, et si sommé par Févêque il n'a pas réparé 
son méfait dans la quinzaine, qiul soit permis au maire et 
aux jurés de poursuivre ven;;t*am:e de lui comme ils le 
pourront. 

« 3° Si quelqu'un amène, sans le savoir, dans le territoire 
de lï ial li-sement de paix un malfaiteur chassé de la cité, et 
s'il prouve par serment son ignorance, qu ? il remmène libre- 
ment ledit malfaiteur pour cette seule fois; s'il ne prouve pa> 
son ignorance, que le malfaiteur soit retenu jusqu'à pleine 
satisfaction, 

« 4°Si par hasard, comme il arrhe >ouvenlau milieu d'une 
rixe entre quelques hommes, Fun frappe Faulre du poing ou 
ou de la paume de la main, ou lui dit quelque houleuse in- 
jure; qu'après avoir été convaincu par de légitimes témoi- 
gnages, il répare son tort envers celui qu'il a offensé, selon la 

loi sous laquelle il vît, Cl qu'il fasse satisfaction a a in* el 

au\ jure> pour a\oir violé la paix* 

« Si Foffeii^é refusede recevoir la réparation, qu'il ne lui soil 
plus permis de poursuivre aucune vengeance contre le pré- 
venu, soîi dans le lér riloire de Félablissement de paix, soit 



t 
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en dehors; et s'il vièni à le blesser, qn^il pair au blessé les 
* frais de médecin pour guérir la blessure, 

« 5 Si quelqu'un a, contre un autre, une haine mortelle, 
qu'il ne lui suil prs permis de le poursuivre quand il sortira 
de la cité, ni de lui lendre des embûche* quand il y rentrera* 
Que si, à la sortie ou à la rentrée* il le lue ou lui coupe 
un membre, et qu'il suil assigné pour cause de poursuite ou 
d'embûches, qu'il se justifie par h- jugement de Dieu. S'il la 
battu ou Wessr hui'v du lerri loire de d'établissement de paix, 
de (elle sorte que la poursuite ou les embûches ne puissenl 
être prouvées par le légitime témoignage dliommes dudit 
territoire, il lui sera permis de se justifier par Moment. S il 
est trouve coupable, qu'il donne tète pour léte et membre 
pour membre ou qu'il pair 1 pour sa tète ou selon la qualité du 
membre, un rachat convenable, à l'arbitrage 'lu maire et des 
jurés, >,y / I w 

« <i" Si quelqu'un a a inlenler contre quelque autre une 
plainte capitale, qu'il porte d'abord sa plainte devant le juge 
dans le district duquel il sera trouvé le prévenu. S'il ne peut 
en avoir justice par le juge, qu'il porte au seigneur dudit 
prévenu^ s'il habile dans la cité, ou à l'officier (mini.sterialis), 
dudit seigneur, si celui-ci habite hors de la cité, plainte eon- 
tre son homme. S'il m- p**ui en avoir justice ni parle sei- 
gneur, ni par sou officier, qu'il aille trouver les jurés de la 
paix, et leur montre qu'il n'a pu avoir justice de cet homme, 
ni par son seigneur, ni par roflirier de celui-ci; que les ju- 
rés aillent trouver le seigneur s'il e^t dans la cité, et sinon, 
son officier, et qu'ils lui demandent instamment de faire jus- 
tice à celui qui se plaint de son homme, et si le seigneur ou 
son officier no peuvent en faire justice ou les négligent, quo 
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les jurés cherchenl un moyen pou? que le plaignant ne perde 
pas son droit. 

<( 7* Si quelque voleur est arrêté, qu'il soit conduit à celui 
dans la terre de qui il a élé pris, et si le seigneur de la terre 
n'en fait justice, que les jurés la tassent. 

* S Lesan< ieus méfaits qui ont eu lieu avant la destruction 
de la ville, ou l'institution de celle paix, s uni absolument 
pardon nées, sauf treize personnes dont voici les noms : Poul- 
ques, fils de Bomard; Kaoul de Caprn iuti ; Haim.ui homme 
de Leberl; Pa\ni Seille; Robert: lïenii lîuest; Mavnard 
Dray; Raimbauld de Soissons; Payen Hosteloup; Anselle 
Quatre-Mains, Raoul Gastines; Jean de Monlrcim; Anselle, 
gendre de Leberl. Excepté ceux-ci, si quelqu'un de la cité, 
chassé pour d'anciens méfaits, veul revenir, qu'il soil remis 
en possession de tout ce qui lui appartient, et qu'il pourra 
avoir possédé el n'avoir ni vendu ni mis en paye. 

« 9* Nous ordonnons aussi que leshommes decondition tri- 
butaire paient le cens, sansplus, àleurs seigneurs; el s'ils ne 
le paient pas au temps eninemu qu'ils soient soumis à la- 
mendc suivant la loi sous laquelle ils vivent. Qu'ils n'ac- 
cordent que volontairement ([uelqueautre chose à la demande 
de leurs .rigueurs: mais <|u il appartienne à leurs seigneurs 
de les mettre en cause pour leurs forfaitures, et de tirer d eux i 
ce qui sera jugé; 

« 10 u Que les hommes de la paix, sauf les serviteurs des 
églisesct des grands qui sont de la paix, prennent des femmes 
dans toute condition où ils pourront. Quant aux serviteurs 
des églises qui sont hors les limites de cette paix, ou des 
grands qui sont de la pah, il ne leur est pas permis de pren- 
dre des épouses sans le consentement de leurs seigneurs ; 
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« I V Si quohjue personne vile ot déshonnéte insulte, par 
des injures grossières, nu homme on une femme honnête, 
qu'il soit permis à tout prud'homme de» la paix qui surxion- 
drail de la tancer el de réprima \ sans méfait, son importu- 
Dite parmi, deux, ou trois soulïlris. S'il est areusé de lavoir 
frappé par vieille haine, qu'il lui fciJit aemrdé de se purger en 
prêtant serment qu'il ne l'a point lait par haine, maisau con- 
traire pour l'observation de la paix et de la concorde; 

« 12° Nous abolissons complrioment la main-morte. 

« 13° Si quelqu'un de la paix, en mariant sa Bile ou sa 
petite-fille, ou sa parente, lui a donné de la terre ou de l'ar- 
gent, et si èïle meurt sans héritier, que tout ce qui restera de 
la terre ou de l'argent à elle donné retourne à ceux qui Font 
donné ou à leurs héritiers. De même si une mère meurt sans 
héritier, que tout son bien retourne a ses parents, sauf la dot 
qu'il avait donnée à sa femme ; eelle-ci gardera celte dot pen- 
dant sa vie, el après sa mort, la dot même retournera aux pa- 
rents de son mari. Si le mari ni la femme ne possèdent de 
biens immeubles, et si, gagna ni par le négoce, ils ont fait for- 
tune el ifonl point d'héritiers, a la mort de l'un, toute la for- 
lune restera à 1 autre. Et si ensuite il n'ont point de parents, 
ils donneront deux tiers de leur fortune en aumônes pour le 
salut de leurs âmes, et l'autre tiers sera dépensé pour la cons- 
truction des murs de la cité. 

^ 14° En outre, que nul étranger, parmi les tributaires 
des églises ou des chevaliers de la rite, ne soil reru dans la 
présente paix sans le consentement de son seigneur. Que si, 
par ignorance, quelqu'un est reçu, sans le consentement de 
son seigneur, que dans l'espace de quinze jours il lui soil per- 
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mis d'aller sain et sauf, sans forfaiture, où il lui plaira, avec 
tout son avoir; 

« 15° Quiconque Sera reeu dans eetle paix, devra, dans 

l'espace d'un an, se bâtir une maison, ou acheter des vignes, 
ou apporter dans la cité une quantité suffisante de son avoir 
mobilier, pour pouvoir satisfaire à la justice, s'il y avait , par 
hasard, quelque sujet de plainte contre lui ; 

« 16° Si quelqu'un nie avoir entendu le ban delà cité, 
qu'il le prouve par le témoignage des échevins, ou se purge 
en élevant les mains en serment ; 

« 17° Quant aux droits et coutumes que le châtelain pré- 
tend avoir dans la cité, s'il peut prouver légitimement, de- 
vant la cour de levèque, que ses prédécesseurs les ont eues 
anciennement, qu'il les obtienne de bon gré: s'il ne le peu!, 
non, 

» 18" Nous avons réformé, ainsi qu'il suit, les coutumes 
par rapport aux tailles: que chaque homme qui doit les tail- 
ler, paie aux époques où il la doit, quatre deniers ; mais qu'il 
ne paie, en outre, aucune autre taille»» à moins cependant 
qu'il riYit ? hors des limites de cette paix, quelque autre terre 
devant taille, a laquelle il tienne assez pour paver la la il le :■ 
raison de lad i le possession, 

« 1# Les hommes delà paix ne seront point contraints a 
aller aux plaids hors de la cité- Que si nous avions quelque 
sujet de plainte contre quelques -uns d'eux, justice nous serait 
rendue par le jugement des jurés. si nous avions suje! 
de plainte contre tous, justice nous serait rendue par le juge- 
ment de ïa cour de levêque, 

« 20° Que si quelque? clerc commet un méfait dans les li- 
mites de la paix, s'il es! chanoine, que la plainte soit portée 
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au doyen, et qu'il rende justice. S'il n'est pus chanoine, jus- 
tice doit être rendue par Févéque, l'archidiacre ou leurs offi- 
ciers. ; 

a 2\ Si quelque grand du pays lait tort aux hommes de 
la paix, et sommé, ne veul pas leur rendre justice, si ses 
hommes sont trouvés dans les limites de la paix, qu'eux et 
leurs biens soient saisis, en réparation de celte injure, par le 
juge dans le territoire de qui ils auront été pris ; afin qu'ainsi 
les hommes delà paix conservent leurs droits, et que le juge 
lui-même ne soit pas privé des siens. 

« 22° Pour ces bienfaits donc, et d'autres encore que, par 
une bénignité royale, nous avons accordés à ces citoyens, les 
homme- de cette paix ont lait avec nous cette convention, 
savoir: que sans compter notre cour royale, les expéditions 
et le service à cheval qu'ils nous doivent, ils nous fourniront 
trois fois dans Tannée un gîte* si nous venons dans la cité, 
et que >i nous n'y venons pas, il nous payeronl en place vingt 
livres. 

« 23' Nous avons donc établi toute cette constitution, 
sauf notre droit, le droit épiscopal cl éclésiaslique ei celui des 
grands qui ont leurs droits légitimes etdistinels dans les con- 
tins de celle paix; et si les hommes de celte paix enfreignaient 
en quelque chose notre droit, celui de févéque des églises et 
drs grands «h- la « in-, ils pouvaienl racheter, sauf t'm lailure, 
par une amende, dans l'espace de quinze jours, leur infrac- 
tion . 1 » 

Je ne sais si je m'abuse, mais il me parait que pour que la 
royauté pùl tenir un pareil langage, il fallait qu'elle sVppuyftl 

1 Recueil ries Qrdonwt<« < L XL p. 18.**- 187, lra<1. rte M. GutZOL 
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sur un principe vraiment indispensable ii l'époque dont il 
s'agit. Voyez d'abord la forme de ce langage; elle est toute 
d autorité, de commandement ; les hommes à qui la royauté 
s'adresse ont eu h force de prendre les armes pour s'affran- 
chir du joug féodal; ils oui pu comprendre par lit ce que vaut 
la puissance du nombre; cl cependant la royauté leur parle 
comme à des sujets humbles et soumis. Voyez, aussi tout ce 
qu'embrasse la Charte de Laou; on dirait d'un essai de 16- 
gislalion sociale; le roi ordonne au civil comme au criminel; 
c'est un pouvoir supérieur qui louche à tout, intervient dans 
tout, règle tout, conformément aux besoins de l'époque; 
autre aspect de cette charte qui ne révèle pas moins la posi- 
tion prépondérante que la royauté pouvait saisir entra les 
seigneurs d'un coté et les serfs de l'autre, c'est qu'eu même 
temps qu'elle accorde, qu'elle octroie des droits aux serfs, 
elle limite piesqu'à son gré ceux des seigneurs. D'où vient 
donc cette puissance de la royauté, qui semblait avoir disparu 
à tout jamais dans le naufrage féodal ? Elle vient, nous le ré- 
pétons, du besoin d'unité qu'elle seule représente et qu'elle 
seule par conséquent peut donner : en ce sons, et quoique 
nous ne partagions aucunement les vues de M. (luizot sur le 
caractère et surtout sur lai destinées de la royauté en général, 
il nous est impossible de ne pas être d'accord avec lui quand 
il s'exprime de la sorte touchant la Charte de Laon : Von y 
entrevoit, dit-il, une société barbare, grossière, qui sort d'une 
anarchie à peu près complète, et reçoit non seulement une 
charte de commune, mais un code pénal, un code civil, toute 
une législation sociale, pour ainsi dire. Evidemment il Ô€ 
s'agit pas seulement de fég-lcr les rapports d'une commune 
avec son seigneur, il ne s'agit pas seulement d'instituer des 
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tàaglslralures municipales: il s'agit de IVganisation sociale 
tout entière; nous sommes on présence d'un petite société 
bouleversée, à qui des lois régulières, des lois écrites, sont 
devenues nécessaires, et qui, ne sachant comment les donner 
elle-même, les reçoit d'un pouvoir supérieur, avec lequel 
elle était eu guerre la veille, mais qui n'en exerce pas moins 
sur cette autorité cet ascendant, condition impérieuse de 
Inute législation efficace. 

Lisez, relisez attentivement, Messieurs, la Charte de Laon ; 
vous ïous convaincrez, de plus en plus, que tel est son véri- 
table caractère, C est celui d'une foule de chartes analogues; 
iiun-^eiileiueul, je le répèle, elles règlent les relations des 
communes avec les seigneurs ; non-seulement elles instituent 
les communes, mais elles organisent, dans l'intérieur de la 

u 

cité, la société tout entière: elles la tirenl d'un état d'anar- 
chie, d'ignorance, d'impuissance législative, pour lui donner 
au nom d'un puuuur supérieur une forme régulière pour 
écrire ses coutumes, pour régler ses droits, pour leur impo- 
ser de son aveu, si je puis ainsi parler, des lois civiles, des 
lois de police, tous ces moyens d'ordre et de durée dont cette 
société à demi barbare sent le besoin, et que livrée à elle- 
même, elle ne saurait pas découvrir 1 , 

I t'a prés le caractère quG nous venons d'attrihuôf à la royauté 
au moyen-âge, et que la charte fie Laon \ienl de nous mani- 
fester plus sensililemenl encore, on peut présumer jusqu'à 
quel point dut s'étendre l'intluence de la royauté sur l'établis- 
sement des communes. Représentant l'unité au milieu fjfà 
l'anarchie générale, apparaissant surtout comme le seul pou- 

! C oura d'Histoire morfenw u Vf, p, 1K3-I&i, 
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voir capable tic conhvbulancer lo pouvoir féodal, los serfs 
qui aspiraient à l^iiïï.'UirlMssrmriiL les villes quj avaient 
conservé plus ou moins intactes les franchises municipales, 
les vassaux et urrioros- vassauv, qui élaienl ios plus émsrs 

dans la lii/rarcllie, se tgouvèreui entraînés à rechercher 

l'appui <le In rmniilé. ^Vsi mts ollo que loul se tourna pour 
obtenir des garanties conln- le «lespolisine fémlal; c'est à i*ll<» 
tpie Ton s'adnssa pour iuruler et ronsarror 1rs libertés com- 
munales. :1 

Nous ne pouvons, certes, établir par îles documents positifs 

combien la royauté contribua puissamment à Paf franchisse- 

* 

ment tics «-omniums *n\ Kurope, ce serait à la fois trop loir; 
et Irop fastidieux ; nous nous bornerons seulement à placer 
ici le tableau des lettres et autres actes de deux rois do 
France relatif* aux ville* et aux communes : 

LOUIS VI. — 1108-1137 

II 16. BEAI VAIS. . . Abolition d'abus introduits dans l'ad- 

ministration de la ville, en matière 
de juridiction et de Laves, par le 
' ~ châtelain Eudes. 

Ml». AXGEISE HE41IS Exemption de la llos restrictives au 

service militaire. 
Autorisation de reconstruire U s mai- 
sons, ponts, etc.» sans demander 
des permissions spéciales, ni payer 
aucun droit, 

Liberté de conaïuercor dans les mar- 
chés ; — diverses exemptions. 
Intervention du roi dans la querelle 
de l'abbé ei de la commune. 
Concession d'une charte i\ la com- 
mune 



(dans l'Orléanais.) 
W -21. KK VI V AIS 

1123, ÉTAMPES... 

1126. SAIXT-RIQriER 

M28. LA ON , 
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1134, PARIS Libertés accordées aux bourgeois de 

Paris contre leurs débiteurs justi- 
ciables du roi, 

1134, FOXTEXAY Exemption de tailles, corvées, ost et 

chevauchée, etc. 

113/j, FRENAY-L'ÉVÊQUE. . # Exemption de tous droits et charges 

envers le roi ; les habitants ne 
devront plus rien qu'a l'évêque de 
Chartivs. 



LOUIS VII. 

1137, ÉTAMPES 

1137, ORLÉANS 

1144, BEAU VAIS 

1145- BOURGES 

1147. ORLEANS 

î 1 d 0 > il A -V T ES «■+«#•*«••••*« 
1151. BEAUVAIS 

1151. SENS EX GATrXAIS.. . 
1155. ÉTAMPES 

1 155. LORRIS EX GATIXAIS 

1158. LES Ml HE AUX 

près Paris. 
1 lôd* PARIS .»»■*,<.. 



— U37-HB0. 

Promesses sur la monnaie et la vente 
des vins. 

Garanties accordées aux bourgeois 

contre le prévôt et ses sergents. 
Confirmation d'une charte de Louis 

VL 

Redressement des griefs ; — exemp- 
tion de charges. 

Le roi abandonne aux bourgeois le 

droit de main-morte. 
Confirmation d'une charte de Louis 

VI. 

Déclaration que la juridiction appar- 
tient à Vévêque, non 'aux bour- 
geois. 

Confirmation des coutumes de la 
ville* 

Le roi retire à ses officiers, dans la 
ville t le privilège d'acheter là 
viande aux deux tiers du prix. 

Confirmation détaillée des coutumes 
de la ville. 

Rétablissement d'anciens privilè- 
ges, t,,.,. 

Interdiction d'enlever les matelas, 

23 
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1168. OH LÉ ANS 

1160. VILLEXEI VE. . 

près Étampes. 

1171. TOI RXUS 



* ■ . 



• > 



* » ■ * . 



LÏ7/j, LES ÀLLIF-TS , 

près Paris. 

1 1 7 ;> . IH'X-LE-ttOl.,... 

Idem, SOri 1 HALO 

(Châtillon-sur-Loire)* 
IIRL IKUKS «,**.» i 



Idem. VILLENEUVE 

près Compiègtie. 

M 78. ORLÉANS 



Idem. Idem. . . . 
1179. ET A AU' ES. 



«*■»■* 



1180. OHLEANS. 



coussins, etc. , dans les maisons où 
le roi loge en passant. 
Abolition de plusieurs abus. 

Privilèges concèdes à ceux'qui vien- 
dront s'v établir. 

jf 

Le roi règle les rapports de l'abbé 
et des habitants* 

Exemptions de taxes T corvées, 
etc* 

Concession de divers privilèges et 
exemptions. 

Concession des coutumes de Tor- 
ris. 

Concession de divers privilèges ét 
exemptions* 
idem. 

Aboli lion d'abus et de mauvaises 

coutumes, 
Abolition d'autres abus. 

Concession de divers privilèges, 

redressement d'abus. 
Affranchissement des serfs du roi h 

Orléans ut dans les environs. 



Ce mu* iiuus venons de dire de Louis VI et de Louis VII 
n'est pas moins vrai des autres rois de France, à savoir, que 
tous protégèrent activement rétablissement des communes. 
Suivant M. Guizot, qui, pour d'autres motifs que nous, cer- 
tes, a dressé, comme il le dit lui-même, un état des actes, 
soi l chartes et concessions du privilèges de luut ;;enre, suil 
règlements intérieurs et autres documents émanés du pou- 
voir royal, relativement aux communes, dans les xu*et xui* 
siècles, on trouve dans le cours de cette époque, c'est-à-dire 
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depuis Louis-le-Gros jusqu'à Charles-le-Bel , 236 actes de 
gouvernement, dont les communes sont l'objet. 

Nous pourrions aussi, a l'égard des autres nations do l'Eu- 
rope, vérifier ? à l'aide des documents positifs, l'influence 
notable que la ro\auté exerça sur Ta f franchissement et 
constitution ries communes ; mais il suffit, ce nous semble, 
de savoir historiquement que partout , n Europe le principe 
monarchique a fini par absorber, à son profit, le régime féo- 
dal, pour reconnaître à priori "qu'en co qui touche les com- 
munes, il en fut de toute l'Europe comme de la France, c'est- 
à-dire que partout la royauté exploitant la nécessité, qui la 
légitimait au\\eu\ de* peuples, intervint d'une manière ac- 
tive et puissante, et fut par là une des causes les plus effica- 
ces de l'émancipation des serfs. 

Ainsi, la royauté, ce principe, qui semble de moins en 
moins nécessaire au développement des peuples modernes, 
en ce qu'il apparaît, non sans raison, comme un mauvais 
voisin de toute liberté, ce principe, dis-jc, fut, au contraire, 
au inoyen-àge, un élément capital de civilisation* Ceci, nous 
devons le reconnaître, malgré toutes les raisons légitimes 
que nous avons pour ne plus attacher aujourd'hui une telle 
importance à la royauté; et non-seulement nous devons le 
reconnaître, mais constater encore, en ce point, l'indestruc- 
tible toi du progrès qui pousse l'humanité. Quoi de plus in- 
compatible, en principe, avec le progrès, qu'une institution 
qui concentrant le pouvoir politique entre les mains d'un 
seul, retient le grand nombre en tutoie et étouffe, par là, les 
aspirations les (dus vives et les [dus spontanées? D'elle-même, 
évidemment, la rovaulé doit produire ce résultat, et, de fait, 
< ïsi m qui n'a eu lieu i|ue trop souvent. Mais combien de fois 
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aussi cette même royauté, si inclinante, par essence, au des- 
potisme s'est-elle vue réduite, pour vivre et s'agrandir, à 
prendre le parti de la majorité contre la mim ni té ! Combien 
de fois ne s'est-elle pas faite peuple pour tenir en échec une 
aristocratie turbulante et ambitieuse ! Les époques surtout 
où la royauté embrassa les intérêts du plus grand nombre 7 
ce sont celles où faible encore et non constituée, elle ne peut 
se passer de l'appui de ce grand nombre pour assurer son 
existence, À ces époques, la royauté est bonne fille, amie du 
peuple, protectrice des opprimés ; elle veut régner véritable- 
ment. Rien de plus démonstratif de cette assertion que liai 
toire de l'Europe au moyen-âge, depuis la formation des 
communes jusqu'au moment où la royauté absorbe à la fois 
en elle et le système féodal et le peuple lui-même qu'elle 
avait servi jusque-là. Durant celte période, c'est-à-dire aussi 
longtemps que la royauté n'a pas reconquis ce caractère de 
pourvoir central et unitaire <jue (lharicmagne lui avait im- 
primé, elle donne la main au progrès, à la liberté des peu- 
ples. Chose étonnante! c'est elle qui protège, favorise l'esprit 
démocratique en Europe, en sanctionnant par des lois et des 
règlements les insurrections communales ; c'est elle qui s em- 
parant de tous les éléments de la civilisation, provoque le 
développement des sciences, des arts, de l'industrie et satis- 
fait ahiM au besoin urgent qui se fait sentir de jour en jour; 
c'est elle, enfin, qui s alliant à ces instincts larges et géné- 
reux, qui engendrèrent successivement les nationalités eu- 
ropéennes, jeta de bonne heure les fondements de l'unité 
humanitaire qu'il nous est permis d'entrevoir et de désirer 
aujourd'hui. 

Que la monarchie ou la royauté ait rempli cette mission 
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dans le passée c'est ce dont il faut convenir, sous peine d'aller 
a Teucontro des faits et des documents les plus positifs. Or, 
que conclure de là? que la royauté, ce principe qui n'est 
autre qu< fc la concentration du pouvoir politique dans une 
misérable individualité, est essentiellement attachée à l'exis- 
tence des peuples? que c'est là ? comme le soutiennent quel 
ques-uns, une condition indispensable de l'ordre social? 
loin de nous une telle pensée, et nous avons dit, plus haut, 
pourquoi. La royauté, nous le répétons ici, ne fut qu'un 
moyen pour l'humanité, encore ignorante d'nhkmr, par un 
seul, Tordre politique quelle était incapable de réaliser par 
le concours de hms. Là esl la raison profonde de la royauté 
et de la haute influence qu'elle a exercée dans le développe 
ment de la civilisation. Mais ce qui doit nous frapper dans le 
fait de la royauté appelant le grand nombre à la liberté, se 
faisant, pour ainsi dire, la servante de la civilisation, c'est la 
toute puissance de cette loi universelle qui, tirant le bien du 
mal même, convertit les institutions les plus imparfaites au 
moyen du progrès social. Rien de moins compatible, nous le 
redisons, que le principe monarchique avec la liberté, si bien 
que l'histoire des rois absolus pourrait justement s'appeler 
l'histoire de la tyrannie, et pourtant, nous venons de le voir, 
c'est la royauté qui, à de certaines époques, se fait émanci- 
patrice. Oh ! c'est que le progrès de l'humanité doit s'accom- 
plir malgré toutes les apparences contraires. Les rois sont 
puissants, ils disposent des armées et de toutes les forces so 
ciales, et voilà pourquoi la plupart d'entre eux ont fait W* 
mal jusqu'à la folie. Mais le progrès, lui aussi est roi ; il 
esl roi à sa manière, quoique sans armée et sans force exté- 
rieure; la royauté qu'il exerce atteint les tèle< les plus hau- 
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les, et les tyrans les plus cruels deviennent parfois ses Inim- 
itiés sujets. Ne vous étonnez donc plus, en vérité, de l'appui 
moral et matériel que la royauté prête sur tous les points de 
l'Europe aux serfs échappés au joug féodal ; concevez natu- 
rellement, au contraire, pourquoi tant de chartes communa- 
les furent établies par les rois; que voulez-vous qu'ils fissent 
tous ces rois de l'Europe* livrés chacun à leurs propres for- 
ces? Evidemment il y allait de leur salut de tendre la main 
aux serfs, de protéger toutes les tentatives dirigées contre la 
lï'od alité et de faire prévaloir le pouvoir central aux dépens 
de ! esprit de localité et de division* 



t 



CHAPITRE ÏN. 



suiu* on (llvnlnppêinent industriel et commercial de l'Europe 



Nous venons de signaler quatre causes qui ont concouru 
efficacement à 1 émancipation et à la constitution des com- 
munes ; et cependant nous n'avons pas tout dit touchant l'o 
rigine de ce grand fait- Au\ causes précitées, il nous est im- 
possible de ne pas en ajouter d'autres, revêtues d'un carac- 
lère plus universel, plus prm identieL plus fatal encoriî, si je 
puis ainsi parler, si Lien que ces causes supprimées, il est 
impossible d'expliquer la société nouvelle qui sortit de l'éta- 
hlissement des communes. 

Qu'est-ce au fond que cette bourgeoisie que nous voyons 
s'élever en pleine féodalité'.' Est-ce une société essentielle- 
ment guerrière, comme cette féodalité elle-niruie / Nruu Kst- 
ce une société essentiellement savante? Non plus, À la [ten- 
dre dans ses traits les plus saillants, traits, du reste, qui lui 
sont restés gravés jusqu'à ce jour, la bourgeoisie est un peu- 
ple de marchands, d'industriels, de travailleurs, enfin, dans 
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toute l'étendue du mot, et qui aspire à se constituer politi- 
quement et civilement en face de l'ancien ordre social, re- 
posant exclusivement sur le militarisme et le droit de pro- 
priété territoriale. On pourrait dire que la bourgeoisie qui 
s'établit par les communes, c'est l'industrie humaine cher- 
chant à briser les entraves dont la barbarie l'avait frappée 
dès le v fl siècle ; c'est l'artisan, c'est l'industriel, c'est l'agri- 
culteur, disant au possesseur de fief, au propriétaire au guer- 
rier : mon travail, mon industrie est un droit équivalant à 
celui que tu tiens de la terre et de ton épée; donc le fruit de 
ce travail, de cette industrie m'appartient, donc je veux être 
libre. 

Que tel soit le caractère prédominant de la bourgeoisie 
s'érigeant en communes au moyen-ftge, c'est ce qui ressort 
évidemment des chartes constitutives de ces communes, les- 
quelles renferment, avant tout, des clauses relatives à la liberté 
de l'industrie et du travail. 

Or, cela étant, on ne saurait bien comprendre, selon nous, 
l'origine de rétablissement des communes, qu'à la condition 
d'embrasser d'un coup-d'oeil, comment l'industrie, l'agricul- 
ture, le commerce que L'invasion barbare avait réduites aux 
abois, se développèrent peu à peu, et devinrent aux xf et xn 
siècles, les sources abondantes du progrès humain ; en d'au- 
tres termes, comment, par suite de cette loi qui crée sans cesâa 
dans le monde matériel, comme dans le monde spirituel, il 
s opéra un tel enchaînement de faits et de découvertes en 
tous genres, qu'un jour vint où, malgré le réseau féodal, la 
puissance aveugle de l'épée et de la propriété territoriale 
lui balancée par celle plus intelligente et plus morale de 
l'industrie el du travail. 
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Comme nous l'avons remarqué m son lieu, l'invasion bar- 
bare avait, en quelque sorte, arrêté tout court le progrès ma- 
tériel de l'humanité. La guerre qui se prolongea au sein des 
peuples, longtemps après môme que les barbares se furent 
établis sur le sol, était pru propre à favoriser le rétablisse- 
ment des arts <*l de l'industrie- D'ailleurs, lis nueurs rudes 
des conquérants eux-mêmes faisaient invinciblement obsta- 
cle à ce rétablissement. Certes, si cela eut été dans les néces- 
sités des temps, un Théodoric, un Charlemarjne et un Alfred 
l'eussent accompli ; mais tous les efforls de ces grands 
hommes n'aboutirent, en somme, qu'à accorder quelques 
privilèges aux artisans et aux ouvriers de certaines villes, en 
même temps qu'ils appelèrent sur leurs propres domaines le 
plus de marchands possible. 

Là où l'industrie, le commerce, l'agriculture, les arts et 
les métiers purent se développer, sinon avec liberté, du 
moins avec quelques conditions favorables, ce fut dans les 
temples et les monastères. Herder, quonne saurait accuser, 
à coup sûr, d'enthousiasme pour le catholicisme, s'exprime 
ainsi à ce sujet: « Les ecclésiastiques établirent des foires 
annuelles, auxquelles l'Allemagne donne encore aujourd'hui 
le nom de Messen, et quand les proclamations royales ou im- 
périales étaient impuissantes et méprisées, ils instituèrent 
la trêve de Dieu. Retirés dans les murs des couvents, les ar- 
tistes et les ouvriers y cherchaient une sauve-garde contre les 
prétentions féodales de la noblesse. Les moines cultivaient, 
tant par leurs tuas que par ceux d'uulrui, les champs presque 
abandonnés. Ils faisaient eux-mêmes tout ce qui était néces- 
saire à leurs cloîtres, ou du moins fournissaient a une indus- 
trie monacale un asile solitaire et de modosies nVomptws. 
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C'est dans les monastères qui* les débris de l'antiquité furent 
sauvés et transmis à divers intervalles à la postérité dans des 
fidèles copies l ,» Mais quelque influence que le catholicisme 
ait exercée sur la renaissance des arts et de l'industrie en 
Europe, quoiqu'il demeure incontestable qu'à l aide surtout 
des différents ordres qu'il fonda, il ait été a la fois le conser- 
vateur et le continuateur de l'antique civilisation, il taul nui- 
venir ton li l<ti< <pir réduit à lui seul, il ml été impuissaul a 
ouvrir à l'économie politique une voie assez large pour y faire 
entrer une société nouvelle* Son dogme même si exclusive- 
ment spiritualisle répugnait à cela. Qu'était-ce, en définitive, 
que ces couvents et ces monastères où se pratiquaient, en 
silence, l'agriculture et l'industrie? Une forme adoucie de la 
féodalité* A la vérité, là, le serf ouvrier et cultivateur était 
plus humainement traité» qu'ailleurs; mais il n'en était pas 
moins, par le fait des choses, enchaîné et mutilé dans son 
développement. Que dis-je? les arts, l'agriculture, l'indus- 
trie, le commerce ne pouvaient jamais atteindre qu'un cer- 
tain degré d'extension, subordonnés qu'ils étaient à l'intérêt 
étroit des moines ; évidemmentees hommes voués au célibat, 
séparés, sous tant de rapports, de la grande famille laïque, ne 
pouvaient s'élever a la compréhension des besoins généraux; 
n'aperçevant, pour ainsi dire, la société que du sein de leur 
'■ellulc, ils n e (aient jamais que des économistes, privés si bien 
qu'ils étaient réellement impropres à amener le progrès ma- 
tériel dont l'humanité avait besoin pour s'affranchir partiel- 
lement du joug féodal. In tel progrès ne pouvait sortir 
d'une cause unique et absolue; l'humanité toute entière de- 

1 Idées sur kt phihmphie tfr Vhislmre (h f humanité, lom, Nf. liv, XIX, cIl 2. 

(Tract de QninetO 
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vait concourir, sous diverses formes, à produire ce grand ré- 
sultat. 

Il existe un peuple , en Europe, sur le front duquel est 
imprimé depuis doux mille ans, un sceau réprobateur; un 
peuple qui , persécuté, pourchassé de climat en climat, par 
l'esprit de fanatisme et d'ignorance, a vainement tenté jus- 
qu'à nos jours, de conquérir sa nationalité brisée. Ce peuple, 
c'est le peuple juif. Or, le croirait-on ? Celte race mobile, no- 
made et pour ainsi dire vagabonde, n été Tune des causes les 
plus actives et les plus efficientes du rétablissement du com- 
merce et de l'industrie en Europe. C'est elle qui , tenue sans 
cesse à l'écart de la vie morale, ouverte en occident par le 
christianisme, a pu se livrer de bonne heure et sans diversion 
aucune à la passion delà matière, et découvrir par là de nou- 
veaux moyens de conquérir cette matière. Il est digne de re- 
marque, en effet, à quel point la nation juive portait en elle 
l^s éléments nécessaires au rétablissement du commerce et 
de l'industrie. On pourrait, sous ce rapport , l'appeler In 
nation prédestinée, Yovoz un peu : cette nation ne com- 
munie pas avec le progrès moral de l'Europe; elle dédaigne 
et repousse celle force spiritualiste qui a nom Christianisme. 
Donc, elle aimera exclusivement les choses présentes et s'é- 
prendra de plus belle * pour ce veau d'or qu'elle avait jadis 
adoré au désert* Cette nation est haïe , persécutée ; privée de 
lout rnppnri sympathique H prolorirnt ; dourrlh- rom/ontrera 
ses forces à se garder elle-même , j'entends qu'elle ne pensera 
qu'à elle, cherchant dans un excès d'égoïsme un contre-poids 
a risolement qui la poursuit. (Vite nation est proscrite, tou- 
jours halelanle, et ne pouvant ronséquernmont prendre ra- 
cine nulle part : YVn/m// . comme a dit un auteur moderne, 
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ni territoire propre ?, ni ports , marmée y et louvoyant sans cesse 
sur tme mer agitée; donc «lie s'ingéniera à trouver de nou- 
veaux moyens de s'enrichir; elle sera à la f fut de tous les pro- 
grès matériels du monde , et comme sa position forcément 
cosmopolite la lie à tous les points de ce monde, elle devien- 
dra naturellement la principale initiatrice du commerce et de 
l'industrie. 

Et véritablement, c'est ce qui eut lieu. Pendant que Tanar- 
ehieféodales'élendai t de toutes parts et rendait comme impossi- 
ble touterelation de peuple à peuple, quedis-je?devilleàville ? 
pendant que les nucursha rbares des seigneurs faisaient avor- 
ter en quelque sertc, les besoins commerciaux et industriels 
du monde, les Juifs, eux ? s élevant à force d'instinct maté- 
riel et de nécessité, au-dessus de ce chaos, défrichaient cou- 
rageusement le champ du commerce et de L'industrie. Que le 
lecteur nous permette de laisser parler M. lilanqui à ce su- 
jet : <t tandis que la multiplicité des péages et la tyrannie des 
seigneurs féojdaux rendaient toute spéculation impossible, 
hormis celles des petits marchands des bourgs et des villes ; 
les Juifs plus hardis, plus mobiles, songeaient a des opéra- 
tions plus vastes et travaillaient en silence à lier des conti- 
uens, à rapprocher des royaumes, lis esquivaient les barriè- 
res et les donjons, cachaient soigneusement sous des appa- 
rences misérables leur opulence réelle et le secret de leurs 
transactions. Ils allaient chercher a de grandes distances et 
mettaient à portée des consommateurs aisés les produits peu 
connus des peuples les plus reculés- À force d'errer et de cou- 
rir de contrée en contrée, ils avaient acquis une mmuii^sainv 
exacte des besoins de toutes les places; ils ^avaient où Ton 
devait acheter et où Ton pouvait vendre; quelques échanlil- 
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Ions et un carnet leur suffisaient pour les opérations les plus 
importantes. Ils correspondaient entre eux sous la foi des en- 
gagements que leur intérêt les obligeait de respecter en pré- 
sence des ennemis de toute espèce, dont ils étaient entourés. 
Le commerce a perdu la trace des inventions ingénieuses , 
qui furent le résultat de leurs efforts ; mais c'est à leur in- 
fluence qu'il doit les progrès rapides dont l'histoire nous a si- 
gnalé le phénomène brillant , au milieu des horreurs de la 
nuit féodale. Insensiblement, les Juifs accaparaient tout le 
numéraire, puisque c'était la seule propriété qu'ils pouvaient 
acquérir et mettre ni >ureté, et l'usure s'offrit bientôt à eux 
comme le moyen le plus sur de s'enrichir. Libres d'armer dus 
navires et d'entreprendre des spéculations avouées , ils au- 
raient peut-être renouvelé les merveilles de Tyr et de Carthage; 
esclaves et rançonnés, ils s'habiluai en là reprendre par l'usure, 
ce qu'on leur enlevait par la spoliation. En vain, publiait- on 
des loi sévères contre le prêt à intérêt; ces lois ne servaient 
qu a rendre les emprunts plus difficiles, et par conséquent l'in- 
térêt plus onéreux, Lesprêteurs savaient éluder alors aussi bien 
qu'aujourd'hui les prescriptions qui gênaient leurs projets, et 
leurs escomptes étaient d'autant plus usuriers que leurs ris 
ques étaient plus sérieux . Peu à peu ils se rendirent maîtres 
de toutes les fortunes, à l'aide de quelques capitaux, et plus 
d'une fois le désespoir de leurs débiteurs, les massacres comme 
créanciers, plutôt que cornu h ■ hérétiques. 

Les Juifs commencèrent par vendre des esclaves sous la 
première rare ; ils drvinrenl aussi percepteurs des péages (telo- 
narii), et ils abusèrent Ivllrmrnl de cette charge, qu'on fut 
obligé delà leur retirer. Plus tard, on les voit établis à Vienne 
en Dauphiné, en relation avec Marseille pour le commerce du 
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Levant ; ils obtiennent, par suile de ces relations, plusieurs 
missions diplomatiques, et ils les remplissent avec habileté. Le 
moine de Saint-Gall cite un certain marchand juif qui était de- 
venu le favori de Charlemagne et qui allait chercher dans les 
pays d'outre mer les objets les plus précieux. Les prêtres et les 
évèques étaient devenus leurs tributaires, et plus d'une fois 

■ 

les vases sacrés furent mis en gage entre les mains de ces hé- 
rétiques pour subvenir aux dépenses ruineuses du clergé. Les 
Juifs étaient les dépositaires des plus belles étoffes connues, 
et. ils en faisaient le commerce avec d'immenses bénéfices; ils 
en répandaient en même temps l'usage et le besoin dans les 
châteaux et les abbayes- Ils s'emparaient aussi île l'orfèvrerie 
et du négoce des matières d'or et d argent. La féodalité 
trou Ida moins qu'on ne pense ces occupations lucratives, les 
seigneurs y mirent des conditions sévères; mais ils eurent le 
hou esprit de les icspecler. Aussi, au milieu de la terreur gé- 
nérale qui ne cessait de planer sur toutes les routes et sur 
tous les voyageurs, les Juifs, armés de sauf-conduits, par- 
couraient sans inquiétude l'Europe entière et disposaient en 
souverains de tout le commerce de la France aux X e et xr siè- 
cles. A cette époque, ils avaient déjà beaucoup simplifié les 
procédés commerciaux, et leur correspondance aurait fait 
honneur aux plus habiles négociants de nos grandes 

D'après ce qui précède, il est incontestable que les Juifs, 
cette nation que tout semblait repousser du courant commun 
de la civilisation européenne, servirent providentiellement 
cette civilisation. Fondateurs en même temps que inissîon- 
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naires du commerce et de l'industrie, les Juifs prouvèrent 
une précieuse vérité, à savoir qu'il nest pas d'erreur plus 
folle pour l'humanité que de tenter, pour ainsi dire, de su 
couper voloniaireinrui un de ses membres. Victimes du fana- 
tisme et de l'ignorance, 1rs Juifs sont frappés, au moyen-âge, 
de la réproba lion universelle. Les mœurs, les lois, les inté- 
rêts, tout s'arme et se ligue contre eux. Ce sont les parias du 
monde chrétien. Or, phénomène admirable! ces parias, en- 
fants de riiumanité et dont l'humanité aveulir ne veut ]ias , 
s'emparent précisément d'un rôle important dans la civilisa- 
tion. Il est démontré que l'industrie et le commerce étaient 
les seules voies par où les serfs pouvaient passer pour s'af- 
franchir; eh bien! ce seront les Juifs, rare pmsaite et mé- 
prisée, qui contribueront largement à frayer ces voies. Quel 
enseignement pour l'humanité! Quelle vérification for- 
melle du grand principe de communion et de solidarité! Je 
ne sais si je m'abuse, maison dirait que le fait dont il est ici 
question averti! l'humanité qu'il lui sied mal, à elle qui est 
une, et partant solidaire avec tous ses membres, d'exclure un 
de ces membres, quel qu'il soit, de son sein; que tout prin- 
cipe, toute religion qui n embrasse pas tous 1rs hommes, tous 
les peuples dans son amour est un principe, une religion 
contraire au développement des destinées de celte humanité, 
puisqu'il est reconnu qu'il n'est pas d'homme ni de peuple 
qui ne soit appelé à fonctionner harmoniqueffltéftt et utile- 
ment dans le mécanisme social. Cet enseignement, je le ré- 
pète, ressort d'une manière é\idenle de la mission que les 
Juifs ont rempli au moyen-àge, malgré les avanies et les per- 
sécutions qui n'ont cesse lWM atteindre. A la vérité, ces 
Juifs onl fait payer cher les services rendus par eux a la civi- 
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lisation. S'ils ont fondé le commerce , ils ont fondé 
aussi ou du moins perfectionné l'usure, le mensonge el 
l'exploitation de toute espèce, si bien que, selon le Diction- 
naire de l'Académie elle-m^nie, le mot J *a/est devenu l'équi- 
valent de celui d'égoïsme, de sensation. Mais à qui la faute? 
sinon au préjugé qui pesait sur eux et qui 1rs a contraint de 
bonne heure de se retrancher étroitement dans le moi. 
L'humanité leur ayant manqué, eux à leur tour, ils se sont 
efforcés de se passer de l'humanité. De lk leurs instincts ra- 
paces, accapareurs, instincts qui se son i développés pro- 
gressivement avec le temps, et dont nous voyons, à l'heure 
qu'il est, le monstrueux débordement, au point qu'un écri- 
vain ayant à décrire les ravages homicides qu'excerce le ca- 
pital, a pu justement, intituler son livre : les Juifs , rois de 
l'époque. Biais, en vérité, de quoi nous plaignons-nous? 
Quelle merveille que la race juive soit devenue le type de 
cette aristocratie financière qui est au travailleur rr que le 
loup est à l'agneau? Jadis l'humanité ne voulait pas, au nom 
de Dieu , reconnaître un homme, un frère dans le juif j le 
juif, à son tour, insulte, écrase l'humanité au nom de son 
Dieu à lui, ou du capital. Ainsi s'accomplit, dans le temps 
et l'espace, la terrible loi de l'expia timi, qui n'est autre que 
le triomphe éclatant de Injustice. 

À l'influence que les Juifs exercèrent sur le rétablissement 
du commerce et de l'industrie, se joignit celle non moins 
puissante qui résulte de cette association des villes qu'on ap- 
pela plus tard la ligue ansêatique. Cette association, qui prit 
naissance en Allemagne, représente véritablement l'élément 
nouveau qui doit combattre avec succès l'élément féodal. 
C'est l'industrie naissante qui s'efforce d'organiser, en quelque 
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sorte, ses conquêtes pour mieux les assurer en face de 
l'organisation militaire et territoriale qui constitue la féo- 
dalité. 

Il serait difficile de fixer l'époque à laquelle apparu I l'union 
anséatique. Tout porte à croire que ce fut d'abord la position 
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favorable des villes vis-à-vis des barons terriens qui la ren- 
dit possible au milieu même de l'anarchie féodale. Cette po- 
sition, à laquelle s'ajoutèrent d'autres circonstances exté- 
rieures, telles que les croisades, par exemple, permit à ces 
villes d'acquérir peu à peu une prépondérance invincible et 
de seconder parla le mouvement industriel qui tendait alors 
ii se développer do toutes parts; comme cette matière a été 
spécialement traitée par M. Blanqui, nous croyons devoir le 
laisser parler encore sur ce point: 

« Pour bien comprendre, dit-il, l'influence exercée sur le 
développement de la science des richesses par les villes an- 
séatiques, il est nécessaire de jeter un cotip-d'œil sur la ma- 
nière dont ces cités avaient organisé les comptoirs qu'elles 
entretenaient à Novogorod, a Berges, à Bruges, à Londres et 
dans d'autres places. Tous ces établissements étaient soumis 
aux mêmes règlements, sauf un petit nombre de modifica- 
tions locales. Les comptoirs se composaient d'une série de bâ- 
timents isolés et généralement construits sur le bord de la 
mer ou des fleuves, afin que les navires en pussent approcher 
aisément pour y prendre ou y déposer leurs cargaisons* Cha- 
que corps de bâtiment avait un nom et une destination par- 
ticulière. Les employés, les surveillants logeaient à portée des 
marchandises, qui étaient réparties suivant leur nature dans 
des greniers, des magasins ou des caves, comme dans les docks 
actuels de Londres. De vastes jardins servaient au besoin de 
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dépôts BiiÇpiémeiHaires et fournissaient les légumes néces- 
saires à la consommation des habitants. 

« Pendant l'hiver, une salle commune réunissait autour du 
même foyer cette nombreuse famille industrielle j de vastes 
dortoirs la recevaient en>uih< pendant la nuit. Aucun habi- 
tant du comptoir ne pouvait se marier, ei l'infraction de cette 
loi était punie par la perle du droif anséntique et du droit de 
cité. Imaginez la règle d'une communauté religieuse appli- 
quée à une association commerciale, et vous aurez une idée 
de la constitution de ces factoreries, dont celles des Anglais 
à Canton reproduisent de nos jours, à quelques différences 
près, les principales dispositions» 

« Corn me aujourd'hui,' à Canton, il était défendu aux em- 
ployés de visiter, tous peine de mort, la partie de la ville qui 
appartenait aux naturels. Les abords des comptoirs étaient 
entourés de sentinelles pendant la nuit et gardés par des 
dogues énormes qui se jetaient avec fureur sur tout inconnu 
qui approchait d'eux. Il paraît, en outre, que les règlements 
de la confédération ne permettaient pas aux employés défaire 
le commerce pour leur propre compte ; ils n'étaient considé- 
rés que comme des commis agissant au nom de leurs pa- 
trons, et au bout de dix ans ils retournaient en Allemagne, 
riches de leur expérience et des connaissances qu'ils avaient 
acquises. Pour subvenir aux frais du comptoir chaque mar- 
chandise payait un droit léger à l'entrée ou à la sortie. On 
employait au même usaye le produit des amendes pour vio- 
lation de statuts et de formalités, et chaque cité confédérée 
était soumise à urfe taxe pour l'entretien des comptoirs. 

« Les comptoirs étendirent un moment leurs ramification» 
dans toute l'Europe et donnèrent partout une impulsion ex- 
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Iraordinane ;ul commerce et à l'industrie, La factorerie de 
Bruges devint l'entrepôt de toutes les productions de l'Eu- 
rope, et la ville complu jusqu'à 35,000 maisons. Durant les 
plus lît aiix jours de leur prospérité, les cités anséatiques 
étaient maîtresses des pêcheries, des mines, de I agriculture 
ei de l'industrie de toute l'Allemagne. Les grain», la cire et 
le miel de la Pologne, les métaux de la Bohême et de la Hon- 
grie, les vins du lihiu et de Kranciv les laines et Félain de 
l'Angleterre, les toiles de Hollande, les draps de la Belgique 

sïrhangeaien! par masses e inrs mit leurs marchés. Les 

marchands du midi envoyaient à l'entrepôt de Bruges les pro- 
duits de l'Orient et de l'Italie, les épices de l'Inde, les soie- 
ries et les drogues dont la consommation était très considé- 
rable, 

(t Les villes anséatiques ont créé le système des pêcheries 
modernes du hareng et de la baleine, la marine marchande, 
les entrepôts, les commissions et les franchises du ;;niiv de 
celles dont jouissent les Européens, dans l'Orient et it la 
Chine, faute de mieux* Elles ont accoutumé la barbarie féodale 
au respect du travail dentelle a lini par devenir tributaire, 
et substitue l'influence de l'intelligence industrieuse el 
économe à celle de la cuirasse et du glaive. Elles ont préparé 
l'émancipation des communes de France et d'Angleterre en 
faisant voir de quel côté serait la force, le jour où les com- 
munes voudraient s'entendre et s associer. Nous leur devons 
enlin l'abolium! des premières barrières commerciales, et les 
premiers essais de crédit public 1 dont elles donnèrent l'e- 
xemple, toutes les fois que les besoins de la confédération les 
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mirent dans le cas dV recourir* Le régime représentatif et 
électif qu'elles établirent entre les villes alliées, protégées ou 
sujettes, exerça chacune d'elle à la défense de ses droits nou- 
veaux: ainsi se retrouve toujours la trace du progrès écono- 
mique, au milieu des vissicitudes des peuples qui semblent 
l'avoir perdue, et les forcer productives de l'homme rem- 
portent sans cesse sur ses penchants destructeurs 1 .» 

1 Histoire de l'économie politique, tom. 1* chap» 16. 



CHAPITRE IV. 



Suite ûu développement industriel et commercial de l'Europe 



Tandis que le Nord, appuyé sur la ligue anséatique ouvrait 
au monde le chemin de l'Océan ; le Midi, par les républiques 
italiennes prenait possession de la Méditerranée* 

Comme nous l'avons remarqué plus haut, le Midi était 
peuplé de municipes et là plus qu'ailleurs le système féodal 
eut de la peine à s'implanter, si bien que le principe 
de liberté qui animait les villes ne fut jamais éteint. Or, d<> 
toutes les parties du Midi, 1 Italie, cette patrie de la vieille 
civilisation avait été la moins atteinte par la féodalité, et 
cela tant à cause de h vie politique qui y dominait que par 
ta position maritime des villes* Aussi est-ce en Italie que le 
mouvement commercial et industriel que nous cherchons à 
caractériser en Europe au moment de ta formation des com- 
munes, se dessine avec plus de netteté et de grandeur. Bien 
loin, en effet, de se manifester d'une manière timide et par- 
tielle, le mouvement commercial éclate sur tous les points; 



374 histoire 

on senl bien que l'Italie a pour mission d\Hre à la téte de la 
civilisation au moyen-age, en ce sens que c'est elle en qui 
s'incarne le plus profondément le besoin du monde, si pres- 
sant alors, d'opposer la puissance du travail à la puissance de 
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Tépée* 

Et d'abord, c'est Venise, enfermée dans ses lagunes, sans 
territoire, et que tout pousse à chercher non pas la fortune, 
mais sa vie au dehors. C'est par un misérable commerce de 
sel, de poissons, que Venise entre dans la carrière; puis, se 
hasardant hors de ses marais, elle porte au loin les produits 
agricoles du Nord de l'Italie et s élançant jusqu'à la Mer- 
Noire, elle rapporte ceux de la Turquie, ceux de la Hussie rt 
de la Perse* Tell* 1 était déjà la grandeur de Venise, du temps 
de Charlcmagne qu'à la foire de Va\u\ >v> marchands éta- 
laient des tapis précieux, d'étoffes de soie, de tissus d'or, de 
perles et de pierreries. Véritable pont jeté entre Forient et 
l'occident, Venise acquit bientôt une collossale influence. 
Les privilèges itn portants qu'elfe obtint à Constanlinople, ses 
nombreuses colonies de la Méditerranée, la rendirent pour 
ainsi dire dépositaire des produits de toutes les parties du 
monde- Voici comment Hcrder décrit la position vraiment 
surprenante de Venise : c< Par son entremise les épiceries, la 
soie, tous les raffinements du luxe oriental furent répandus 
en si grande abondance dans l'Europe, que la Haute- Italie 
tout entière fut changée en entrepôts: et les Vénitiens, les 
Lombards devinrent avec les Juifs les facteurs de tout le 
inonde occidental. L'industrie plus utile des peuples septen- 
trionaux en souffre quelque temps; entin, serrée de près par 
1rs Hongrois el les Avares, la riche Venise cherche un appui 
>ur lr r<>iiiiiif>nt, en se inahitonant en bonne inlel licence avec 
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les empereurs grecs et les Arabes, d'un côté, elle tire de pré- 
cieux avantages de Constantinople, ^hitfjp et d'Alexandrie ; 
le l'autre, elle lutte incessamment avec une inquiète jalousie 
contre les établissements des Normands avant de prendra leur 
place; autant que le sépulcre du Uirisl, les trésors quelle 
et ses rivaux apportaient du Levant, sa fortune rapide, des 
discours de pèlerins sur la magnificence des Orientaux, exci- 
tèrent Tardcur des Européens pour la conquôted<s terres ma- 
hoinétanes; et quand les croisades éclatèrent, aucun état n'en 
tira plus d'avantage que les villes commerçantes d'Italie. 

Mies transportèrent par mer plusieurs armées, firent des 
convois de vivres, gagnèrent ainsi, non seulement des sommes 
énormes, mais aussi dans les Jerres conquises de nouvelles 
immensités, des factoreries et des territoire?;. Venise surtout 
fut plus favorisée qu'aucune autre; après avoir réussi avec une 
armée de Croisés à s'emparer de Conslantinople et à y fonder 
un empire latin; elles attribue dans le butin tout ce qui con- 
vient à son commerce, les d ites, 1rs îles de la (irèce s au point 
de ne laisser à ses alliés qu'une pari presque illusoire et pour 
un temps précaire. Non content de se mainlniir dans ses nou- 
velles possessions, elle les augmente sans relâche. Soit bon- 
heur, soit prévoyance, elle avait érhappé à tous les dangers 
que ses rivaux ou ses ennemis avaient entassés autour d'elle, 
lorsqu'un nouvel ordre de choses, la navigation des Portu- 
gais autour de l'Afrique, l'Invasion des Turcs en Europe les 
confinent sur les rivages de son Adriatique, Les dépouilles de 
l'empire grec, celles des croisades et du commerce du Levant, 

>nt en grande partie cachées dans ses lagunes. De là son in- 
fluence heureuse et funeste s'est prompteinent étendue à I I- 
lalie, ;i la France el à r Allemagne méridionale. Ses < iluypns 
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furent les Hollandais de leur temps, et même sans parler de 
leur activité commerciale, de leur industrie dans les métiers 
et dans les tulles, ils sont distingués sur le livre de l'humanité 
par la durée de leur forme politique 4 . 

A côté de Venise, et presque su rivale, lirillait Gènes, fa- 
meuse par sa vaste industrie et par l'empire qu'elle exerçait 
sur la Méditerranée, On la vit de bonne heure, et même avant 
Venise prendre part au commerce des Grecs, plus lard à celui 
des Arabes; regardant, pour ainsi dire, la Méditerranée 
nomme son propre domaine, elle prend d'abord possession 
de Tîle de Corse, puis, s'associanl habilement aux intérêts de 
quelques princes chrétiens, elle s'empare, avec leur secours, 
de plusieurs places en Afrique, et contraint les pirates à de - 
mander la paix. Comme il est facile de le croire, les Génois, 
toujours à l'affût des circonstances et des événements pour 
étendre leur puissance commerciale, ne restèrent pas étrangers 
aux croisades. Dominés réellement parleurs instincts mercan- 
tiles, et ne cherchant, comme Herber le dit de toutes les ci- 
tées italiennes, que des trésors et des parfums dans le tombeau 
du Christ, les Génois prirent une part active aux croisades, 
On les vit protéger de leur Hotte les armées de terre et concou- 
rir, dans la première expédition, à la prise d'Antioche, âe 
Tripolis , de Césarée. Leurs puissants concours leur valu- 
rent a la fois une inscription honorifique sur Tau tel de la 
chapelle du Saint-Sépulcre y et de notables franchises en Pa- 
lestine et en Syrie, Acoupsùr, ce dernier genre de récompense 
Hatta les Génois bien autrement que le premier. En même 
Um\\i< qui 1 Gènes disputait le commerce de L'Egypte à Venise, 

* Id&smtr h pkiiowphie tte V histoire rir iïfamnitr, loui. HT, liv. XXII, Ch, I, 
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elle régnait souverainement sur PEuxis, et multipliant de 
jour en jour ses comptoirs et ses factoteries, elle en vint à 
occuper toute la ligne qui s'étend depuis F Amérique jusqu'au 
fond de la Tartarie. 

Les autres villes d'Italie marchaient naturellement sur les 
traces de Venise et de Gênes, C'est ainsi qu' ÀmalfK Pise, Flo- 
rence, Milan concourent de toutes leurs forces a transformer 
l'Italie en centre du commerce et de l'industrie. Amalfi, Pise 
rivalisent avec Venise et Gênes dans le commerce de l'Arabie 
et du Levant, et se placent au nombre des principales puis- 
sances maritimes de la Méditerranée- Florence, constituée 
indépendante, s'adjoint Fiesole; quant à Milan, l'importance 
matérielle qu'elle avait acquise dés 1260, se prouve par un 
fait, c'est que dès celte époque on procédait au recensement 
des terres, et telle était le développement des affaires qu'il 
fallait mettre plus de cent hôtels de monnaies en action pour 
répondre au besoin universel de numéraire. 

Comme on vient de le voir, l'activité commerciale de l'in- 
dustrie n'est point apparue en Italie comme un phénomène 
isolé ou partiel. Il est évident que cette nation s'occupe du 
monde matériel comme de sa principale affaire. C'est à l'I- 
talie, vieux foyer de luxe et de matérialisme, qu'il est donné, 
en face même du spiritualisme chrétien, d'accélérer le pro- 
grès industriel vers lequel gravité alors l'humanité. Chose 
étonnante et inexplicable tout d'abord! C'est en Italie que le 
christianisme, ce principe essentiellement spirituel, a établi 
son siège, et c'est précisément l'Italie qui est la plus amou- 
reuse des jouissances matérielles; c'est elle qui invite le 
monde à trouver la terre belle et à la prendre pour le ciel ! 
Pourquoi Ha? Sinon «pie le monde étouffe déjà dans le 
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christianisme, qu'il reronnail impuissant à réaliser le bon- 
heur sur la terre. 

Et comment, en effet, ne pas saluer avec amour les vic- 
toires si brillantes que l'Italie remporta dans l'élément com- 
mercial et industriel? N'était-ce pas par là, comme nous le 
démontrerons plus loin amplement, que riiumanilé «levail 
s'affranchir du système féodal / Pour bien comprendre ce que 
nous dirons à ce sujet, en résumant les causes qui ont dé- 
terminé rétablissement des communes en Europe, il faut sa- 
voir ce que l'Italie recueillit elle-même de cet esprit com- 
mercial et industriel qu'elle manifesta avant toutes les au- 
tres nations. Je laisse parler limier: « On apprit à con- 
naître un genre de vie plus doux, et d'une grossière ostenta- 
tion on s'éleva du moins à un luxe élégant et poli. À peine 
retenues par des liens apparents sous la suzeraineté de leurs 
maîtres, dont l'absence ajoutait à la faiblesse, et toutes as- 
pirant à l'indépendance, les grandes villes acquirent une 
éclatante supériorité sur d'ignobles châtelains, ou elles les 
attirèrent dans leurs murs par l'attrait des plaisirs et des 
jouissances sociales, et les admirent au nombre de leurs ci- 
toyens, ou leur population, en s'augmentant, leur donna la 
force de détruire les manoirs crénelés, et d'imposer à leurs 
voisins une paisible oisiveté. Les progrès du luxe excitèrent 
l'industrie, non seulement dans les manufactures ot les arts, 
mais aussi dans l'agriculture, Les champs de la Lombardie, 
de Florence, de Bologne, de Ferrare; les eûtes de ÏSaplcs et 
de Sicile, recouvrèrent leur antique fertilité, et répandirent 
l'abondance dans celte foule de villes qui s'élevaient au mi- 
lieu d'eux, La Lombardie était uu jardin, quand l'Europe, 
en grande partie, n'était encore que lV»reis et bruyères. 
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Comme ces cites populeuses tiraient leur subsistance de leur 
territoire, et que le propriétaire du sol pouvait facilement 
gagner sur le priv élevé doses produits, il dut nécessairement 
suivre celte voi<\ pour partiripGt lui-même au nouveau mou- 
\ i njoii t <li s richesses. C'est-ii-diro qu'un ftenre d'industrie en 
appela un autre, et tous ils se vivifièrent réciproquement. 
Avec cet ordre de choses s'étendirent Tordre public, la li- 
berté de la propriété, 'l'institution légale; on fut économe 
pimr pouvoir être prudiem 1 . L'émulation des individus activa 
les découvertes de> peuples, (iliaque propriétaire autrefois 
isolé, devint marchand à sa manière. Ainsi, c'était une con- 
séquence de la nature même des choses, que la belle Italie, 
maîtresse des richesses des Arabes, fut la première à pro- 
duire la fleur d'une civilisation nouvelle » 

Certes, tout ce que nous avons dit jusqu'ici pourrait suf- 
fire au besoin pour établir qu'au moment de rétablissement 
des nmimunes en Europe, c est-à-dirc aux x% xi* et xiT siè- 
cles, l'industrie et le commerce se développaient sur tons 
les points avec éclat, (le ne sont pas seul «mont quelques villes 
en effet, qui participent à ce mouvement; l'Europe tout en- 
tière, au contraire, s'y trouve engagée directement ou indi- 
rertement. Kemarquons-le bien , les Juifs, la lijjue anséati- 
que, les républiques italiennes embrassent véritablement, 
par leur action collective, toute la vie européenne. Ils ne 
sont que les représentants de ce progrès matériel vers lequel 
toute l'humanité va s'élancer bientôt avec tant d'ardeur. 

Que fallait-il pour que chaque nation enlrftt pour son 
propre compte dans ce mouvement commercial ei industriel, 

1 fflrrH sur la phïiuauphh- tlf t uishunnîr I humanit* 1 . 10111. III, liv. XX, chiijï. L 
(Irarî. de Quinet .) 
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dont les Juifs, la ligue anséatique et les ligues italiennes, 
avaient pris Piniative? Rien moins que les croisades, les croi- 
sades qui, en faisant .communier l'occident tout entier avec 
Parient, é\eill;i partniti le sentiment d'une vie plus large , 
et mit chaque nation de l'Europe à même de jouir jusqu'à 
un certain point de cette vie. 

Loin de nous la pensée d'enlever aux croisades la physio- 
nomie religieuse qui les caractérise avant tout ; nous le re- 
connaissons , l'inspiration première qui, suivant l'expression 
d'un vieil auteur, arracha l'occident à ses bases pour le pré- 
cipiter sur l'orient, fut essentiellement chrétienne. Oui, il 
fallait un motif suprême, divin, pour qu'un ngoinc entraînât, 
a sa voix, ces innombrables populations divisées entre elles 
sous tant d'autres rapports, vers un seul et unique but; mais 
ceci posé, il faut reconnaître aussi que le besoin d'une 
existence meilleure, la soif des jouissances dont Porimt ap- 
paraissait comme la source intarissable, entra pour une large 
part dans ce pèlerinage universel qu'on appelle les croisades. 
Ce que nous avons dit des républiques italiennes, qu'elles 
cherchèrent dans le tombeau du Christ des trésors et des 
parfums, est applicable, à divers degrés, à l'Europe tout en- 
tière. On a dit que la pauvreté, le servage, l'espoir de la fi* 
berté, avaient poussé les opprimés aux croisades; cela est 
vrai sans doute : mais comment s'expliquer les barons et 
les seigneurs donnant les terres, les châteaux, pour des 
sommes modiques, et se débarrassant en toute hâte de leurs 
domaines? C'est que ces barons et ces seigneurs étaient sur- 
tout attirés en Orient par l'espoir des plaisirs et des jouis- 
sances inconnus. L'Orient, suivant Pun d'eux, était un vêti- 
table vestibule dé paradis; d'autres allaient plus loin encore, 
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vi un liïsloi ien rapporte que thaïs sa lettre au comte de 
Flandre, Alexis citait parmi ses motifs, l'amour de l'or et de 
l'argent, et l'espoir de posséder les plus helles femmes du 
monde : Amor nuriet aryenti et pulclierrinuirum fœmina- 
ntm votuptas* 

Tous ces instincts matériels qui se mêlèrent au sentiment 
religieux d'où sortirent d'abord les croisades, ne furent pas 
trompés* Les croisades ouvrirent réellement, pour l'Europe 
tout entière un nouveau monde. Nous n'avons pas à expo- 
ser ici les conséquences généi^es qui en résultèrent, n'ayant 
pas d'autre dessein en ce moment, que de dérouler les im- 
menses progrès commerciaux et industriels qui s'opérèrent 
lors de l'affranchissement des communes. Or, sous ce rap- 
port, les croisades, par leur caractère d'universalité, couron- 
nèrent admirablement l'œuvre déjà si grande de la nation 
juive, de la ligue anséatique et des jépubliques italiennes. 
Par les croisades , toutes les nations occidentales éprouvè- 
rent le besoin de se développer matériellement. Ecouion> 
encore en ceci M. Blanqui; après avoir établi rintluenee 
que les croisades exercèrent sur la législation et la jurispru- 
dence, cet économiste ajoute : <t Mais les progrès se manifes- 
tèrent d'une manière plus éclatante dans l'industrie, la na- 
vigation et le commerce. Il semble un moment que les navi- 
gateurs de tous les pays s'étaient donnés rendez -vous dans 
les mers d'Orient, Brème ctLubeek tirent connaissance avec 
Gènes et Venise. La mer Baltique, retraite mystérieuse des 
pirates normands, fut découverte et explorée. Les villes an 
séatiques, en mettant la liberté sous la protection du com- 
merce, préparèrent dans le Nord une confédération rivale des 
ivpniiliqiies italiennes, et qui apporta comme elles, sou tribut 
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d'intelligence et de richesses au feyôt de la civilisation, 
l/architecture navale agrandit la forme des vaisseaux pour 
la facilité du transport des pèlerins. Quinze ans après la 
troisième croisade, on vit sortir des ports de Venise et de 
Gênes, des flottes redoutables telles que la Méditerranée n'en 
avait jamais porté. Des navigateurs de Barcelone publièrent 
le premier recueil de lois maritimes qui ait fait autorité eu 
Europe. Les Assises de Jérusalem renferment qtielques dis- 
positions de ce genre, et l'histoire nous a conservé plusieurs 
règlements rédigés par lîiclcii M-Cœur-de-Lion, pour le main- 
lieu de Tordre à bord de ses Hottes. La piraterie fut répri- 
mée. La piraterie des mers, exercée avec rigueur par deux 
ou trois puissances intéressées à la faire respecter, contri- 
bua beaucoup au progrès du commerce, eu lui donnant un 
commencement de sécurité. Des convoi* de navires suivaient 
les côtes des pays ou combattirent les Croisés, et s'en ri c bis- 
saient en leur vendant des munitions de guerre et des vi- 
vres, i'&vûk* 'Muta 1 1 14« h • w 

a L'industrie n'a pas moins profité que le commerce, de 
l'impulsion donnée aux idées par les nombreuses expéditions 
en Terre-Sainte. On sait que les Croisés enrôlaient de préfé- 
rence les tommes qui avaient un métier ou qui exerçaient 
une profession mécanique; ces industrieux pèlerins ne fai- 
saient pas toujours un \oyage inutile pour leur pays, [et, 
taudis que leurs compagnons marchaient à la conquête des 
lieux saints, l'industrie avait aussi sa croisade, et dérobait 
aux Sarrasins et aux Grecs des secrets et des procédés plus 
précieux que des victoires. Les Croisés apprenaient à Damas 
à travailler avec succès les métaux et les tissus; ils trouvè- 
rent en Orient des manufactures de camelot donl les éeban- 
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tiiïuus evoilèrenl l'admira lion de la reine Marguerite. Beau- 
coup de villes grecques entretenaient des métiers de soir , 
t[ni donnèrent naissance à la eulluredu mûrier en Italie, et, 
par la suite, une extension immense à ses gracieux produits. 
Les verreries de T\r aidèrent au perfectionnement des belles 
fabriques de Venise, si justement renommées au moyen-âge. 
Il n'est pas jusqu'aux moulins à vent, dont l'introduction en 
Europe ne soit due aux voyages des Croisés, La canne à 
sucre, qu'ils virent pour la première fois à Tripoli, lut 

■ 

transportée par eux en Sicile, dès le xu e siècle; une foule 
d'autres plantes non moins utiles, entre autres le maïs, sur- 
nommé depuis blé de Turquie, leur doivent aussi d'avoir été 
naturalisées en occident. 

a Que de temps et de peine il a fallu néanmoins, pour que 
ces conquêtes pussent porter leurs fruits, surtout quand on 
pense que les hommes les pluséminents de L'époque, le sire 
deJoinville, par exemple, supposaient naïvement que le 
poivre et la canelle venait du paradis terrestre, et qu'on 
péchait les épices dans les eaux du Nil , où elles étaient por- 
tées par les vents. 

« En somme, les croisades ontrelevéla puissancedes prin- 
ces, et apporté de graves moditiea lions au régime féodal. Les 
nobles, devenus su jets, les bourgeois, devenus commerçants, 
les villes, devenues riches, ont assuré aux revenus publics 
de nouvelles sources fécondes et régulières, qui ont conso- 
lidé le pouvoir des souverains. 



« Le commerce lui-même, dont les barbares avaient quel- 
quefois respecté les franchises, aurait succombé sous le poids 
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des exactions doni Fan^biait l'anarchie féodale, si les be- 
soins de la guerre sainte ne lai avaient fait rendre sa vieille 
indépendance. Ainsi, tandis qu'à Byzance tout était réduit 
en monopole, le pain, le vin, les huiles ? les comestibles de 
tout genre, les denrées circulaient librement dans la \K M 
terranée et dans les villes maritimes, sou& les auspices de la 
croisade religieuse* Les Vénitiens firent adopter les princi- 
pes de la liberté commerciale partout où s'étendit leur in- 
fluence politique. C'est à eux que Ton doit rétablissement 
des premières factoreries ou comptoirs, qui servirent de mo- 
dèles à tous ceux que les diverses nations entretiennent au- 
jourd'hui les unes chez les autres* Les rois de Jérusalem qui 
avaient besoin de ces hardis commerçants , leur accordèrent 
de nombreux privilèges, et même des possessions territo- 
riales 1 ». 

5 Histoire de ï économie politique , lom. l,chap. là» 



CII UM'IÏÎK V. 



Suite et résumé des considérations générales sur l'établissement des communes 

en Europe. ~" * 



Il est impossible, ce nous semble, d'après ce qui précède, 
do MM'i xi ', \\\* et xiii* siècles, r.Vst-à-dirj; a I opoquo 

où les communes, apparaissent et se constituent sur tous les 
points de FEurope, un immense mouvement commercial et 
industriel se développait. Ce mouvement précède, accom- 
pagne et suit partout lWranehissenièîit communal. Or, 
pourquoi cela ? pourquoi les communes qui existaient en 
germe en pleine féodalité, ne se détachent de cette féodalité 
(|n":ni moment ou rinduslrie et le commerce s'agrandissent 
merveilleusement? C'est qu'ici nous touchons à la cause 
vraiment efficace, vraiment génératrice d'où procèdent 
les communes. Certes, les causes que nous avons signalées 
plus haut, touchant 1 émancipation communale, sont réelles 
et positives; ce que nous avons soutenu en particulier do h 
royauté, nous paraît incontestable : on cela, nous n'avons 
fait que reproduire a notre manière, et en les rassemblant 
toutes, mtanmoinsLi sous un seul regard, les diverses causes 
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dont chacune, prise isolément, a paru suffisante à plus d'un 
historien pour expliquer ce l'ait universel de l'a f franchisse- 
ment des communes. Et cependant toutes ces causes ne sont 
pour nous qu'accessoires et de second plan; si bien que ré- 
duites à elles seules, elles ne peuvent nous expliquer Ion- 
gins de cette société nouvelle qui pousse et s'épanouit tout 
à coup aux xi% xii" et xuL e siècles, Qu'importe, en effet, par 
exemple, que l'élément municipal des Romains se fut per- 
pétué au sein de l'Europe, malgré le despotisme féodal? 
qu'importe aussi que la royauté possédât dans son essence 
une force capable d'attirer tôt ou tard à elle, en les proté- 
geant, les malheureux serfs-, tout cela eût été impuissant à 
déterminer la révolution communale, s'il a'eûl point existé 
une cause plus générale, plus humanitaire, et dont la seul 1 
manifestation devait fatalement entraîner cette révolution. 
Cette cause,* nous le répétons, n'est autre que le développe- 
ment commercial et industriel que nous venons de décrire. 
C'est là, et là surtout qu'il faut chercher la raison matérielle 
et morale de l'affranchissement des communes, de manière 
qu'on pourrait appeler celle transformation sociale l'avène- 
ment du commerce et de l'industrie en Europe, 

Que telle soit la cause prédominante, celle qui prime 
toutes les autres dont les historiens ont l'habitude de se con- 
tenter en expliquant l'affranchissement des communes, c'est 
ce qui résulte aussi bien de la loi de progrès qui préside à la 
vie de notre espèce que des faits eux-mêmes. 

Quels furent, je le demande, les deux principes régnants 
qui succédèrent en Europe à la vieille civilisation gréco-ro- 
maine? Le principe chrétien et le principe militaire et terri- 
torial; le prêtre et le guerrier-propriéiaire, voilà les deux 
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gouvernants qui dominent exclusivement depuis la chute d<î 
l'empire romain jusqu'à l'établissement des communes ; du- 
rant cette période, tout pouvoir moral et intellectuel est con- 
centré, absorbé dans l'église, comme touteaction se manifeste 
par l'épée, gardienne impitoyable île la propriété. 

Eh bien! remarquons-le. de ces deux principes, ni l'un ni 
l'autre allait propre a développer 1 élément matériel qui doit 
nécessairement entrer dans la vie de l'humanité. Le principe 
chrétien, détourné de bonne heure du but terrestre que Lame 
de Jésus lui avait assigné, incriminait la matière et rejetait 
par là l'activité humaine au-delà de ce monde. Ce principe 
évidemment, n'était pas propre à prendre directement en ce 
Heu la cause de l'industrie et du commerce dont un trop grand 
développement eût semblé un démenti formel à cette répro- 
bation dont il frappait la terre, qu'il annonçait devoir se dis- 
soudre et s'annihiler au premier jour; aussi, comme nous 
l'avons observé déjà, quelle qu'ait été la protection que l'é- 
glise ait accordé à l'industrie H à ragrirulturo, bien que ses 
moines aient été de hardis défricheurs du sol européen, ce 
n était pas à elle, en définitive, qu'il était donné d'organiser, 
et surtout d'universaliser le règne de la matière. Le christia- 
nisme de l'église devait produire des ascètes, des mystiques, 
non des industriels, des commerçants. 

D'un autre coté, le principe militaire et territorial était 
également impuissant à satisfaire les besoins matériels du 
monde. Le s vs lé me féodal était bien, à la vérité, fondé sur la 

d .- ><j fit * i * 

glorification de la matière, au point d'idenlilier cette matière 
à l'Iiumanilé elle-même ; mais, par sa nature, le sys- 
tème féodal ne pouvait être ni protecteur, ni créateur du 
commerce et de l'industrie; et d'abord la propriété féodale, 
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fille de la conquête, et n'existant que par elle, restait tou- 
jours, quoiqu'on en eut, un champ de bataille plutôt que de 
travail; si aimée qu'elle fût par ses possesseurs , la terre était 
moins considérée comme une force productrice que comme la 
signification du rang social que Ton occupait; cela étant, le 
propriétaire-guerrier visait surtout à étendre, à agrandir ses 
domaines, sans s'inquiéter d'obtenir de la terre tous les tré- 
sors qu'elle recelait, au point qu'il voyait dans son serf un 
soldat aussi bien qu'un cultivateur; ce n'est pas tout, comme 
toutes les aristocraties antiques, l'aristocratie féodale nour- 
rissait un profond mépris pour le travail matériel; pour elle, 
c'était déroger, déchoir, que de concevoir et d'embrasser une 
œuvre commerciale ou industrielle; elle préférait à cela les 
entreprises militaires, où s'exerçaient librement ses instincts 
de pillage, de vol et de violence. 

Il est donc évident qu'antérieurement à l'établissement des 
communes en Europe, aucun des deux principes gouvernants 
n'était apte à initier le monde au progrès matériel qui devait 
tôt ou tard s'accomplir. L'un, le christianisme, faussait la 
vie en la dirigeant vers un ciel imaginaire et sans rapport 
avec la réalité ; il faisait des moines, des ascètes, des contem- 
platifs; l'autre, la féodalité, éparpillait les forces humaines 
dans des œuvres de lutte, d'orgueil et de violence, elle faisait 
surtout des hommes de guerre. Or, pour qui connaît l'huma- 
nité, cette situation ne pouvait être que transitoire; l'huma- 
nité n'est pas faite seulement pour prirr ni pour se battre: 
placée sur cette terre, à laquelle elle tient par tant de ra- 
cines, elle a surtout pour but de la creuser, de l'exploiter 
dans tous les sens et d'arriver par là à améliorer son sort 
physique, inoral et intellectuel. De là le développement in- 
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dustriel et commercial qui apparaît à de certaines époques et 
qui est la voie par où passe l'humanité pour conquérir la plé- 
nitude de la vie, Alors se produit un besoin immense, universel 
de s'approprier la nature en [étendant chaque jour ses con- 
quêtes sur elle; le génie humain découvre, invente mille 
moyens de satisfaire ses nouveaux besoins, et si l'ancien or- 
dre social n'offre pas assez de place pour que l'humanité j 
développe sa puissance créatrice, cette humanité s'élance 
malgré tout au-delà dés vieilles limites, et poussée à la fois 
par le sentiment de ses besoins et de la justice, elle fait ce 
qu'on appelle une révolution* 

Eh bien! ainsi s'explique l'affranchissement et rétablisse- 
ment des communes en Europe depuis le \i ( jusqu'au xin 1 siè- 
cle. Cette n''\nhitiun dont on a tant parlé, quoique produite 

secondairement par d'autres causes, est avant tout un résul- 
tat du besoin que l'humanité éprouvait alors de s'emparer du 
monde matériel. C'est une réaction indomptable contre le 
spiritualisme chrétien et le militarisme féodal; c'est l'arti- 
san, l'ouvrier, l'industriel qui a enfin acquis la force de se 
poser devant le prêtre et le soldai* Voulez-vous une preuve 
convaincante de ceci? Etudiez les chartes constitutives des 
communes, que ces chartes soient arrachées par l'insurrec- 
tion ou accordées par les rois ou les seigneurs eux-mêmes. 
Parmi ces chartes, vous n'en trouverez pas une qui ne ren- 
ferme avant tout des clauses relatives à la liberté industrielle 
et commerciale ; toutes révèlent ce grand fait, que la société 
nouvelle qui s'établit en face de la société féodale est ins- 
pirée d'abord par le besoin de se développer matériellement ; 
OU reconnaît que tous ces serfs qui revendiquent humble- 
men ou ravissent à main année l'émancipation, sont mus 
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par un idéal méconnu par le principe chrétien et lo principe 
féodal; ce sont des hommes qui savent que l'industrie est de- 
venue une puissance qui doit rogner a son tour socialement 
comme l'église et le principe guerrier. 

Ainsi les documents confirment notre hypothèse histori- 
que à savoir que la cause principale de l'établissement des 
communes en Europe, c'est le développement industriel et 
commercial qui s'opérait providentiellement à cette époque. 
Cette cause étant générale, Fcffot dut être général aussi, et 
voilà pourquoi nous voyons les communes se multiplier rapi- 
dement CL presque simultanément sur des points différents, 
et cela sans accord préalable, sans entente des opprimés en- 
tre eux contre les oppresseurs ; mais comme un mouvement 
électrique qui se propage avec d'autant plus d'intensité, que 
la cause est plus active sur tous les points à la fois. 

Pour résumer maintenant en peu de mots tout ce que nous 
avons exposé touchant raffranchissement des communes en 
Europe, nous dirons : il y a plusieurs causes de ce fait: 1° les 
traditions municipales des romains en Europe; 2" la situa- 
tion géographique des villes, eu égard à Tordre féodal; 3° le 
principe monarchique ou la royauté; 4° enfin, le besoin qu'é- 
prouva naturellement l'humanité de se développer matériel- 
lement, besoin que ni l'église ni le principe féodal n'était ca- 
pable de satisfaire ni de diriger, A cela nous ajoutons que de 
ces quatre causes toutes concourantes à rétablissement des 
communes, la dernière fut la plus efficace, tant par son ca- 
ractère universel, que parce que sans elle les trois aùtîtes 
n*cussent puni se produire ni s'agrandir. Quand, en effet, ces 
trois causes qui existaient au centre même de la féodalité se 
ùianifestent-elles? À partir du XI e siècle, c'est-a-dire au mo- 
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ment où le commerce et rindustrie ont atteint un tel déve- 
loppement, qu'ils vont nécessairement donner lieu à une so- 
ciété nouvelle; alors tout ce qui put se lier au mouvement, 
qui fermentait, se réveilla, pour ainsi dire, a qui mieux 
mieux, offrant son concours à l'œuvre qui se préparait: les 
traditions municipales des Romains mirent surla voie de l'or- 
ganisation communale, les villes profitèrent de leur situation 
à Fégard des seigneurs pour s'affranchir; et la royauté ap- 
porta son principe unitaire comme pour constituer un point 

É 

de ralliement aux cités naissantes et isolées; mais, je le ré- 
pète, toutes ces causes ne sont que secondaires, et ne sont 
véritablement, a un certain point de vue, que des effets, de 
manière qu'à la rigueur, et à s'en tenir à la cause immédiate 
d'où sortit rétablissement des communes, il faudrait dire 
que cette cause n'est autre que le besoin que le monde éprou- 
vait alors de se développer matériellement, aussi bien pour 
réagir contre le spiritualisme chrétien, que contre le principe 
guerrier de la féodalité. 

Par l'explication que nous venons de donner de l'établisse- 
ment des communes en Europe, il est facile de pressentir, que 
dis-je?de déterminer d'avance le caractère politique et moral 
de la société qui va surgir. Cette société doit réfléchir sous 
tous les rapports les principes divers qui l'ont engendrée. 
Ainsi, inspirée d'un côté par l'élément municipal des Romains, 
elle offrira un certain caractère démocratique qui rappel- 
lera à plusieurs égards les vieilles républiques; née, de 
l'autre, sous l'influence du principe monarchique, elle tendra 
à s'allier de plus en plus avec ce principe jusqu'à ce qu'elle 
l'ait combiné avec la cause dominante qui l'a produite avant 
tout. Or, nous l'avons dit, cette cause n'est autre que le besoin 
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d'un développement matériel. Quoique fasse la société qui 
va s'élever, quelque principe généreux quelle proclame, 
quelque institution qu'elle fonde, clic ne pourra jamais 
étouffer les instincts matériels qui l'ont mue à l'origine, 
Cette société, voyez vous, ne sera jamais qu'une société de 
marchands et d'industriels. On s'étonne parfois aujourd'hui 
de rétroitesse,de la mesquinerie des vues politiques et sociales 
qui caractérise celte caste financière qui grandit monstrueu- 
sement à tous les yeux, et qui a nom bourgeoisie; on accuse 
cette bourgeoisie, qui sue sang et eau pour singer les aristo- 
craties déchues, de n'avoir pas le cœur assez haut, ni la main 
assez ferme pour ai mer et exécuter une conception noble et 
généreuse; mais ce n'est point là en vérité un phénomène 
non veau, [et T qui ne se manifeste jque depuis la victoire de la 
bourgeoisie sur la noblesse féodale. C'est là, au contraire, le 
trait ^essenliidleiiir.nt caraetérisque de cette bourgeoisie et 
qu'elle n'a cessé de reproduire sous [tous les aspects depuis 
son origine, IVoù sort-elle, cette classe intermédiaire ap- 
pelée tiers-étal'? qui! la créée et mise au monde? L'élément le 
plus inférieur de la vie, celui par où l'humanité se rapproche 
le plus des êtres qui lui sont subordonnés dans i;i nature, la 
matière, en unmot; or, sachez-le, pour l'individu comme pour 
la société, vivre c'est se développer conséquentiellement à Fi- 
déal qui est apparu; si donc, comme tout le démontre, la bour- 
geoisie n'eftt pas d autre idéal, en principe, que celui de pos- 
séder; si tous ces serfs qui s'insurgèrent contre le joug féodal, 
ne comprirent dès-lors que la satisfaction des besoins maté- 
riels deFhomme, ne voyez-vous pas que ce trait originel n'a pu 
que s'aggraver avec le temps ? Aussi, gardons- nous de croire 
<|ne ce ne soit que depuis cinquante ans que le tiers-étal uu 
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la bourgeoisie se suit, cmnme on di t, séparé du peuple; celle 
séparation, au contraire, remonte à l'origine même des choses; 
elle eut lieu virtuellement déjà du jour où les serfs el les 
vassaux ne conçurent raffranchisscnicnl féodal qu'en vue 
d'exercer librement leur industrie et leur commerce. Ainsi 
inspirés, les affranchis devenus bourgeois ne visèrent plus 
qu'à s'agrandir matériellement et furent aussi durs envers 
leurs anciens frères privés de la puissance matérielle que les 
seigneurs Tétaient à l'égard de leurs serfs; ils crccrcnt les 
serfs de l'industrie. 



GHÀPITHK VI, 



Des insurrections communales en général. — Réflexions sur la bourgeoisie ac- 
tuelle et les prolétaires. — Comment la bourgeoisie, héritière du liers-état 
issu des communes, fait les insurrections. — Exemple par les communes dû 
Laon, du Mans et de Cambrai. 



Nous nous sommes attachés jusqu'ici à signaler les princi- 
pales causes qui ont déterminé l'affranchissement des com- 
munes en Europe* Ces causes complexes, comme on Fa vu, 
durent agir efficacement sur les esprits., à mesure qu'elles 
gagnaient en intensité, au point qu'elles durent entraîner 
naturellement, et sans coup férir, rétablissement d'une foule 
de communes* € est ce qui est prouvé incontestablement par 
h A s faits. Ainsi, en Italie, par exemple, où le mouvement in- 
dustriel et commercial avait atteint une si grande extension, 
nous remarquons que les seigneurs, dominés et subjugués, 
en quelque sorte, par l'événement nouveau, n'hésitent pas, 
non seulement a accorder les libertés communales, mais à 
profiter eux-mêmes de rétablissement des communes. En 
Italie, les seigneurs, séduits, attirés par le déploiement de 
luxe dont les républiques offrent le spectacle, abandonnent 
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do bonne heure leurs châteaux féodaux pour s'établir dans 
les villes; ta plupart môme vont jusqu'à se faire commer- 
çants, industriels, tant il est de nécessité pour eux de parti- 
ciper au mouvement matériel qui s opère, Or, celte attrac- 
tion que le développement commercial et industriel exerça 
en Italie, ne se manifesta pas à un égal degré sur tous les 
points de l'Europe. Quoiqu'il soit vrai que partout les vois 
et les seigneurs aient été politiquement et moralement ame- 
nés à octroyer des chartes communales, la plupart d'entre 
elles, néanmoins, furent conquises et arrachées à coups d'in- 
surrection; ccjfi se concevra facilement, en ne perdant pas de 
vue cette vérité, qu'une transformation sociale quelconque, 
si impérieusement nécessaire qu'elle soit, ne s'achève et ne 
se consomme jamais (ceci est vrai, du moins jusqu'à ce jour) 
que par la force. Les causes réunies plus haut avaient beau 
indiquer au pouvoir féodal que l'heure était venue d'affran- 
chir la plupart des serfs, ce pouvoir, comme tous les pou- 
voirs du monde, n'en voulait rien croire. Il était dur au sei- 
gneur de voir le vilain, le manant échapper au joug, et re- 
cueillir librement le fruit de son travail et de son industrie. 
Mais le vilain, le manant d'alors voulut être bourgeois comme 
le prolétaire actuel aspire à l'association. Le vilain, le ma- 
nant d'alors se fit révolutionnaire. 

Qu'y a-t-il aujourd'hui, je le demande, de plus pacifique, 
de moins remuant, de plus hydrophobe de révolution que 
celte classe bourgeoise qui, suivant M. Guizot lui-même, 
est bien l'héritière de ce tiers-état issu de l'établissement 'les 
communes? Ecoutez celle classe repue et gorgée de tout ce 
qu'elle a ravi égoïstement à la classe nobiliaire, écoulez-là : 
Rien de plus inique, de plus anti-social, suivant elle, que 
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les lenlalives révolutionnaires de la part de la classe labo- 
rieuse pour s'affranchir de l'exploitation du capital; quicon- 
que menace d'entamer ce qu'elle appelle la Icyalitr, par une 
voir quelconque, est barbare, sauvage, cannibale; al laquer 
enfin, de front la loi positive , existante , c'est se mettre soi- 
même hors la loi sociale, comme si cette loi, par cela seul 
quelle est, formait le point culminant de la civilisation. 

Certes, nous le savons, ce n'est pas légèrement qu'on doit 
porter la main sur la charte d'un peuple : pénétrer par la 
force dans le sanctuaire de la loi positive pour implanter sur 
ses débris la loi nouvelle, rôvée, conçue, engendrée au sein 
de l'oppression, est toujours chose jjrave et cfélicale; H y a 
dans ce fait, je ne sais quoi qui trouble et renverse les no- 
tions d'ordre et d'harmonie inhérentes à l'humanité. Mais 
qu'est-ce à dire? que les opprimés doivent attendre éternelle- 
ment les bras croisés que leurs oppresseurs daignent eux- 
mêmes adoucir leurs souffrances? Non, non, cela n'osl pas, 
et il est une heure, heure fatale, inscrite au livre providentiel* 
où ces opprimés, las et épuisés d'attendre, n'en appellent 
plus qu'à eux-mêmes du soin de leur salut ; une heure vient 
où toutes les passions destructives de l'humanité fermentent 
se font jour, éclatent comme un volcan, brûlant et consu- 
mant tout ce qui s'oppose à leur passage. Alors, il est vrai, 
la justice, la pitié, les sentiments moraux et affectueux sem- 
blent disparaître et s'effacer à, tous les yeux; mais à qui la 
faute? Aux opprimés devenus peut-être tyrans à leur tour? 
Non, non, vous dis-je; car ces opprimés n'ont ainsi brisé 
leurs brassières que parce qu'ils étouffaient dans ces bras- 
sières et ils ne l'ont fait, sachez-le bien, qu'en luttant avec 
douleur contre les sentiments de sociabilité qu'ils [sortent dans 
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leur cœur d'hommes. À qui la faute donc, encore? Je réponds : 
à l'esprit d'égoïsme et d'intelligence qui a caractérisé en tout 
temps les castes et qui ne leur permet pas de sentir et de 
comprendre que résister aux nécessités d'une époque, c'est 
s'insurger contre Dieu même, contre Dieu qui, dans ce cas, 
remet, pour ainsi dire, lui-même ses foudres au peuple, pour 
en frapper, pour le renouveler, un ordre social qui notait, 
au fond, qu'un désordre. 

Voilà, je m'assure, qui devrait faire profondément réfléchir 
cette classe de marchands et de légistes, désignée sous les 
noms de classe moyenne, de bourgeoisie, en Europe; car 
cette classe, mieux qu'aucune autre classe peut-être, connaît 
la puissance de ce mot: révolution-, cette classe qui occupe 
politiquement et socialement , sous une forme différente à 
l'égard du prolétaire moderne, une position analogue à celle 
des seigneurs envers les serfs , cette classe, dis- je, devrait 
comprendre que les ardentes aspirations qui houillonnent 
dans l'âme de ces prolétaires, ne sont que les indices d'un 
besoin profond et légitime , le besoin de voir réaliser enfin 
r immortelle formule : liberté y fraternité , égalité. 

La bourgeoisie, ce nous semble, pourrait bien se renseigner 
sur ce point dans sa propre histoire, La manière dont la plu- 
part des communes se sont affranchies en Europe prouve 
invinciblement que quand iui Usuin oi né chez les opprimés, 
il veut êtresatisfail à tout prix, sous peine de s'imposer par ta 
force aux oppresseurs. S'il était de uuhv plan dr raconterici 
toutes les insurrections communales, nous inspirerions près- 
que de Thorreur par les atrocités elles vengeances queces in- 
surrections entraînèrent. Nous nous bornerons seulement à 
présenter le tableau de trois insurrections et encore laisserons 
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nous parler sur ce point un historien bourgeois. Ce ser^ 
à M. Thierry que nous emprunterons le récit de ces 
insurrections. Le lecteur jugera jusqu'à quel point la 
bourgeoisie, cette héritière du tiers-état, issu des com- 
munes, est fondée à se récrier contre les prolétaires, en qui 
bout et s'agite le ferment révolutionnaire, Après avoir ra- 
conté les diverses phases par où la commune de Laon, 
échappée au joug de Tévêque Gaudrie, avait passé; l'historien 
bourgeois continue ainsi : 

pi On était alors en Tannée 1112, et il y avait déjà près de 
trois ans que les citoyens jouissaient d'une entière liberté 
sous un gouvernement, que sans forcer le sens des mots, on 
peut appeler républicain. Ils s'étaient attachés a ce gouver- 
nement par la conviction du bien qu'ils en retiraient, et par 
le sentiment d'orgueil qu'inspire une participation active à 
l'exercice du pouvoir. En un mol, ils étaienl dans cette situa- 
tion d'esprit où la moindre attaqué tentée contre un ordre de 
choses, et des droits sms lesquels on ne veut plus vivre, peut 
conduire au fanatisme politique. Mais les seigneurs du xn* 
siècle avaient à cet égard peu d'expérience, ne prévoyant nul- 
lement le danger auquel ils allaient s'exposer, l'évéque et les 
nobles de Laon résolurent de commencer, à la fin du carême, 
l'exécution de leur dessein. Ils choisirent ce temps, malgré le 
respect qu'on avait pour la semaine sainte, parce qu'ils vou- 
laient engager le roi a venir dans la ville célébrer la fêle de 
Pâques, et qu'ils comptaient sur sa présence pour intimider 
les bourgeois. Le roi se rendit à l'invitation de l'évâquo de 
Laon, et arriva la veille du Jeudi-Saint, Le jour même de sa 
venue, Févèque lui proposa de retirer le consentement qu'il*" 
avail donné à la commune. Les conseillers du roi tirent d'à- 
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bord quelque difficultés, parce que les bourgeois, avertis de 
ce qui se tramait, leur avaient offert 400 livres d'argent ; Fé- 
vêque se vit obligé (renchérir par-dessus tes offres, et promit 
700 livres qu'il n'avait pas, mais qu'il comptait lever sur les 
bourgeois. Cette proposition décida les courtisans et le roi h 
prendre parti contre la liberté de la ville. Kn conséquence du 
traité qu'ils conclurent avec l'évoque, celui-ci les délia et se 
délia lui-même de tout serment prêté aux bourgeois. La 
Charte, scellée du sceau royal, fut déclarée nulle et non ave- 
nue, et Ton publia de par le roi et Févéque Tordre à tous 1rs 
magistrats de la commune de cesser leurs fonctions. Cette 
proclamation causa tant de rumeur, que le roi jugea prudent 
de quitter l'hôtel où il logeait, et d'aller passer la nuit au pa- 
lais épiscopal qui était ceint de bonnes murailles. Le lende- 
main, au point du jour, il partit en grande haie avec tousses 
gens sans attendre la fête de Paqurs m r laquelle il était venu. 

« Durant tout le jour les boutiques des marchands ou arti- 
sans et les maisons des aubergistes restèrent closes, et cliacun 
se tint renfermé chez soi; ce silence fut de peu de durée, et 
l'agitation recommença le lendemain, lorsqu'on apprit que 
révéque elles nobles s'occupaient de faire dresser un étal de 
la fortune de chaque bourgeois, afin de lever des aides extra- 
ordinaires pour le paiement de l'argent promis au roi. On di- 
sait que, par une sorte de dérision, ils voulaient que chacun 
payai, pour la destruction delà commune, une somme préci- 
sément égale à celle qu'il avait sacrifiée pour son établisse- 
ment. L'indignation et une crainte vague de tous les maux 
qui allaient fondre sur eu\, animèrent la plupart des bour- 
geois d'une espèce de colère frénétique; ils tinrent des assem- 
blées secrètes, ou quarante personnes se conjurèrent par ser- 
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ment, a la vie et a la mort, pour tuer l'eveque et lous ceux 
des nobles qui avaient travaillé avec lui à la ruine de la com- 
mune. Le secret de cette conjuration ne fut pas bien [fardé. 
L archidiacre Anselme, homme de grande réputation pour sou 
savoir, issu d'une famille obscure de la ville, et que sa pro- 
bité naturelle, jointe à un sentiment de sympathie pour ses 
concitoyens, avait porté à désapprouver le parjure commis 
par Tévêque, eut connaissance du complot. Sans tra- 
hir personne, il alla promptement avertir l'évéque, le sup- 
pliant de se tenir sur ses gardes, de ne point sortir de sa mai- 
son, et surtout, de ne point suivit la procession le jour de 
Pâques. « Fi donc! répondit le prélat, moi, mourir de la 
main de pareilles gens ! » Cependant il n'osa se rendre aux 
matines et entrer dans réalise; mais à l'heure de la proces- 
sion, craignant d'être taxé de lâcheté, il se mit en marche 
avec son clergé, en se faisant suivre de près par ses domesti- 
ques et quelques chevaliers armés sous leurs habits* Pendant 
que le cortège défilait, l'un des quarante conjurés, croyant le 
moment favorable pour commettre le meurtre, sortit tout à 
coup de dessous une espèce de voûte, en criant à haute voix : 
Commune, commune! cequi était le signal convenu. ïl s'éleva 
quelque tumulte; mais faute de concert entre les conjurés, ce 
mouvement n'eut aucune suite. 

« Effrayé d'avoir entendu prononcer d'une manière mena- 
çante pour lui le nom de cette commune qu'il avait autrefois 
jurée, l c\é<jue ? sur la tin du jour, lit>mir eu grandi* h;Uc 
d<s domaines de V\ église une troupe de paysans qu'il cantonna 
dans sa maison H dans les tours de la cathédrale. Le lundi 
de Pâques, tout le clergé devait se rendre processionnellc- 
ment à labbave de Saint-Vînccnt, située hors des murs de la 
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ville. L'évêque suivait la procession accompagné comme la 
veille* Les conjures avaient résolu de protî lor de celle occa- 
sion et d'agir; mais ils n'en firent rien, parce que les nobles, 
à qui ils en voulaient autant qu'à Révoque, n assistaient point 
à la cérémonie. Soit qu'il eut repris toute sa confiance, soit 
qu'il voulût paraître ne rien craindre, l'évoque renvoya ses 
paysans le lendemain même > et se contenta d'enfer les 
principaux d entre les nobles à venir armés à sa maison s'il 
arrivait quelque émeute ; mais l'effervescence populaire était 
loin de se calmer, et, le troisième jour après Pâques, plu- 
sieurs hôtels furent attaques et pillés par les bourgeois; ils 
y cherchaient surtout du blé et de la viande salée, comme 
s'ils eussent songé à rassembler des provisions pour un siège. 
Quelqu'un vint, tout consterné, apporter celte nouvelle à Yà- 
vôque ; mais il se mit à rire et répondit : « Que voulez-vous 
que fassent ces bonnes gens avec leurs émeutes? Si Jean, mon 
noir, s'amusait à tirer par le nez le plus redoutable d entre 
eux, le pauvre diable n'oserait grogner. Je les ai bien obligés 
de renoncer à ce qu'ils appelaient leur commune, je n'aurai 
pas plus de peine à les faire tenir en repos. » 

«Le lendemain, jeudi, pendaul qur l'évéque, en pleine sé- 
curité, discutait avec l'un de ses archidiacres nommé Gau- 
tier, sur les nouvelles mesures de police qu'il s'agissait de 
prendre, et en particulier sur la quotité et la répartition des 
tailles, un grand bruit s'éleva dans la rue et Ton en (mil i l une 
foule de gens pousser le cri de commune ! commune! (/était 
le signal de l'insurrection, et dans le même moment de nom- 
breuses bandes de bourgeois armés d epées, de lances, d'ar- 
balettes, de massues et de haches, investirent la maison épis* 
copale, voisine de l'église métropolitaine, et s emparèrent de 
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lYvjlisc. A la première nouvelle de ce tumulte, les nobles qui 
avaient promis à révoque de lui prêter secours au besoin, vin- 
rent en grande hâte de tous côtés ; mais à mesure qu'ils arri- 
vaient ils étaient saisis par le peuple qui les massacrait sans 
pi Lié* Comme c'était a Févêqueque les bourgeois en voulaient 
principalement, ils faisaient grand bruit autour du palais 
épiseopal, dont on avait fermé les portes, et dont ils com- 
mencèrent le siège. Ceux du dedans se défendirent à coups de 
flèches et de pierres ; mais les assaillants étant entrés de vive 
force, l'évéque n'eut que le temps de prendre Fhabit d'un de 
ses domestiques et de se réfugier dans le cellier, où l'un des 
siens le fit cacher dans un tonneau qu'il referma. Les bour- 
geois parcouraient la maison, cherchant de tous côtés et 
criant : « Où est-il, le traitre, le coquin? » Un serviteur, 
par trahison, leur découvrit la retraite de son maître. 

« L'un des premiers qui arrivèrent au lieu indiqué, et l'un 
des chefs de l'émeute, était un certain Thiégaud, serf de l'é- 
glise de Saint-Vincent, et longtemps préposé par Enguer- 
rand, seigneur de Coucy, aux péages d'un pont voisin de la 
ville. Dans cet office il avait commis beaucoup de rapines, 
rançonnant les voyageurs et les tuant même, à ce qu'on di- 
sait. Cet hommCj de mœurs brutales, était connu de l'évéque 
qui lui donnait par plaisanterie, à cause de sa mauvaise 
mine, le sobriquet iVI-seut/rin. Celait le nom qu'on donnai! 
au loup dan> les contes et les fables du temps, comme on ap- 
pelait maître Renard ranima! que ce surnom populaire sert a 
désigner aujourd'hui. Lorsque le couvercle delà tonne où se 
cachait l'évéque eut été levé par ceux qui le cherchai en ( : 
a Y a-t-il la quelqu'un ? cria Thiégaud en frappant un grand 
coup dehalon. — CVsl un malheureux prisonnier, répondit 
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lYwôquc d'une voix Iremhlantc. — A 1 1 ! Ah ! dit le sort île Si ~ 
Vincent, c'feétddftc vous , messin? fséhgrin, qui «Mes l>lotti 
dans ce tonneau? » En môme temps il lira Pévôque par les 
cheveux hors de sa cachette. On l'accabla de coups et on l'en- 
traîna jusque dans la rue. Pendant ce temps il suppliait les 
bourgeois d épargner sa vie, offrant de jurer sur l'Evangile 
qu'il abdiquerait 1 epîscopal, leur promettant tout ce^ qu'il 
avait d'argent, et disant que, s'ils le voulaient, il abandon- 
nerait le pays. Mais ils nVnMr (aient ni ses plaintes, ni ses 
prières, et ne lui répondaient qu'en l'insultant et en le frap- 
pant. Enfin, un certain Homard Desbruyères lui asséna sur 
la trie un coup de hache à deux tranchants, et presque au 
même moment un second coup de hache lui fendit le visage 
et l'acheva, Thiégaud voyant briller à son doigt l'anneau épïô- 
copal, lui coupa le doigt avec une épée pour s'emparer de 
l'anneau; ensuite, le corps, dépouille de tout vêtement, fftt 
pousse dans un coin où chaque bourgeois qui passait par là 
lui jetait des pierres ou de la boue, en accompagnant ces in- 
sultes de railleries et de malédifiions* 

« Pendant que ce meurtre se commettait, tous ceux qui 
avaient a redouter la fureur du peuple fuyaionl i ;l\ et là, la 
plupart sans savoir où, les hommes en habits de femmes, les 
teinmes en habits d'hommes, à travers les vignes et les 
champs. Les bourgeois faisaient la garde dans les rues et 
aux portes de la ville pour arrêter les fuyards ; les femmes 
même, pnrlngoant toutes les passions rie leurs maris, ne trai- 
Inienl pas miettS les nobhs dames qui tombaient entre leurs 
mains; elles les insultaient, les frappaient et les dépouil- 
laient de leurs riches vêtements. Les principaux chevaliers 
qui habitaient dans la ville a\aionl péri durant ou après le 



40* HISTOIRE 

sirop du palais épiscopal ; et quand tout Pat achevé de ce 
roir, les insurgés coururent attaquer les maisons de ceux 
qui restaient en vie : beaucoup furent tués ou emprisonnés. 
Les bourgeois prirent une sorte de plaisir à dévaster leurs 
hùtels, et mirent le feu à celui du trésorier de l'évêque, Fini 
des hommes qu'ils haïssaient le plus, mais qui, par bonheur 
pour lui, avait trouvé moyen de s'échapper. Cette maison 
touchait à l'église cathédrale, qui fut bientôt gagnée et pres- 
i|iie détruite par l'incendie. Le feu, communiquant de proche 
en proche, consuma tout un quartier de la ville où se trou- 
vaient plusieurs églises et un couvent de religieuses. 

(( L'archidiacre Anselme, qui avait eu le courage d'avertir 
son évéque du complot formé contre lui, osa, le lendemain 
jnrme de la mort de Gaudri, parler d'inhumer son cadavre 
resté nu et couvert de boue. Les bourgeois, dont la vengeance 
étaient satisfaite, ne lui en voulurent aucun mal et le laissè- 
rent se charger seul de ces tristes funérailles. Anselme, aidé 
de ses domestiques, enleva le corps, le couvrit d'un drap et 
le transporta hors de la ville, à Féglise de Saint-Vincent. 
Une grande foule de peuple suivit le convoi, mais personne 
be priait pour Fàme du mort ; tous le maudissaient et Finju- 
riaient; il ne se fit dans l'église aucune cérémonie religieuse, 
et le corps de l'évêque deLaon, l'un des princes du clergé de 
France, fut jeté dans la fosse comme l'aurait été alors celui 
du plus vil mécréant 1 . » 

Voici le récit que ce m£me historien trace de l'insurrec- 
tion de la commune du Mans : 

a L'histoire de la commune du Mans se rattache à celle de 

1 Lettres sur l'Histoire de France. 
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la fameuse conquête Je l'Angleterre par les Normands, eu 
l'année 1066* Enclave pour ainsi dire entre deux états beau- 
coup plus puissants, la Normandie et l'Anjou, le comté du 
Maine semblait destiné à tomber alternativement sous la su- 
prématie de l'un ou de l'autre. Mais, malgré ce désavantage 
de position et l'infériorité de leur force, les Manceaux lut- 
taient souvent avec énergie pour établir ou recouvrer leur in- 
dépendance nationale. Quelque* années avant sa descente en 
Angleterre, le due Guillaume, le Mtard, fut reconnu pour suze- 
rain du Maine par Herbert, comte de ce pays, grand en- 
nemi de la puissance angevine, et à qui ses incursions noc- 
turnes, dans les bourgs de l'Anjou, avaient (ait donner le sur- 
nom bizarre et énergique d' Kveil-ehiens. Gamme \assau\ du 
duc de Normandie, les Manceaux lui fournirent, sans résistan- 
ce, leur contingent do chevaliers et d'archers ; mais quand ils 
le virent occupés des soins et des embarras de la conquête, ils 
songèrent à s'affranchir de la domination normande. Nobles, 
gens de guerre, bourgeois, toutes les classes de la population 
concoururent à cette œuvre patriotique* Les châteaux, gar- 
dés par des soldats normands, furent attaqués et pris Tun 
après l'autre. Turgis de Tracy et Guillaume de la Ferlé, qui 
commandaient la citadelle du Mans, rendirent cette place, et 
sortirent du pays avec tous ceux de leurs compatriotes qui 
avaient échappé aux représailles et aux vengeances popu- 
laires* 

« Le mouvement imprimé aux esprits par cette insurrection 
ne s'arrêta point lorsque le Maine eut été rendu a ses sei- 
gneurs nationaux ; et Ton vit éclater dans la principale ville 
une révolution d'un nouveau genre. 

« Après avoir combattu pour l'indépendance du pa\?;, les- 
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bourgeois du Mans, rentrés dans leurs foyers, commencèrent 
il trouver gênant et vexaloire le gouvernement de leur comle, 
et s'irritèrent d'une foule de choses qu'ils avaient tolérées 
jusque-la. A la première taille un peu lourde, ils se soulevè- 
rent tous et formèrent entre eux une assot Talion jurée, qui 
s organisa sous des chefs électifs cL prit le nom de commune. 
Le comte régnant était eu bas ftge; il avait pour tuleur 
Geofroy de Mayenne, seigneur puissant cl renommé à cause 
de son habileté politique. Cédant à la force des choses, Geo* 
I roy, ou son nom et au nom de son pupile, jura la commune, 
et promit ainsi obéissance aux lois établies contre son propre 
pouvoir; mais il le fit de mauvaise foi. Par force ou par 
crainte, révèque du Mans et les nobles delà ville prêtèrent 
le même serment ; niais quelques seigneurs des environs s'y 
refusèrent, et les bourgeois, pour les réduire, se mirent en 
devoir d attaquer leurs châteaux. Us marchaient à ces expé- 
ditions avec plus d'ardeur que do prudence, et montraient 
peu de modération après la victoire. On les accusait (reproche 
1res #rave dans ce siècle) de guerroyer sans scrupule durant 
le carême et la semaine sainte; on leur reprochait aussi de 
faiie trop sévèrement cL trop sommairement justice de leurs 
ennemis ou de ceux qui troublaient la paix de la commune, 
faisant pendre les uns et mutiler les autres sans aucun égard 
pour le rang des personnes. Voici quelques traits de cette 
orageuse et courte destinée racontée par un historien du 

« 11 arriva que l'un des barons du pays, nommé- Hugues de 
Sillé, attira sur lui la colère des membres de la commune, 
en s opposant aux institutions qu'ils avaient promulguées. 
Ceux-ci envoyèrent aussitôt des messagers dans tous les eau- 
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tons d'alentour et rassemblèrent une »rtnOe c|iii se porta a\ec 
beaucoup d'ardeur contiv 1<> i-hairau <h Sillé ; révoque du 
Mans et les prêtres de chaque paroisse; marchaient en tôle 
avec les croix et les bannières. L'armée s'arrêta pour cam- 
per à quelque distance du château, tandis que Geofroy de 

Mayenne, venu de son côté avec ses hommes dar s, prenait 

son quartier séparément; il taisait semblant de vouloir aider 
la commune dans son expédition; mais il eut, dès la nuit 
môme, des intelligences avec l'enneiûi, et ne s'occupa d'au- 
tres choses que défaire échouer l'entreprise des bourgeois, 

tt À peine fut-il jour, que la garnison du château lit une 
sortie avec de grands cris, et au moment ou les nôtres, pris 
au dépourvu, se levaient et s armaient pour combattre, dans 
toutes les parties du camp, des gens aposlés répandirent 
qu'on était trahi, que la ville du Mans venait d'être livrée au 
parti ennemi. Celte fausse nouvelle, jointe a une attaque im- 
prévue, produisit une teneur générale ; les bourgeois et leurs 
auxiliaires prirent la fuite en jetant leurs armes; beaucoup 
lurent tués, tant nobles que vilains, et Tevéque lui-même se 
trouva parmi les prisonniers. 

« Geofroy de Mayenne, de [dus en plus suspect aux gens 
de la commune, et craignant leur ressentiment, abandonna 
la tutelle du jeune comte et se retira hors de la ville dans un 
château nommé la Geôle. Mais la mère de l'enfant, Gucr- 
sende, fille du comte Herbert, qui entretenait avec Geofroy 
un commerce illicite* s'ennma bientôt de son absence etour- 
dit sous main un complot pour lui livrer la ville. Un diman- 
che, par la connivence de quelques traîtres, il entra avec 
quatre-vingts chevaliers dans un des torts de la cité, voisin 
de la principale église, et de là se mil à guerroyer contre les 
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habitants. Ceux-ci, appelant a leur aide les barons du pays, 
assiégèrent la forteresse. L'attaque était difficile, parce que, 
outre le Château, Geofroy de Mayenne et ses gens occupaient 
deux maisons flanquées de tourelles; les nôtres n'hésitèrent 
pas a mettre le feu a ces maisons, quoiqu'elles fussent tout 
prés de I église qu'on eût peine à préserver de l'incendie. En- 
suite lai laqué du fort commença à l'aide des machines, si vi- 
vement, que Geofroy, perdant courage, s'échappa de nuit, 
disant aux siens qu'il allait chercher du secours. Les autres 
ne tardèrent pas à se rendre, et les bourgeois, rentrés en 
possession de la forteresse, en rasèrent les murailles inté- 
rieures jusqu'à la hauteur du mur de la ville, ne laissant 
subsister en entier que les remparts tournés vers la cam- 
pagne. » f ' 

Ce que M. Thierry rapporte enlin de la commune de Cam- 
brai, est plus propre encore à nous convaincre à quel point les. 
bourgeois du moyen-âge, ancêtres des bourgeois actuels, ai- 
maient les insurrections que leurs descendants repoussent 
avec tant d'horreur, 

« Ce fut en l'année 107(1, qtm s'établit, par insurrection, 
la commune de Cambrai ; mais il y avait déjà longtemps que 
selon les paroles d'un contemporain, les bourgeois désiraient 
celte commune; depuis plus de cent ans, ils étaient en guerre 
ouverte avec l'autorité épiscopale. En Tannée 957, ils profi- 
tèrent de l'absence de leur évéque, qui s'était rendu a la cour 
de l'empereur^ pour former une ligue contre lui et se jurer 
les uns aux autres de ne pas le laisser rentrer dans la ville. 
Levéque, s'étant remis en roule vers Cambrai, ne tarda pas 
à apprendre par le bruit public , que rentrée de la ville lui 
était défendue, qu'il eu trouverait les portes closes et les mu- 
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railles bien gardées* Il rebroussa chemin et alla demander à 
l'empereur des secours contre les Cambraisiens : On lui donna 
une armée d'Allemands et de Flamands, assez forte pour ré- 
duire la ville. À Tapproclie des troupes, les habitants eurent 
peur et ajournant leur projet de liberté, rerurenl l'ovêquc 
sans opposition. Celui-ci, qui regardait comme une injure in- 
tolérable, ce qu'ils avaient osé faire contre lui, attendit 
pour se venger, que leur association fat entièrement dissoute; 
et alors, faisant revenir en grand nombre ses soldats auxi- 
liaires , il attaqua les bourgeois à Timproviste dans les places 
cl dans les rues. Les soldats les poursuivaient jusque dans 
les églises , tuaient tout ce qui leur résistait ; et quand ils 
avaient fait un prisonnier, ils lui coupaient les pieds et les 
mains, lui crevaient les yeux, ou le menaient au bourreau qui 
lui marquait le front d'un fer rouge. 

« Cette exécution militaire laissa de profonds ressentiments 
dans le cœur des bourgeois de Cambrai, et accrut le désir 
qu'ils avaient d élever une barrière entre eux et la puissance 
seigneuriale; tout le clergé métropolitain, défenseur né de 
celle puissance, fut enveloppé dans la haine que les citoyens 
lui portaient. En Tannée 102G, il se fit une nouvelle conju- 
ration à la laveur de laquelle les bourgeois, un moment maî- 
tres de la ville, expulsèrent les chanoines et tous les clercs de 
l'église, démolirent leurs maisons et emprisonnèrent ceux 
dont ils avaient le plus a se plaindre. Celle révolution fut de 
peu de durée, et une armée impériale rétablit à Cambrai la 

seigneurie ecclésiastique. 

« Mais la révolution se réveilla puur ainsi dire en 1064» Les 
bourgeois, ayant pris les armes, tirent prisonnier leur évéque 
nommé Liébert ; el ? pour les réduire, il fallut trois années 
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envoyées contre eu\ par l'empereur, le comte de Flandre et la 
nnuh >s*' ilr llainaiilt. Malgré cette défaite, les Cam braisions 
ne se découragèrent pas; et, douze ans après, sous le ponti- 
ficat de Gérard, neveu de Liébert, ils s insurgèrent de nou- 
veau et se constituèrent en association permanente sous le 
nom de commune. Voici le détail de cet événement tel 
qu'on le trouve dans une chronique rédigée en vieux fran- 
çais : i i, mi- - ■-' i • ' •• ' 

« Comme le clergé et tout le peuple étaient en grande 
a paix, s'en alla levéque Gérard à l'empereur; mais ne fut 
« pas très éloigné quand les bourgeois de Cambrai par mau- 
« vais conseil jurèrent une commune et tirent ensemble une 
« conspiration que de longtemps avaient murmurée, et s'al- 
« lièrent ensemble par serment, que si l'évéque n'octroyait 
« celte commune, ils lui défendraient rentrée en la cité. Ce- 
« pendant l'évôque était à Lobbcs, et lui fut dit le mal que 
« le peuple avait fait, et aussitôt il quitta sa route, et pour 
a ce qu'il n'avait gens pour le venger de ses bourgeois, il prit 
« avec lui son bon ami, Vudoin le comte de Mons, et ainsi 
« vinrent à la cité avec grande chevalerie* Lors eurent les 
« bourgeois leurs portes closes et mandèrent à Tévèque qu'ils 
« ne laisseraient entrer que lui et sa maison, et Févêque ré- 
« pondit qu'il n'entrerait pas sans le comte et sa chevalerie, 
« et les bourgeois le refusèrent. Quand Févéque vit la folie 
« de ses sujets, il lui prit grande pitié et il désirait plus faire 
« miséricorde que justice. Alors leur manda qu'il traiterait 
« des choses devant dites en sa cours en bonne manière, et 
« ainsi les apaisa* Alors l'évôque fut laissé entrer et les bour- 
« geois entrèrent en leurs maisons à grande joie, et tout fut 
« oublié de ce qui avait été fait ; mais il advint, après un peu 
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« de temps, par aventure, sans le su et le eousenlemenl de 
« Févèque et contre sa volonté, que grand nombre de cheva- 
« liers les assaillirent en leurs hôtels, en oeeirent aucuns et 
« plusieurs blessèrent, dont furent 1<?> bourgeois très ébahis 
* et fuirent à l'église Saint -Céry, enfin furent pris et menés 
« devant l'étêque. Ainsi fut cette conjuration et la commune 
« délai tes ci jurèrent désormais féanté à Févêque. » 

Suivant M. Thierry, la commune de Cambrai ne larda pas 
;i se rétablir par une nouvelle insurrection- Détruite pour la 
seconde fois en 1107, elle se n -Tonna encore, moins de 
vingt ans après, toujours à l'aide des mômes moyens. Fnfin 
cet historien, résumant en peu de mots les destinées ora- 
geuses de cette commune, s'exprime ainsi : 

« Grâce à la constance inébranlable de ses magistrats élec- 
tifs, la commune de Cambrai, abolie encore à plusieurs re- 
prises différentes, se releva et continua de prospérer et de se 
faire craindre. Elle soutint, jusqu'au milieu du xiv° siècle, 
une guerre à outrance contre ses évèques et contre le clergé, 
qu'elle contraignit plusieurs fois de sortir en masse de la 
ville et de se réfugier à Yaleneicnnes. Voilà quelles furent, 
pendant quatre cents ans, les relations des habitants de Cam- 
brai avec les prédécesseurs de Fénélon. Tout cela ne rappelle 
guère le doux et consolant spectacle que présente l'adminis- 
tration de ce vertueux archevêque; mais que nous sommes 
loin décompte, si nous croyons que lemoyen-àge ressemblait 
à l'ancien régime, et qu'en France les passions populaires 
sont Hlles de la révolution. » 

Ces trois exemples sont plus que suffisants pour démontrer 
au lecteur comment la bourgeoisie actuelle a su s'y prendre 
en principe pour s affranchir par la force du joug féodal. 
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Non, certes, que nous n'éprouvions pas une vive sympathie 
pour toutes ces insurrections d où sortirent la plupart des 
communes en Europe; mais nous aimons, non sans raison, ù 
insister sur ceci, qu'il sied mal à la bourgeoisie actuelle, dont 
les premières libertés furent baptisées par la violence et le 
sang, de ne pas comprendre tout ce qu'il va de légitime et 
de juste dans les aspirations des prolétaires modernes àéchap- 

■ 

per d'une manière quelconque a la tyrannie du capital- Car, 
enfin, qu'était- ce au fond que ces insurrections communales 
dont nous parlons? De véritables attentats à Tordre public, 
une criminelle violation de la loi* Disons la vérité toute en- 
tière, les insurreclions communales sont autres que la né- 
gation brutale de la sociabilité humaine. Quelle barbarie ! 
quel retour aux instincts sauvages! Il estime historien mo- 
derne, type achevé de frivolité et de corruption, qui ne craint 
pas de traiter dédaigneusement de populace les auteurs de 
certains actes révolutionnaires; en vérité, cet historien, dont 
la nature individuelle répond si fidèlement aux instincts des 
classes bourgeoises, devrait bien nous dire ce qu'il pense des 
insurrections communales par lesquelles ces classes sont ce 
qu'elles sont. Croit-il donc, cet historien, adorateur du fait ? 
que les seigneurs du xn* siècle traitassent avec moins de mé- 
pris les manants qui voulaient conquérir la liberté à travers 
la violence? Croit-il donc que le pouvoir d'alors, Tordre pu- 
blic d'alors frappait de moins de réprobation les tentatives 
audacieuses et sanglantes des vilains, que le pouvoir actuel, 
Tordre public actuel ne repousse les aspirations des pro- 
létaires? Mais les faits nous disent, au contraire, que elles ba- 
rons, et le clergé, et les rois considéraient les insurrections 
communales comme des actes criminels et parricides. Eux 
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aussi voulaient que force restât à la loi. Vu seigneur «Implo- 
rant la mort d'un nuire seigneur, victime crime insurrection 
communale, s'écriait : « J'ai dans le cœur une grande afflic- 
tion; jamais Dieu ne reçut un si grand outrage que celui quo 
lui ont fait ces bourgeois renégats qui ont porte la main sur 
leur seigneur*. L'abbé Guibert disait: « Commune est un 
mot nouveau et détestable ; car voici ce qu'on entend: les 
;;< us tail laides ne paient plus qu'une fois Tan à leur seigneur 
la redevance qu'ils lui doivent; s'ils commettent quelques dé- 
lits, ils en sont quittes pour une amende fixée, et quant aux 
levées d'argent qu'on a coutume d'infliger aux serfs, ils en 
sont entièrement exempts 2 : le roi Louis VII prit des mesures 
de rigueur contre les bourgeois d'Orléans, parce que cesmu- 
sards, pour raison de la commune, faisaient mine de se re- 
beller et dresser contre la couronne. » 

Dites, lecteur, l'analogie n'est-elle pas complète entre la 
situation du pouvoir féodal au xu° siècle et les gouverne- 
ments au xîx° ? Tous les deux n'ont-ils pas le même IV 
natisme pour Tordre de choses? Qu'est-ce pour chacun d'eux 
que celui qui ose tenter de modifier en quelque manière ce 
qui est? Un violateur de la loi, un coupable, un criminel, un 
être contre lequel Thumani té tout entière doit se soulever. 
Heureusement les castes n'ont pas le secret de Dieu; ignoran- 
tes etfolles d elles-mêmes, elles marchent, confiantes, sur des 
fondrières effroyables, et quand l'heure est venue pour ces 
fondrières de s'ouvrir, elles y tombent, abîmées* malgré leurs 
cris et leur colère. De cela les insurrections communales sont 

1 Mss Saint -Pal , iM.,1. I, p, 255. 

2 Chroniq. [Svri}). m\ fninri? , t, XH, p. 2îiîi. 
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un enseignement solennel, et comme IVducation du genre 

■ 

humain estéternclle, soyons sûrs que l'avenir renferme encore 
d'autres leçons. Ces leçons, ont peut le pressentir, porteront 
nn caractère particulier ; car il ne s'agira plus seulement 
alors (Tune fraction de l'humanité s'émancipant égoïstement 
et ii part; ce qui aura lini alors ce sera l'application du dogme 
vivifiant de Fégalité humaine, ce dogme qui apparaît au- 
j ourdi ni i à lous comme le soleil échauffe tons les corps. 
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